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A  Messieciis 
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Les  SÉNATEURS  et  DÉPUTÉS  du  drp.if- 
tcment  ; 

Et  les  PRÉSIDENT,  VICE  -  PRÉSIDENTS  , 
SECRÉTAIRES  et  MEMBRES  du  Conseil  S'''ii''ral 
du  départ(!ment, 

Hoiiiiiwrjc  (le  respectueux  (lêcoueincnt. 
Gkorgks  BONNMKOY. 


INTRODUCTION 


DH    L  ADMIXISTliATION    EX    GHNEn.VL. 

L'adniiuistraLiou  ou  autorité  administrative 
considérée  comme  une  des  branches  principales 
du  pouvoir  exécutif  peut  être  définie  ainsi  ;  «  L'en- 
»  semble  des  serciccs  publics  destinés  n  concourir 
»  à  l'exécution  des  lois  d'intérêt  général  et  des 
»  (ictes  du  rjourenie/nent.  » 

Cette  définition  donnée,  nous  nous  sommes 
attaché  à  faire  dans  cet  ouvrafçe  :  «  L'histoire  do 
l'achiiinistration  civile  dans  la  province  d'Auver- 
gne et  le  département  du  Puy-de-Dôme,  depuis 
le  rè^ne  d'IIiînri  II  (1549-1559)  jusqu'à  nos 
joui'S  (1895).  » 

L'apparition  en  Auvergne,  des  inlciidnnts  pla(;és 
à  la  tête  des  circonscriptions  administratives 
d(^  l'ancienne  France;,  remonte  en  (;lTet  à  1555; 
nous  indii[ii('r()ns  succinctcirii'iil  pour  la  périod»; 
antérieure  les  divers  modes  administratifs  em- 
l)loyés,  les  documents  pour  fair(>.  cette  (''tudi- 
d'iUH!  façon  plus  conipléli?  manepiant  altsuliiiiiciil. 
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Ce  travail  embrassera  donc  l'histoire  de  l'en- 
semble des  services  publics  destinés  à  concourir 
à  rexéeution  des  lois  et  des  actes  du  Gouverne- 
ment et  contiendra  l'exposé  de  la  législation 
organique  de  r.-idininistr.-itinn  civile,  mais  seule- 
ment en  ce  qui  concerne  la  provinee  d'Auvergne 
et  le  départemi'ut  du  Puy-di'-Dome  ;  nous  y 
joindrons,  [liiur  rendre  cetti'  étud<'  [)lns  complète, 
la  Revue  biographique  di^s  mendjres  de  l'Etat 
politique  moderne  on  pouvoir  législatif  (députés 
et  sénateurs),  qui  fornieni  eux  aussi  une  autre 
branche  ilu  même  pouvoir  ex(''cutif,  en  raison 
de  leur  intervention  dans  l'action  de  ce  pouvoir. 

Nous  mettrons  ensuite  en  appendici',  à  la  tin 
de  ccl  uuxraui',  le  texte  coinijlet  des  lois  de  plii- 
vii'ise  an  \'lli,  iln  10  aoni  1S7I,  les  lois  conslilu - 
lionnelies  des  '2'i  et  27)  tV'\  l'ier  IST."),  dn  Ki  Juil- 
li'l  J875,  snr  les  ra|iports  des  poiivoii-s  piililics, 
la  loi  Ujunicipale  thi  '>  avril  J.S8'i,  et  celle  du 
9  déc(>mbre  JSS'i,  (pii  a  ino(lili(''  snr  plusieurs 
points  la  lui  organiipie  dn  .Signal. 

Nous  di\  iserons  cette  monograpliie  en  trois 
piu'lies  : 

Sous  la  jin'iniÎTc ,  li.^nrei'a  :  a  1, 'histoire  de 
l'admini-tralion  ci\ile,  de|inis  les  lemps   les  plus 

n-cidé's  jiis(iu'ji  la  l{('\nliili le  ITSll,    la  liste  des 

inl''ndanls    d*  A  n\  ei';jne,    a\('c    leni's     biographies 
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et  leurs  portraits  et  eiifîa    une  étude   sur   leur 
administration  générale  pendant  le  xvnr  siècle.  » 

La  deuxième  partie  fera  l'objet  de  :  «  L'histoire 
de  l'Administration  civile,  depuis  la  Révolution 
de  1789  jusqu'à  nos  jours;  et  sera  subdivisée 
elle-même  en  10  chapitres  qui  comprendront, 
savoir  : 

Le  premier,  l'Administration  civile,  à  partir  de 
la  Révolution  de  1789  jusqu'à  l'an  VIII  (1800); 

Le  deuxième,  la  Législation  organique  de 
l'Administration  civile,  depuis  l'an  VIll  jusqu'à 
nos  jours  ; 

Le  troisième,  la  Revue  Biographique  avec  les 
portraits  des  différents  Préfets  ou  Commissaires 
du  Gouvernement  qui  ont  administré  le  dôparter 
ment  du  Puy-de-Dôme,  depuis  l'an  1800  jusqu'à 
1895; 

Le  quatrième,  l'énumération  avec  la  biographie 
de  chacun  d'eux,  des  divers  fonctionnaires,  tels 
que  :  Sous-Préfets,  Secrétaires  généraux  et 
Conseillers  de  Préfecture,  qui,  sous  l'autorité 
des  Préfets,  ont  coopéré  à  l'administration  de 
notre  départmncnt,  depuis  la  même  rpoqu(i  (1800) 
jusqu'à   1895; 

Le  cinquième,  des  taljleaux  qui  donneront  la 
dote  d(j  la  nomination  ou  de;  r(''l(M'ti(jn  des  mem- 
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bres  qui  ont  composé  notre  assemblée  départe- 
mentale, depuis  la  loi  du  22  pluviô.>;e  an  VIII 
jusqu'à  nos  jours  ; 

Ces  tableaux  dans  lesquels  nous  avons 
condensé  les  résultats  des  élections  dans  cha- 
cun de  nos  cinquante  cantons,  nous  paraissent 
être,  à  eux  seuls,  un  document  essentiel  pour 
l'histoire  du  suffrage  universel  considéré  dans 
l'une  de   ses  grandes  manifestations. 

Nous  y  joindrons  sous  un  titre  spécial  la  com- 
position de  la  Commission  départementale  depuis 
sa  fondation  en  1871,  ju.squ'à  1895; 

Le  sixième,  le  dépouillement  minutieux  des 
procès-vei'liaux  di's  séances  du  duiseil  jj;én(''ral, 
et  donnera,  avec  les  dates  extrêmes  de  cha(|ue 
session,  la  composition  des  bureaux  et  les  faits, 
les  votes  ou  les  vieux  (jiii  pr(''senlerniil  un  inlérèt 
direct  pour  l'histoire  générale  el  p.ii'liciilière  de 
notre  beau  département  ; 

L(î  septième,  une  galerie  biograpliiipie  où  tous 
les  Conseillers  généi-aux  du  di''pariemenl  du  Puy- 
(le-I)nme  niil,  (l;iMS  fordi'e  ;il| ili;ili(''li(|Ue,  leur 
notice  iiidi\  iiluellc. 

L'importance  de  ces  iiolices  esl  ii'ès  grande, 
<;ar  elle  uidern  piiissaiiiiiieiil  à  c(iiiqili''tei'  l'iiis- 
lr)in'  i\r<.  l'aiiiilles  de  rAiiveriine. 
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Le  huitième  chapitre,  des  tableaux  dans  les- 
quels seront  mentionnés  avec  la  date  de  leur 
nomination  ou  de  leur  élection,  les  divers  conseil- 
lers d'arrondissements  du  département,  depuis 
1800  jusqu'à  1895; 

Le  neuvième  chapitre,  l'énumôration  des  dif- 
férentes municipalités  des  diverses  communes 
du  département,  depuis  la  même  époque  (1800) 
jusqu'à  1895  ; 

Le  dixième  et  dernier  chapitre,  la  liste  des 
divers  commissaires  centraux  et  de  police  char- 
gés de  la  pulice  dans  la  ville  de  Clermont-Fer- 
rand  aussi  depuis   1800  Jusqu'à  nos  jours. 

Enfin  la  troisième  partie  comprendra  : 

1°  La  Revue  biographique  avec  les  poi'trails 
des  membres  de  l'Etat  politique  moderne^,  depuis 
1789  jusqu'à  nos  jours,  en  deux  paragraphes, 
dont  l'un  sera  destiné  aux  Députés,  et  le  second 
aux  Sénateurs;  ces  derniers  depuis  la  Consti- 
tution de  1875  seulement,  car  les  personnages 
qui  faisaient  partie  de  cette  assemblée  avant 
cette  ('!p()(|iii"  (■■l;iiciit,  pour  la  phipart,  étran- 
g(?rs  à  ce  (l(''p;irh'ment  ;  aussi  u'avuns-nous  pas 
cru  utili,'  de  les  laircî  ligurt'i'  ici; 

2"  L'appi'inlirc  diiiil  il  ;i  (l(''Jà  été  parlé; 

3°  Une  table  alphabétique  des  noms  de  toutes 
les  personnes  citées  ; 
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4"  Enfin  une  table  générale  des  matières  qui 
terminera  ce  travail  et  facilitera  les  recherches. 


Nous  considérons  maintenant  comme  un  devoir 
pour  nous  de  remercier  les  nombreuses  per- 
sonnes qui  nous  ont  aidé  dans  notre  tache  et 
de    nommer   tout   spécialement  : 

M.  RoucnoN,  archiviste  du  département  ; 

M.  Verxièue,  président  de  l'Académie  des 
sciences,  arts  et  belles-lettres  de  Clermont- 
Ferrand  ; 

M.  Grellet  de  la  Deyte,  Emmanuel,  conseiller 
général  et  maire  d'Allègre  (Haute-Loire)  ; 

M.  Le  Blanc   Paul,    de  Brioude  ; 

M.  le  Baron  de  Ciîoze,  Charles,  demeurant  au 
château  de  Chassaignes,  par  Paulhaguet  (Haute- 
Loire)  ; 

M.  Franciscpie  Mège,  membre  de  l'Académie 
des  scienc(;s,  arts  et  belles-lettres  de  Clermont- 
Ferrand. 

M.  ViMONT,  biljliothécaire  et  conserxaltnii'  du 
Musé(;  de  la  ville  de  Clermont-Ferrand  ; 

M.  Cii'gues  Jaloustre,  le  regn'tlé  clu'i"  do 
division  de   la  Préfecture; 

M.  (^oMiiAUl),  sous-archiviste  du  tléparleuu'iil  , 

Auxquels  nous  d(>V(ins  les  (''I<''m('nls  de  uoh'c 
travail. 
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Enfin  M.  Cohexdy,  Oscar,  conseiller  municipal, 
ancien  président  du  Tribunal  de  Commerce  de 
Clcrmont-Ferrand,  qui  a  généreusement  mis  à 
notre  disposition  la  belle  bibliothèque  de  son 
père,  l'ancien  archiviste  du  Puy-de-Dôme,  auteur 
de  divers  ouvrages  sur  l'Auvergne,  dans  lesquels 
nous  avons  puisé  Yïicn  des  renseignements. 

Nous  les  prions  d'agréer  l'expression  de  notre 
reconnaissance  et  de  notre  gratitude. 

Georges  BONNEFOY. 
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PREMIERE  PARTIE 


ADMINISTRATION  CIVILE  DANS  LA  PROVINCE  D  AUVERGNE, 
DEPUIS  LES  TEMPS  LES  PLUS  RECULÉS  JUSQU'a  LA 
RÉVOLUTION    DE    1789. 

Les  empereurs  romains,  après  en  avoir  fait  la  con- 
quête, administraient  la  Gaule  par  l'intermédiaire  de  dix- 
sept  comtes  soumis  à  un  vicaire  impérial,  révocables  et 
relevant  pour  leurs  attributions  judiciaires  et  financières 
des  bureaux  du  Palais  installés  à  Rome.  Les  fonctions 
militaires  séparées  des  fonctions  civiles  étaient  confiées  à 
un  maître  de  la  milice  qui  commandait  aux  légions  et  aux 
armées  barbares  cantonnées  dans  la  province.  Quand  les 
fonctionnaires  impériaux  se  replièrent  de  Rome  sur  By- 
zance,  ce  fut  un  des  chefs  militaires,  le  souverain  d'une 
des  nations  armées  que  Rome  avait  à  sa  solde  qui  s'em- 
para du  pouvoir  vacant  et  joignit  avec  les  titres  do  patrice 
et  de  consul  l'autorité  civile  avec  l'autorité  militaire. 

Les  comtes    et  les  ducs  mérovingiens  représentèrent 
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exactement  le  pouvoir  des  souverains  et  exercèrent  leur 
autorité  en  vertu  d'une  délégation  du  prince  et  après  avoir 
prêté  le  serment  entre  ses  mains. 

Mais  ne  recevant  aucun  traitement  fixe  et  régulier, 
n'ayant  que  les  revenus  aléatoires  de  quelque  bénéfice 
royal,  ils  vécurent  au  détriment  des  provinces. 

Les  Carolingiens  de  752  à  987  retardèrent  d'un  siècle 
le  mouvement  qui  emportait  la  société  vers  la  forme  féo- 
dale, ils  maintinrent  les  privilèges  des  immunitaires;  ils 
conservèrent  les  ducs  et  les  comtes,  mais  ils  tinrent  la 
main  à  l'exécution  des  uns  et  à  l'obéissance  des  autres. 

Les  comtes  et  les  ducs  furent  nommés  par  le  roi  et  dési- 
gnèrent au-dessous  d'eux  leurs  vicomtes,  viguiers  et  cen- 
teniers. 

Sous  le  gouvernement  de  Charlemagne,  l'administra- 
tion des  comtes  fut  soumise  par  l'organisation  régulière 
des  tnissi  dominici  à  une  surveillance  plus  fréquente 
et  plus  sévère  qu'à  l'époque  mérovingienne  ;  tous  les  ans, 
au  commencement  de  chaque  saison,  deux  tnissi,  ordinai- 
rement un  évêqueet  un  comte  du  Palais,  détachés  d'auprès 
de  Charlemagne,  comme  étant  les  plus  pénétrés  de  l'esprit 
de  sa  politique,  ses  conseillers  les  plus  éclairés  et  aussi  ses 
serviteurs  les  plus  fidèles,  faisaient  une  tournée  dans  la 
circonscription  qui  leur  avait  été  assignée  {missatica  lega- 
(io),  et  qui  comprenait  plusieurs  pagi  (territoires  qui 
environnaient  chaque  ciciUis). 

Ils  tenaient  chaque  fois,  en  des  lieux  différents,  un 
plaid  (/)laci(um)  auquel  étaient  convoqués  tous  ceux  qui 
avaient  part  k  l'administration  temporelle  ou  spirituelle 
de  la  région  ;  c'est-à-dire  les  comtes  accompagnés  do  leurs 
vicomtes,  centcniers,  vicaires  et  scabins,  les  vassaux  du 
roi,  les  évêqucs,  Ie8  abbés  et  leurs  avoués. 

Ils  examinaient  la  gestion  des  fonctionnaires  royaux, 
entendaient  leurs  observations  et  les  griefs  formulés  con- 
tre eux,  faisant  ensuite  des  rapports  détaillés  au  souve- 
rain sur  la  conduite  et  la  gestion  de  chacun  des  agents. 
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Ce  n'était  pas  seulement  par  les  missi  que  l'empereur 
était  mis  en  rapports  réguliers  avec  les  comtes.  Ceux-ci 
étaient  convoqués  tous  les  ans,  comme  à  l'époque  méro- 
vingienne, aux  assemblées  générales  du  royaume  que 
l'empereur  tenait  au  mois  de  mai  et  en  automne. 

La  révolution  retardée  par  Charlemagne  reprit  son  cours 
après  la  mort  de  l'empereur  avec  une  violence  accrue  par 
les  obstacles  mêmes  qu'il  lui  avait  opposés. 

Sous  les  successeurs  de  ce  grand  monarque,  à  mesure 
que  s'affaiblissait  le  pouvoir  central  l'autorité  personnelle 
des  comtes  dans  leur  province  grandit  aux  dépens  de  celle 
du  roi  qu'ils  représentaient  et  dont  ils  se  rendirent  peu  à 
peu  indépendants;  aussi  l'institution  des  missi  dominici 
tomba  peu  à  peu  en  désuétude  et  finit  par  disparaître  à  la 
fin  du  ix"  siècle.  L'administration  des  comtes  échappa 
alors  à  tout  contrôle  sérieux.  Les  guerres  de  sécession  qui 
remplissent  tout  le  ix'  siècle^  les  invasions  normandes, 
l'affaiblissement  et  l'appauvrissement  du  souverain  don- 
nèrent prétexte  aux  bénéficiers  de  consacrer  par  ime  pos- 
session longtemps  continuée  et  bientôt  définitive,  l'aliéna- 
tion du  domaine;  aux  fonctionnaires,  de  se  perpétuer  dans 
leurs  offices  et  leurs  honneurs. 

En  résumé,  lorsque  finit  au  x^  siècle  l'époque  carolin- 
gienne, si  les  comtes  étaient  encore  nominalement  des 
fonctionnaires  royaux,  en  fait,  les  uns  agissaient  en  maî- 
tres, les  autres  subissaient  l'autorité  des  ducs,  dont  ils 
dépendaient,  ou  des  comtes  voisins  plus  puissants  qu'eux. 

Au  milieu  de  la  désorganisation  et  de  l'anarchie  qui  écla- 
taient partout,  l'administratiou  royale  n'était  plus  qu'une 
ombre. 

A  partir  du  xi"  siècle,  la  révolution  commencée  sous  les 
derniers  Carolingiens  est  entièrement  accomplie.  Le  titre 
de  comte  cesse  alors  de  désigner,  en  France,  les  fonc- 
tionnaires royaux,  chargés  de  l'administration  des  pro- 
vinces. 

A  cette  époque,  radiiiiriistration  de  la  province  d'Au- 
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vergue  était  entre  les  mains  des  comtes  d'Auvergne, 
depuis  l'an  473  ou  475,  époque  à  laquelle  «  Ecdicius,  fils 
»  de  l'empereur  Avitus,  après  avoir  repoussé  Evarix  ou 
))  Euric,  roi  des  Visigotlis  ou  Goths  occidentaux,  qui  avait 
»  assiégé  la  capitale  des  Arvernes,  appelée  Nemossns  ou 
»  Nemetum,  Augusto-Nemetum,  de  nos  jours  Clermont- 
»  Ferrand,  fut  lui-môme  vaincu  et  l'Auvergne  passée 
»  entre  les  mains  des  Visigotlis,  dont  le  roi  Evarix  ou 
>>  Euric  établit  un  comte  bénéficiaire  auquel  il  confia 
»  l'administration  de  notre  province;  cette  organisation 
»  administrative  fut  maintenue  par  les  Francs  en  la  per- 
»  sonne  de  Clovis,  petit-fils  de  Mérovée,  lorsqu'après  la 
»  bataille  de  Vouillé,  en  507,  il  détruisit  le  royaume  des 
»  Visigotlis,  dans  le  midi  de  la  Gaule.  » 

Ces  comtes  d'Auvergne,  dont  plusieurs  surent  se  faire 
remarquer  par  une  grande  sagesse,  laissèrent  également 
pour  un  certain  nombre  d'entre  eux  la  réputation  d'hom- 
mes tyranniques,  prévaricateurs,  en  un  mot  d'indignes 
fonctionnaires. 

Quand  les  premiers  rois  capétiens  organisèrent  l'admi- 
nistration de  leur  domaine  propre  et  plus  tard  celle  de  leur 
royaume,  ils  évitèrent  avec  soin  de  donner  à  leurs  agents 
un  titre  ([ui  rappelait  les  usurpations  des  officiers  carolin- 
giens. Philippe-Auguste,  notamment,  remit  l'autorité 
administrative  à  des  fonctionnaires  nouveaux,  des  conné- 
tables qui  eurent  la  haute  administration  des  finances,  de 
la  justice  et  do  la  milice. 

Cette  charge  do  connétable  fut  supprimée  à  la  fin  de  son 
règne,  en  1275,  par  le  roi  PliiIi[)po  III  dit  le  Hardi,  qui  la 
rcniplara,  pour  l'Auvergne,  |)ar  celle  de  «  bailli  général 
d'Auvergno  ». 

11  y  eut  un  bailli  subaltoriio  spécial  pour  la  Basso-Au- 
vorgnc  ('es  fonctionnaires  n'eurent  point  do  résidence 
fixe  pcîndant  quelque  teiu])s;  celui  do  la  Hasse-Auvorgno 
«iégoait  à  Cebazat  ou  à  Gcrzat  ;  vers  l'an  '\2>^7,  il  se  fixa 
définitivement  à  Riom,  commo  cliof-lieu  de  la  plus  giando 
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des  prévôtés  du  bailliage  d'Auvergne  (1).  Malgré  son  droit 
de  résider  à  Riom,  il  parait  que  ce  bailli  d'Auvergne 
ne  laissait  pas  que  de  tenir  ses  assises  dans  les  diverses 
prévôtés  du  bailliage  :  Par  un  acte  de  1460,  on  voit  que 
l'on  pouvait  s'adresser  au  sénéchal  ou  bailli,  partout  où  il 
pourrait  être.  (Secousse,  t.  I,  p.  69.) 

En  1360,  l'Auvergne  fut  séparée  du  domaine  de  la  Cou- 
ronne où  elle  était  restée  unie  depuis  la  mort  du  prince 
Alphonse,  décédé  en  1271,  à  Gênes,  en  revenant  de  la 
Terre-Sainte  ;  cette  séparation  fut  faite  par  le  roi  Jean  P"", 
surnommé  le  Bon,  qui  l'érigea  en  duché-pairie^  avec  la 
cité  de  Riom  pour  capitale,  en  faveur  de  Jean  de  France, 
duc  de  Berry,  son  troisième  fils. 

Cet  apanage  revint  à  la  couronne  en  1531,  par  suite  de 
la  confiscation  qui  avait  été  faite  des  biens  du  connétable 
de  Bourbon,  dans  la  famille  duquel  il  avait  passé  lors  de 
la  mort  du  prince  Jean,  en  1416. 

Lors  de  l'érection  en  duché  de  la  terre  d'Auvergne,  en 
1360,  les  baillis  généraux  furent  supprimés  et  l'adminis- 
tration de  la  province  confiée  à  un  gouverneur  militaire. 

La  nomenclature  de  ces  gouverneurs,  ainsi  que  celle  des 
ducs  et  comtes  et  de  tous  les  autres  fonctionnaires  dont 
nous  avons  parlé  et  qui  les  ont  précédés,  est  donnée  d'une 
façon  ^complète  dans  le  grand  Dictionnaire  historique  du 
département  du  Puy-de-Dôme,  publié  en  1877  chez  Des- 
rosiers, à  Moulins,  par  Ambroise  Tardieu,  pages  28  et 
suivantes,  auquel  nous  renvoyons  le  lecteur  désireux 
d'avoir  des  détails  à  ce  sujet. 

L'autorité  de  ces  gouverneurs  étant  presque  entière- 
ment concentrée  sur  l'administration  de  la  guerre,  leur 
influence  et  par  suite  leur  autorité  sur  les  autres  branches 
administratives  était  bien  affaiblie,  et  cela  avec  d'autant 
plus  de  raison  que,  depuis  le  xni'  siècle,  des  États  particu- 


(1)  Voir  Tab/etirs  historiques  d'Auvcrfiiic,  tome  I,  p.  487,  manuscrit  irAiidininr, 
extr.  par  Dulaiire,  Uibliolh    deCicrmonl,  n"  241. 
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liers  étaient  chargés  d'administrer  les  affaires  locales  et 
de  consentir  librement  les  impôts  demandés  parles  rois  (1). 

Ces  États  avaient  fonctionné  à  peu  près  sans  encombre 
jusqu'au  xvii^  siècle. 

A  cette  époque,  on  songea  à  laisser  tomber  l'institution 
en  désuétude. 

Depuis  que  l'impôt,  de  temporaire  était  devenu  fixe, 
depuis  que  le  pouvoir  royal,  vainqueur  de  la  féodalité, 
s'était  affermi,  les  États  provinciaux  étaient  devenus,  sinon 
inutiles,  du  moins  fort  gênants. 

On  voulut  s'en  débarrasser.  Richelieu,  le  grand  centra- 
lisateur, porta  un  rude  coup  â  ces  gardiens  de  l'indépen- 
dance provinciale  en  rétablissant  et  en  généralisant  par 
l'édit  de  mai  1635,  une  fonction  particulière  de  commis- 
saires-royaux qu'il  désigna  sous  les  noms  de  :  présidents, 
intendants  et  trésoriers  de  France. 

(1)  Voir  ici  Etutnjti-ni'im-idiix lie  la  Frimie  cviilrah-,  par  A.  Thomas. 
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INTENDANTS 


On  donne  généralement,  à  ce  propos,  Richelieu  comme 
le  véritable  créateur  des  intendants,  magistrats  armés  de 
pouvoirs  discrétionnaires  pour  faire  exécuter  dans  les  pro- 
vinces les  ordres  du  roi  et  de  son  Conseil  et  par  qui  réussit 
à  s'établir  en  France  la  centralisation  administrative  et  le 
Pouvoir  absolu;  on  s'accorda  aussi  à  la  fixer  de  1631  à 
1637,  époque  à  laquelle  Richelieu  dispose  en  maître  de 
l'État  après  la  Journée  des  Dupes  et  s'apprête  à  entamer 
contre  la  maison  d'Autriche  la  lutte  glorieuse  que  Mazarin 
et  Louis  XIV  devaient  terminer. 

Richelieu  n'a  cependant  pas  créé  les  intendants,  il  n'a 
pas  innové  le  principe  de  leur  institution;  il  l'a  reçu  de 
ses  prédécesseurs,  il  n'a  fait  que  perfectionner  cet  instru- 
ment de  gouvernement,  en  régulariser  et  en  généraliser 
l'usage  (1). 

De  tous  temps,  en  effet,  les  souverains  se  préoccupèrent 
de  surveiller  leurs  agents  dans  les  provinces,  de  contrôler 
leur  administration,  de  recueillir  les  phiintcs  et  les  récla- 
mations de  leurs  sujets,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de 
leurs  édits  :  telle  fut  l'origine  de  l'institution  des  missi 
dominici,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  antérieurs  â  Cliar- 
lemagne  et  cpii  survécurent  ;'i  son  règne;    des  maistres 

(1)  Voir  CiiWt^l,  De  i' Administration  en  Francejnus  le  ministère  ilu  cardinal 
lie  Richelieu,  p.  38-54.  P.aiis,  1857.  —  Gabriel  Hanotaux,  Les  premiers  Inlcndanls  de 
juslice  {Revue  historique,  numéros  de  mai  1884  à  janvier  1883),  et  Origines  de 
l'institution  des  Intendants  des  provinces,  \SS'n  Paris,  Cliampion,  libraire. — Uodol- 
pbe  Darcsic,  Eludes  sur  les  origines  du  Contentieux  administratif  en  France, 
p.  3 -'iV.  Paris,  1855.  —  Cliéruel,  Histoire  de  C Administration  monarchique  en 
France,  tome  I,   p.  291-Î93. 
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enquesteurs  que  saint  Louis  envoyait  dans  ses  provinces 
en  tournées  ou  chevauchées  pour  lui  faire  leurs  rapports 
sur  la  gestion  des  baillis  et  de  ses  prévôts,  des  commis- 
saires départis  que  nous  trouvons  à  la  fin  du  règne  de 
François  l"  et  sous  Henri  II,  choisis  parmi  les  maîtres  de 
requêtes  de  l'Hôtel  ;  tous  sont  des  agents  supérieurs  royaux, 
investis  de  commissions  temporaires,  munis  d'instructions 
spéciales,  pénétrés  de  l'esprit  qui  domine  dans  le  Conseil 
et  qui  servent  de  lien  entre  ce  Conseil  qui  décide  et 
l'Administration  qui  obéit. 

Les  intendants  participent  des  uns  et  des  autres  sans 
toutefois  leur  ressembler  tout  à  fait.  Les  chevauchées  des 
maîtres  de  requêtes,  dont  l'inquisition  gênait  tellement  la 
noblesse  et  le  clergé  que  ces  deux  ordres  demandèrent  et 
obtinrent  leur  suppression  momentanée  aux  États  de 
Blois,  existaient  encore  sous  Richelieu,  puisque  le  Code 
Micliau  les  maintient  à  côté  des  Commissions  dos  inten- 
dants ;  il  est  vrai  que  cette  institution,  faisant  double  em- 
ploi, finit  par  disparaître;  du  reste  ces  maîtres  de  requêtes 
voyaient,  écoutaient,  rapportaient ^  mais  ne  pouvaient 
accomplir  des  actes  d'autorité. 

Les  commissaires  départis  ne  sont  pas  non  plus  des 
infendants;  on  ordonnait,  on  effet,  des  commissaires  sui- 
vant les  circonstances,  pour  les  objets  les  plus  divers.  Les 
intendants  sont  dos  commissaires,  mais  dont  les  attribu- 
tions .sont  fixées  dans  la  lettre  de  leur  commission .:  inten- 
dants de  Justice,  Police,  Finances  et  du  Militaire  (  l). 

Ils  no  possédèrent  pas  tout  d'abord  ce  titre  complot  ;  il  y 
eut  des  intendants  de  ju.stice  et  des  intendants  militaires 
avant  que  les  mêmes  personnages  réunissent  sur  leur  tcto 
une  double  et  triple  commission. 

lîiclioliou,  par  l'odit  do  mai  1035^  régulaiisa  donc  et 
généralisa  l'usage  de  ces  intendants  en  divisant  les  provin- 


(1)  Voir  llaiiolaiix,  lli'viic  /listtin'que,  numéros  do  mai,  juin.ISSÎ.  el  Orii/incs  ilc 
l'imlitudun  îles  Inirndnnts  lUi  pruvincvs,  188V  l>.iris,  Cliaiiniioii,  libraire. 


DANS   LA    PROVINCE    D  AUVERGNE.  V 

ces  du  royaume  en  trente-une  généralités,  qui  formèrent 
autant  d'intendances,  et  en  instituant  d'une  manière  fixe 
et  permanente,  dans  chacune  d'elles,  un  intendant. 

Cette  division,  essentiellement  administrative,  n'eut  au- 
cun rapport  avec  celle  qui  existait  déjà  en  gouvernements 
et  parlements. 

En  outre  de  ces  trente-une  intendances,  il  y  en  eut 
encore  six  dans  les  colonies  françaises. 

Ce  fut  là  la  véritable  organisation  du  Pouvoir  centralisé, 
dont  l'action  administrative  acquit  par  l'unité  et  l'esprit 
de  suite  une  force  inconnue  jusqu'alors. 

Représentants  d'un  pouvoir  absolu,  instruments  dociles 
d'uno  ^  olonté  unique,  souveraine,  ces  délégués  du  roi  fu- 
rent investis  par  son  gouvernement  de  l'autorité  la  plus 
complète  et  d'une  indépendance  entière,  afin  que  rien  ne 
les  entravât  dans  la  stricte  exécution  des  ordres  émanés 
de  sa  volonté  personnelle  ou  de  celle  de  ses  ministres. 

On  comprend,  dès  lors,  que,  serviteurs  exclusifs  de  la 
Cour,  investis  d'une  autorité  immense  par  la  délégation 
qui  leur  était  faite  du  pouvoir  royal,  en  possession  d'attri- 
butions sans  limites,  ils  durent  assurer  de  la  manière  la 
plus  complète  la  prépondérance  royale. 

Leurs  attributions  embrassaient  en  effet  toutes  les  par- 
ties du  gouvernement  et  de  l'administration  de  leur  pro- 
vince. 

Ils  y' décidaient  seuls  de  la  répartition  des  impots. 

En  outre  du  département  des  impôts  (jui  entraient  nets 
dans  les  coffres  du  roi,  l'intendant  avait  encore  le  pouvoir 
d'imposer  les  taxations  des  consuls  et  collecteurs,  des 
receveurs  [)articuliers  des  Élections  et  receveur  général 
de  la  province,  à  raison  de  quatre  deniers  pour  chacun  des 
premiers  et  d'un  denier  pour  le  receveur  général  ;  plus 
une  sonuue  de  cinq  niillc!  livres  pour  la  confection  des 
rôles. 

A  l'intendant  appartenaient  aussi  l'itiKiativc  et  le  droit 
d'imposer  un  excédent  destine;  à  founiii-  des  sccoius  aux 
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paroisses  et  aux  particuliers  qui  avaient  éprouvé  des  pertes 
par  incendies,  grêle,  orages,  inondations,  épizooties,  et  à 
suppléer  aux  erreurs,  double  emploi,  etc. 

L'intendant  prélevait  encore  sur  cet  excédent  les  som- 
mes nécessaires  aux  frais  de  ses  bureaux,  au  paiement  de 
ses  employés,  les  gratifications  qu'il  accordait  <à  ses  sub- 
délégués et  autres  personnes  employées  sous  ses  ordres, 
les  indemnités  dues  aux  garde-étalons,  aux  commissaires 
des  rôles,  les  encouragements  accordés  à  l'industrie  et 
enfin  les  sommes  nécessaires  à  des  créations  ou  essais 
d'établissements  qu'il  jugeait  avantageux  pour  la  pro- 
vince. 

C'était  un  supplément  de  plus  de  200,000  livres  à  ajou- 
ter aux  impositions  générales  de  la  province  qui  s'éle- 
vaient, en  1725,  sous  l'intendance  de  M.  Bidé  de  la  Grand- 
ville,  à  4,877,973  livres,  et  qui,  par  leur  accroissement 
progressif  d'année  en  année  avaient  atteint,  en  1760,  la 
seconde  année  de  l'administration  de  M.  de  Ballainvilliers, 
le  chiffre  de  6,005,810  livres,  bien  qu'elles  n'eussent  été 
au  commencement  du  xvii"=  siècle  que  de  800,000  livres  (1). 

Eux  seuls  décidaient  de  la  quantité  et  du  moment  des 
corvées,  de  la  création  des  établissements  de  commerce, 
de  la  distribution  des  troupes  dans  les  différentes  parties 
de  la  province,  du  prix  et  de  la  répartition  des  fourrages 
accordés  aux  gens  de  guerre. 

C'était  par  leurs  ordres  que  se  faisaient  les  achats  de 
denrées  pour  remplir  les  magasins  du  roi. 

Ils  présidaient  à  la  levée  des  milices  et  (Iccidaient  do 
toutes  l(\s  (liniciill(is  (|ui  survoïKiifîiit  a  l'occasion  do  cotte 
levée. 

Ils  réglaient  seuls  tout  ce  qui  concernait  rentretien  dos 
routes  et  édifices  publicîs,  les  dépenses  et  la  comptabilité 
des  villes  (!t,  coiiuiuiiHïs. 

(t)  Vdir  :  1,'Ktal  (le.  l'AiivcrKiic  iMi  1765,  par  M.  ilc  IlnlLiinvillicrs,  intendant,  publia 
par  M.  Hipuilli't,  tnme  Vil  dos  Tablrtten  liisloriqiirs  île  rAuoenjnc,  pages  84,  44, 
85,  nii,  7Ï,  7.1. 
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C'était  par  eux  que  le  Ministère  était  instruit  de  l'état 
des  provinces,  de  leur  production,  de  leurs  débouchés,  de 
leurs  charges,  de  leurs  pertes,  de  leurs  revenus,  etc. 

Eux  seuls  avaient  mission  de  signaler  les  améliorations 
et  réformes. 

Dans  les  pays  d'élections  (une  élection  était  autrefois 
une  circonscription  soumise  à  la  juridiction  financière  de 
magistrats  appelés  élus;  la  création  des  élus  remontait 
aux  États  généraux  de  1356,  pendant  la  captivité  du  roi 
Jean,  et  qui  ont  été  rendus  célèbres  par  les  troubles 
qu'excita  alors  dans  Paris  le  prévôt  Etienne  Marcel)  où 
n'existaient  pas  d'États  particuliers,  ils  étaient  les  seuls 
administrateurs  du  pays  au  nom  du  roi  lui-même,  les 
seuls  organes  des  vœux,  les  seuls  défenseurs  des  droits, 
les  seuls  interprètes  des  besoins  des  populations. 

Comme  on  le  voit  par  ce  qui  précède,  les  intendants 
exerçaient  un  pouvoir  absolu,  bien  qu'il  y  eût  en  même 
temps  dans  leur  province  ou  généralité  un  gouverneur 
militaire. 

Cette  charge,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  vu  plus  haut, 
s'était  tellement  amoindrie  qu'elle  ne  consistait  guère  plus 
que  dans  le  commandement  de  la  milice  provinciale  et 
était  devenue  presque  nulle  par  l'autorité  que  le  roi  don- 
nait aux  intendants,  bien  que  les  gouverneurs  pussent 
quelquefois,  dans  des  circonstances  pi'essantcs,  ordonner 
des  deniers  publics. 

Les  intendants  n'ap|)artenaicnt  j)as  conmie  les  gouver- 
neurs;!, des  familles  puissantes,  ils  pouvaient  être  révoqués 
à  volonté  et  étaient  par  conséquent  les  instruments  dociles 
du  ministre  dans  les  provinces.  De  là,  la  haine  des  grands 
et  des  parlements  qui,  à  réporpiedela  Fronde,  réclamèrent 
vivement  et  obtinrent  la  su|)pression  des  intendants  (Dé- 
claration du  13  juillet  104S).  Mais  la  Cour  qui  n'avait 
cédé  qu'à  la  dernière  extrémité  se  sentait,  par  cette  sup- 
pression, blessée  à  la  prunelle  do  l'œil,  comme  le  dit  le 
cardinal  de  Retz.  Elle  maintint  des  intendants  en  Lan- 
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guedoc,  Bourgogne,  Provence,  Lyonnais,  Picardie  et 
Champagne. 

Ils  furent  ensuite  rétablis  par  Mazaiin  en  1654  et  des 
intendances  furent  alors  instituées  successivement  dans 
toutes  les  généralités. 

A  l'origine,  les  intendants  furent  chargés  d'une  mis- 
sion temporaire  qui  n'était  pas  encore  circonscrite  aux 
limites  de  la  généralité  mais  qui  s'étendait  à  la  province 
et  s'étendit  même  plus  tard  aux  provinces  voisines.  La 
commission  qui  leur  était  délivrée  ne  visait  que  les 
affaires  politiques  ou  civiles,  à  l'exclusion  des  opérations 
militaires  réservées  aux  gouverneurs^  à  l'exclusion  aussi 
des  affaires  criminelles  réservées  aux  Grands  Jours  quand 
elles  n'étaient  pas  jugées  par  les  tribunaux  ordinaires.; 
ces  intendants  différaient  de  nos  inspecteurs  généraux 
actuels  en  ce  que  leur  surveillance  ne  se  bornait  pas  à 
tel  ou  tel  service,  mais  sur  la  totalité  de  la  chose  publique 
dans  les  bornes  que  nous  venons  d'indiqui^r. 

Avant  Richelieu,  l'institution  des  intendants  était  en- 
core mal  assise^  ces  fonctionnaires  itinérants  avaient  au- 
torité tantôt  sur  un  groupe  de  provinces,  tantôt  sur  un 
autre,  chevauchant  à  leur  gré  de  ville  en  ville  sans  rési- 
der nulle  part,  légiférant  sur  place  et  se  hâtant  de  quitter 
le  pays  dès  qu'ils  jugeaient  leur'mission  terminée. 

Avec  le  ministère  Richelieu  et  v(ms  1637,  l'instilutioii 
change  de  caractère.  Nous  avons  vu  (|U(>  les  iuicmlaiils 
deviennent  un  pouvoir  ])erman('n(,  des  fonctionnaires  rési- 
dants, chargés  tout  spécialement  de  représenter  le  roi  dans 
la  généralité  en  correspondance  fré(iuente  par  la  voie  des 
counicrs  avec  le  gouvernement  central.  Si  leurs  attribu- 
tions sont  encore  peu  nombreuses,  du  moins  elles  sont  si 
précises  ((u'il  n'y  a  jjIus  guère  de  place  pour  les  rôles  pt)li- 
tiqiics  (ju'ils  ont  joués  jusque-là. 

De  durables  modifications  s'introduisirent  :'i  la  lin  du 
XYii'  siècle  et  vers  le  milieu  du  siècle  suivaul  dans  icurca- 
racfèie  par  suile  de  rexleiisjoii  dnMni'e  à  jenis  atdibutions. 
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Ainsi  :  «  L'intendant  de  1740,  dit  Tocqueville  dans 
son  ouvrage  l'Ancien  régime  et  la  Révolution,  ne  s'occu- 
pait guère  que  de  maintenir  sa  province  dans  l'obéis- 
sance, d'y  lever  la  milice  et  surtout  d'y  percevoir  la 
taille.  » 

Mais  du  jour  où  les  gouverneurs  militaires  avaient 
cessé  de  résider  dans  leurs  provinces  respectives  pour 
aller  prendre  rang  à  Versailles  et  faire  cortège  à  la 
royauté  de  Louis  XIV,  ce  furent  en  effet  les  intendants 
qui  héritèrent  de  la  charge  de  maintenir  «  les  peuples  » 
dans  l'obéissance. 

Du  second  rang  qu'ils  occupaient  en  suivant  l'ordre 
d'importance,  ils  passèrent  en  fait  au  premier.  Leurs 
attributions  furent  surtout  de  police  et  d'administration. 

«  Ils  étaient  chargés,  dit  Chéruel  dans  son  Diction- 
naire des  institutions,  de  surveiller  les  protestants^  ils 
administraient  les  biens  des  religionnaires  qui  sortaient 
du  royaume  et  devaient  tenir  la  main  à  l'exécution  des 
édits  qui  les  concernaient. 

»  Les  Juifs  qui  n'étaient  légalement  tolérés  que  dans  la 
province  d'Alsace  étaient  aussi  placés  sous  la  surveillance 
directe  des  intendants.  Ces  magistrats  jugeaient  les  pro- 
cès concernant  les  fabriques  des  églises  paroissiales  et 
étaient  chargés  de  pourvoir  à  l'entretien  et  à  la  répara- 
tion de  ces  églises,  ainsi  qu'au  logement  des  curés.  Les 
portions  congrues,  les  économats,  la  régie  et  la  conserva- 
tion des  biens  des  gens  de  main-morte,  les  pensions  des 
oblats,  etc.,  étaient  dans  les  attributions  des  intendants. 
Les  universités,  collèges,  bibliothèques  publiques  étaient 
aussi  placées  sous  leur  surveillance. 

»  L'agriculture  et  tous  les  objets  qui  s'y  rattachent. . ., 
lo  commerce,  les  manufactures,  les  arts  et  métiers,  les 
voies  publiques,  la  navigation,  les  corporations  indus- 
trielles ,  l'imprimerie ,  la  librairie ,  l'enrôlement  des 
troupes,  les  affaires  militaires  dans  le  sens  le  plus  largo 
de  ce  terme,  les  milices  bourgeoises,  la  police,  le  service 
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de  la  maréchaussée,  la  construction  des  édifices  publics, 
les  postes,  la  mendicité,  le  vagabondage,  l'administration 
municipale,  la  nomination  des  officiers  municipaux,  l'ad- 
ministration des  biens  communaux,  la  conservation  des 
titres  des  villes,  les  revenus  municipaux...,  les  droits 
de  joyeux  avènement,  les  péages,  les  amendes. . .,  en  un 
mot  les  impositions  de  toute  nature  dépendaient  aussi  des 
intendants  (1).  » 

Il  convient  cependant  de  dire  :  Que  le  point  de  départ  de 
la  grande  extension  des  fonctions  des  intendants  en  Au- 
vergne remonte  à  l'administration  de  M.  Bidé  de  la 
Grandville  qui  encouragea  l'industrie  et  fit  construire  à 
Clermont  la  place  de  la  Poterne. 

Que  cette  extension  augmenta  encore  par  suite  du  be- 
soin d'améliorations  matérielles  cjui  s'était  emparé  de  la 
nation  tout  entière  sous  l'intendant  Trudaine  qui  possédait 
au  plus  haut  degré  l'activité  et  l'esprit  d'initiative  joints 
aux  plus  grandes  capacités,  qui  s'occupa  des  routes  et 
chemins  avec  la  plus  grande  sollicitude,  créant  celle  du 
I>angucdoc,  de  Clermont  à  Montpellier,  par  le  Puy,  pro- 
tégeant l'industrie  en  créant  des  manufactures  dans  les 
liôpitaux  de  Clermont  et  de  Riom. 

Qu'elle  continua  sous  les  intendants  Ros.^ignol,  de  Mo- 
ras,  de  la  Micliodière  et  Baliainvillicrs,  ce  dernier  créant 
des  promenades  autour  de  la  ville  de  Clermont,  bâtissant 
la  salle  de  spectacle,  la  halle  aux  blés,  le  poids  de  ville 
avec  le  produit  do  sommes  que  [ses  utiles  réformes  arra- 
chèrent aux  désordres  de  dilapidations,  qu'elle  .><c  maintint 
aussi  sous  l'homme  vertueux  et  habile  aduiiuistrateur 
qu'était  Montyon,  et  sous  le  dernier  intendant  de  Chaze- 
rat,  magistrat  éclairé  et  secourable  aux  malheureux,  qui 
se  lit  remarquer  par  une  grande  douceur  et  par  la  droi- 
ture de  son  cœur  et  de  sa  justice. 

l'infin  il  est  juste  de  dire  égaleiueiil,  pour  résumer,  qu'il 

(1)  Voir  aubsi  7V(ii/<'  dis  Offiaf,  de  (luy.il,  lonif  III,  |i,  M'J  t[  suiïiiiilcs. 
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y  eut  cinq  phases  à  distinguer  dans  l'histoire  des  inten- 
dants d'Auvergne. 

De  1555  à  1605,  leur  rôle  fut  politique  et  de  haute 
police. 

De  1616  à  1648,  il  fut  plutôt  administratif,  leurs  fonc- 
tions quoique  peu  nombreuses  se  précisèrent. 

De  1648  à  1654,  ils  furent  supprimés,  et  de  1654  à  1698 
les  intendants  virent  croître  leur  pouvoir  et  augmenter 
leurs  attributions  dans  une  mesure  considérable.  Ils  sont 
les  principaux  et  dévoués  instruments  de  Mazarin  et  de 
Colbert  dans  l'œuvre  administrative  que  poursuivent  ces 
deux  ministres. 

De  1698  à  1740,  le  pouvoir  des  intendants  en  France 
reste  stationnaire,  abandonnés  à  eux-mêmes,  ne  recevant 
plus  d'impulsion ,  ils  font  peu  de  bruit  et  de  besogne. 
En  Auvergne  il  y  eut  exception  à  cette  règle,  car  ce  fut  à 
partir  de  1723,  sous  l'administration  de  M.  Bidé  de  la 
Grandville,  magistrat  poussé  par  un  grand  esprit  d'initia- 
tive, que  commença  l'ère  des  réformes.  Enfin,  grâce  à  la 
quasi  omnipotence  dont  jouissaient  les  intendants  depuis 
1740,  ils  furent  les  exécuteurs  des  réformes  économiques 
et  sociales  qui  remplirent  les  cinquante  dernières  années 
de  l'ancien  régime. 

Malgré  les  services  rendus,  les  travaux  accomplis,  les 
intendants  au  moment  de  la  révolution  étaient  en  butte 
à  l'hostilité  de  leurs  administrés  qui  les  considéraient 
comme  un  des  plus  sérieux  obstacles  à  la  réalisation  des 
réformes  que  réclamait  l'opinion  publique. 

Les  intendants  furent  supprimés  ainsi  que  les  subdé- 
légués par  lettres  patentes  du  roi  de  janvier  1790^  ren- 
dues sur  décret  de  la  Constituante  du  22  décembre 
précédent  pour  l'organisation  des  nouvelles  assemblées 
administratives.  L'article  9,  section  3,  porte  :  «  Il  n'y 
aura  aucun  intermédiaire  entre  les  administrations  de 
département  et  le  pouvoir  exécutif  suprême;  les  com- 
missaires départis,  intendants  et  leurs  subdolégués  cesse- 
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ront  toute  fonction  aussitôt  que  les  administrations  du 
département  seront  en  activité.  » 

Ces  dispositions  furent  rappelées  incidemment  dans 
d'autres  lettres  patentes  du  4  juillet  1790,  relatives  à  la 
confection  des  «  rôles  de  supplément  sur  les  ci-devant 
privilégiés.  » 

Le  premier  intendant  dont  on  ait  connaissance  en  Au- 
vergne (jusqu'à  présent  du  moins),  paraît  être  Jean  Cou- 
tel,  seigneur  d'Ardanne,  né  à  Saint-Flour,  qui  fut  inten- 
dant en  1555. 

Voici,  au  surplus,  la  liste  connue  des  intendants  d'Au- 
vergne, elle  m'a  été  fort  obligeamment  communiquée  par 
le  savant  et  distingué  archiviste  de  notre  département, 
M.  Rouchon.  Nous  donnerons  ensuite  la  biographie  de 
tous  ces  intendants  et  les  portraits  de  ceux  de  ces  fonc- 
tionnaires qu'il  aura  été  possible  de  nous  procurer. 

Parmi  les  personnages  signalés,  il  en  est  un  certain 
nombre  qui  n'ont  pas  eu  le  titre  d'intendant  et  qui  n'ont 
été  que  de  simples  commissaires.  Nous  croyons  devoir 
cependant  les  indicpier. 

Plus  d'un  d'entr'eux,  en  effet,  a  exercé  des  fonctions 
analogues  à  celles  des  intendants  et  par  là  leur  histoire 
peut  être  utile  â  connaître. 
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LISTE  DES  INTENDANTS  D'AUVERGNE' 


1.  CouTEL  (Jean),  seigneur  d'Ardanae,  intendant  d'Au- 
vergne de  1555  à  1557. 

2.  Spifame  (Jacques-Paul),  évoque  de  Nevers,  inten- 
dant d'Auvergne  en  1558. 

3.  De  Lamire  (Guillaume),  seigneur  de  Breuille,  inten- 
dant des  finances  établies  par  le  roi  en  paijs  d'A  ucer- 
gnCj  Limousin,  Roitergue  et  Qaeivi/,  pur  les  princes  de 
Navarre  et  de  Condé  (1590). 

4.  Le  Febvre  de  Caumartin  (Louis),  seigneur  de  Cau- 
martin  et  de  Boissy-le-Chastel  en  Brie  (1597-1599). 

5.  M [RON  (Robert),  seigneur  de  Trcmblayc  et  do  Sève, 
intendant  d'Auvergne  en  1599. 

6.  Merault  (Jacques),  intendant  en  chej  de  la  justice 
dans  les  provinces  du  haut  et  bas  pays  d'.iucerrjnc 
(1607). 

7.  AuBERY  (Robert),  seigneur  et  marquis  de  "\'atan,  in- 
tendiiiit  de  Justice  en  Bourbonnais  et  Ih(ute  et  Basse- 
Auvergne  (1G16). 

8.  Legay,  intendant  de  la  justice,  police  etjinances  en 
Auvergne  (1G1G-1G18). 

9.  TiiEviN  (François),  vicomte  do  Moulrouveau,  baron 
do  Boliardy,  seigneur  de  Villerault  et  de  la  du  BoUièrc, 
chevalier,  conseiller  du  roy  en  ses  conseils  d'Etat  et  privé, 
maistre  des  requêtes  ordinaire  de  son  lioslol,  intendant  de 
la  justice,  police  et  finances  en  ses  pays  et  duchJs  d'Au- 
vergne et  de  Bourbonnais  (1G18-1G21). 

('.)  Nous  avons  cru  utilo  de  mcllre  en  ilaliiiiic  sniis  \c  nom  de  cliaiiuiî  inlend.inl 
ks  i|naliliculi()iis  prises  par  eliaciin  d'eux  dans  le  pri'amliule  de  louri  ordonnances. 
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10.  Seguier  (Pierre),  duc  de  "N'illemor,  comte  de  Gien, 
seigneur  d'Autry  (le  futur  chancelier),  intendant  d'Au- 
vergne du  27  avril  au  4  juillet  1621. 

11.  DeVoyerd'Argenson  (René),  comte  d'Argensonet 
de  RouffiaCj  conseiller  du  roy  en  son  conseil  d'Estat  et 
maistre  des  reciuestes  ordinaire  en  son  hostel,  intendant 
de  Injustice,  police  et  ^finances  en  Auvergne  et  provin- 
ces circonvoisines  (1G33-1635). 

12.  Jean  VII  de  Mesgrigny,  chevalier,  marquis  de  la 
Villencuve-^lesgrignj^,  conseiller  du  roy  en  son  conseil 
d'Estat  et  maistre  des  reciuestes  ordinaire  de  son  hostel, 
intendant  de  la  justice,  police  et  Jînances  en  Auvergne 
et  en  Bourbonnais  (1635-1637). 

13.  De  Chaulnes  (Jacques),  seigneur  de  Longcormes, 
Guiherville ,  Cohonville,  conseiller  du  roy  en  ses  conseils, 
maistre  des  rcquestes  ordinaire  de  son  hostel,  intendant 
de  la  Justice,  police  et  finances  en  la  province  d'Auvergne 
(1638-1643). 

14.  De  Sève  (Alexandre),  seigneur  de  Chàtignonvillc 
et  de  Chàtillon-le-Roi,  conseiller  ordinaire  du  roy  en  ses 
conseils  d'Estat  et  privé,  intendant  de  ht  Justice,  police 
et  Jînances  en  Auvergne  (1644-1645). 

15.  De  LifiNY  (Jean),  seigneur  do  Gromcnil,  Grcugncul, 
Saint-Piat  et  autres  lieux,  conseiller  ordinaire  du  roi  en 
ses  conseils  d'Estat  et  privé,  et  intendant  de  Injustice, 
police  etfuiancesde  la  province  d'Auvergne  (1645-1648). 

16.  Voisin  (Daniel),  conseiller  du  roi  en  tous  ses  con- 
seils d'I-'.tat  et  privé,  et  direction  do  .ses  llnances,  maistre 
des  reciuestes  ordinaire  de  son  hostel,  estant  en  la  pro- 
vince d'Auvergne  avec  les  ordres  et  commissions  de 
S.  M.  [tour  le  bien  de  son  service  et  soulagement  de  ses 
sidjrcts  de  ladite  province  (1648-1655). 

17.  Di:  Gauiiîai,  (Jean),  seigneur  et  baron  de  Saiii(-Sul- 
pice,  irilendaiit  d'Auvergno  en  1(555. 

1K.  I)|-.  \'i-.u  l'iiAMDN  (l'"ran<;ois),  clievaiier,  nuute  do 
A'illeiiiiiiiiM   cl  (11'   SiTiinii,   seigneur  eu    parlye  de  Hiio- 
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Comte-Robert,  conseiller  du  roi  en  tous  ses  conseils  et 
direction  des  finances,  maistre  des  requestes  ordinaire  de 
son  hostel^  intendant  de  la  justice,  police  et  finances 
sur  les  soapjets  de  S.  M.  et  commissaire  despariy  pour 
V exécution  de  ses  ordres  en  la  généralité  d'Aitcergne 
(1658-1659). 

19.  Lefebvre  (Antoine),  seigneur  de  la  Barre ,  con- 
seiller du  roy  en  tous  ses  conseils,  maistre  des  requestes 
ordinaire  de  son  hostel,  intendant  de  la  justice ,  policé  et 
finances  ez  généralité:;  de  Moulins  et  Auvergne,  et  com- 
missaire départi  par  S.  M.  pour  l'exécution  de  ses  or- 
dres es  dites  généralités  (1659-1662). 

20.  De  Choisy  (Jean-Paul),  chevalier,  seigneur  de 
Beauniont,  conseiller  du  roy  en  ses  conseils  d'État  et 
privé,  intendant  de  la  justice,  police  et  finances  en  la 
province  d'Aucergne  et  commissaire  départg  par  S.  M. 
pour  r exécution  de  ses  ord/'es  en  la  dite  province  (1662- 
1663). 

21.  De  Pomereu  (Auguste-Robert),  chevalier,  sei- 
gneur de  la  Bretesclie,  conseiller  du  roy  en  ses  conseils, 
maistre  des  requestes  ordinaire  de  son  hostel,  président 
en  son  grand  conseil,  intendant  de  la  justice,  police  et 
finances  dans  les  généralités  de  Moulins  et  de  Riom 
(1663-1664). 

22.  De  Fortia  (Bernard),  chevalier,  seigneur  du  Pies- 
sis  et  de  Cléreau,  conseiller  du  roy  en  tous  ses  conseils, 
maître  des  requêtes  ordinaire  de  son  hôtel,  commissaire 
despurtg  et  député  par  S.  M.  pour  l'exécution  de  ses  or- 
dres en  la  province  et  généralité  d'Auvergne  (1664- 
1668). 

23.  Le  Camus  (Jean),  chevalier,  conseiller  du  roy  en 
ses  conseils,  maistre  des  requêtes  ordinaire  de  son  hostel, 
couimissairr  difiarii  et  député  par  Sa  Ma/esté  pou/'  l'exé- 
cution de  ses  ordres  concernant  la  justice,  police  et 
finances  en  la  pi-ovince  d'Auvergne  et  généralité  de 
Riom  (1669-1671). 
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24.  De  Marle  (Bernard-Hector),  chevalier,  seigneur 
de  Versigny,  conseiller  du  roy  en  ses  conseils,  maître  des 
requêtes  ordinaire  de  son  hostel,  comiuissaà'c  dcpurt/j 
[)Our  Vexécution  de  ses  ordres  en  lu  proci/irc  dWiiccrgiie 
et  généralité  de  Rioni  (1672-1681). 

25.  De  Malon  (Anne-Louis-Jules),  chevalier,  seigneur 
de  Bercy,  conseiller  du  roy  en  tous  ses  conseils,  maistre 
des  reqnestes  ordinaire  de  son  hostel,  commissaire  départy 
en  la  généralité  de  Rioni  pour  l'exécution  des  ordres  de 
Sa  Majesté  (1681-1683). 

26.  Le  Goux  de  la  Berchère  (Urbain),  chevalier,  sei- 
gneur du  dit  lieu,  marquis  d'Inteville  et  de  Santenay, 
comte  de  la  Rochepot,  baron  de  Choisy,  conseiller  du  roi 
en  ses  conseils,  maistre  des  requestes  ordinaire  de  son 
hostel,  intendant  de  justice,  police  et  finances  en  Li 
tjénéralité  de  Riom  et  province  d'Auvergne  {\C)?,i). 

27.  De  Bérullk  (Pierre),  chevalier,  seigneur  et  vi- 
comte de  Guyencourt,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils, 
maistre  des  requestes  ordinaire  de  son  hostel,  intendant 
de  justice,  police  et  Jînances  en  la  généralité  de  Rioni  et 
province  d'Auvergne  (1685-1686). 

28.  Desmaretz  de  Vaubourg  (Jean-Baptiste),  cheva- 
lier, seigneur  de  Vaubourg,  baron  de  Cramaille,  conseiller 
du  roi  en  ses  conseils,  maisirc  des  requestes  ordinaire 
de  son  hostel,  intendant  de  justice,  police  etjinances  en  la 
généralité  de  Riom  et  province  d'Auvergne  (1687-1691). 

29.  Gilles  de  Maupeou  (l'Yancois),  ch3valier,  comte 
d'Al^leigcs,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  maistre  des 
requestes  ordinaire  do  son  hostel,  intendant  de  justice, 
police  cl  Jînances  en  la  généralité  de  Rioni  et  province 
d'.  1  uvergne  (1691-1695). 

.'Ht.  Li:  Fi':vRE  d'(^rmesson  (Antoinc-V'rançoisdcPaule), 
ciievaliei',  conseiller  du  roy  en  ses  conseils,  iii;iis1r(>  des 
requestes  ordinaire  de  .son  hostel,  intendant  de  justice, 
police  l't finances  en  la  généralité  de  Riom  et  pr.>vince 
u'Aurergne  (  1695-1 7(l.'{). 
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31.  Le  Blanx;  (Claude),  chevalier,  seigneur  de  Passy, 
Essigny,  Saint-Nicolas  et  autres  lieux,  conseiller  du  roy 
en  ses  conseils,  niaistre  des  requestes  ordinaire  de  son 
hostel,  intendant  de  justice,  police  et  financer  de  la  géné- 
ralité de  Riom  et  province  d' Anvergne  {170A-1707).  ■ 

32.  TuRGOT  (Marc- Antoine) ,  chevalier,  conseiller  du 
roy  en  ses  conseils,  maistre  des  requestes  ordinaire  de 
son  hostel,  intendant  de  Justice,  police  et  finances  en  la 
généralité  de  Rioni  et  province  cU Auvergne  (1708-1713). 

33.  Béchameil  (Louis-Claude),  chevalier,  seigneur  et 
marquis  de  Nointel,  conseiller  du  roy  en  ses  conseils, 
maistre  des  requestes  ordinaire  de  son  hostel,  intendant 
de  justice,  police  et  finances  en  la  génâralilâ  de  Riom 
et  province  d'Auvergne  (1713-1717). 

34.  Boucher  (Claude),  seigneur  d'Hebecourt,  Sainte^ 
Geneviève,  etc.,  conseiller  en  la  Cour  des  Aydes,  prési- 
dent en  la,  même  Cour,  et  intendant  de  justice,  police 
et  Jînances  en  la  grnrr(dité  de  Riont  et  province 
d'Auvergne  {1711  All'è). 

35.  Brunet  d'Esvry  (Gilles),  chevalier,  seigneur  de  La 
Palisse  et  autres  lieux,  baron  do  Chàtcl-]\Iontagne,  con- 
seiller du  roy  en  ses  conseiLSj  maistre  des  requestes  ordi- 
naire de  son  hostel,  intendant  de  justice,  police  et  finances 
en  la  généralité  de  Riom  et  prorince  d' Auvergne  (1720- 
1722). 

3G.  BiDÉ  DE  LA  Granvii.i.k,  sfîigneur  de  la  Granville, 
conseiller  du  roy  en  ses  conseils,  niaislrc  des  reciucstes 
ordinaire  de  son  hostel,  intendant  de  justice,  police  et 
finances  en  la  généralité  de  Riom  et  prorince  d\  l  urergne 
(1723-1730). 

37.  Trudaine  (Daniel-Charles),  chevalier,  seigneur  de 
Montigny,  conseiller  du  roy  en  ses  conseils,  maistre  des 
requestes  ordinaire  de  son  hostel,  iiUendatit  de  justice, 
police  et  finances  en  la  gé/u'rulité  de  Riom  et  province 
dAurrrgne(\7'M-\7'.\[). 

38.  UossKiNoi,    (lioiiavcnlure-Hubcrt),   chevalier,    sei- 
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gnenr  de  Juvisj-,  Balagny,  etc.,  conseiller  du  roi  en  ses 
conseils,  raaistre  des  rerjuestes  ordinaire  de  son  hostel, 
intendant  de  justice,  police  etjinances  en  la  généralité  de 
Riom  et  province  d'Auvergne  (1734-1748). 

39.  Peyrenc  de  Moras  (François-Marie),  chevalier, 
seigneur  de  Saint-Priest,  Saint-Etienne  et  autres  lieux, 
conseiller  du  roy  en  ses  conseils,  maistre  des  requestes 
ordinaire  de  son  hostel,  intendant  de  justice^  police  et 
finances  en  la  généralité  de  Riom  et  province  d'A  uvergne 
(1750-1752). 

40.  Dk  la  Michodière  (Jean-Baptiste-François),  che- 
valier, comte  d'Hauteville,  seigneur  de  la  IMichodière, 
Komony  et  autres  lieux,  conseiller  du  roy  en  ses  conseils, 
maistre  des  requestes  ordinaire  de  son  hostel,  intendant 
de  justice,  police  et  finances  en  la  généralité  de  Riom 
et  province  d'Auvergne  (1753-1757). 

41.  Bernard  de  Ballainvilliers  (Sinion-Cliarlos- 
Scbastien),  chevalier,  conseiller  du  roy  en  ses  conseils, 
maistre  des  requestes  ordinaire  de  son  hostel,  intendant 
de  justice,  police  etjinances  en  la  généndité  de  Riom  cl 
province  d'Auvergne  (1758-1 7G7). 

42.  Aujet  de  MoNTYON,  baron  de  î»Iontyon,  chevalier, 
conseiller  du  roy  en  ses  conseils,  maistre  des  requestes 
ordinaire  de  son  hostel,  intendant  de  justice,  police  et 
finances  en  la  généralité  de  Riom  et  province  d'Auver- 
gne (17G8-1773). 

43.  De  Ciiazi'.rat  (Charles-Antoine-Claudc),  chevalier, 
vicomlo  d'Aubusson  et  de  Monte!,  baron  do  Lignât,  Bor 
et  riidignac;  seigneur  de  Ligones,  Scychalles,  Mirabelle, 
Saiiit-Agoulin  et  autres  lieux,  con.seiller  du  roy  eu  tous 
ses  con.scils,  j^'cmicr  président  du  Conseil  supérieur  do 
t/'lormont-FciTand,  dernier  intendant  de  justice,  police  et 
tinaiices  en.  la  généndité  de  fiiom  et  /irorincc  d'Auver- 
gne {lllH-ni^i)). 
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NOTICES  BIOGRAPHIQUES 


CONCERNANT    LES    INTENDANTS    D'AUVERGNE 


1.  COU  TEL  (Jean) 

Seigneur  d'Ardanne,  Intendant  d'Auvergne  (1555-1557). 


Jean  Coutel,  seigneur  d'Ardanne,  né  à  Saint-FIour 
(Cantal),  vers  1490,  conseiller  au  Grand  Conseil,  le  30  sep- 
tembre 1533,  maître  des  requêtes  de  l'Hôtel  du  Roy  ca 
juillet  1540,  président  au  Grand  Conseil  le  17  juin  1544, 
intendant  d'Auvergne  en  1555,  mourut  en  mars  1557. 

Il  dut  son  avancement  à  la  reine  Catherine  de  Médicis. 

Il  fut  commis  pour  l'instruction  du  procès  criminel  fait 
à  Philippe  Chabot,  amiral  do  France. 

Il  avait  épousé  :  1"  le  22  juin  1525,  Lucrèce  Brugicr; 
2°  le  4  juin  1532,  Madeleine  d'Albiat,  fille  do  Michel,  sei- 
gneur de  la  Combaude,  son  contrat  de  niariago  fut  passé  le 
même  jour  ii  Montfcrrand. 

De  ce  second  mariage  nafjuircnt  deux  enfants  : 

1°  Antoine,  conseiller  au  Parlement  de  Bretagne,  puis 
en  celui  de  Paris  ; 

Et  2°  Gabriclle,  mariée  à  Jean  Texier,  seigneur  do 
Grandvilliers,  président  des  enquêtes  (1). 

(1)  Voir:  GiliK'ntofiic  des  finnillr/:  Itaiincfiti/  cl  Vous  ilc  Pmizol,  par  (ieorges 
lionniifoy,  pages  174  et  180.  Clermuiit-l-'crraml,  MniU-Lniiis,  18'.I4. 
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2,  SPIFAME  (Jacoles-Paul) 

Intondant  d'Auvergne  (1558). 


Né  à  Paris  en  1502,  exécuté  à  Genève  le  23  mars  15GG, 
après  avoir  été  président  aux  enquêtes  et  conseiller 
d'État,  il  embrassa  l'état  ecclésiasticiue,  fut  nommé  à 
l'évcché  de  Nevers  en  1546,  qu'il  céda  en  1599  à  son  neveu 
Egide  Spifame.  Il  prit  alors  le  nom  de  Passy,  terre  dont 
Jean  Spifame,  son  père,  était  seigneur;  il  avait  assisté 
aux  États  tenus  à  Paris  en  1557  et  avait  ensuite  été  nommé, 
en  1558,  intendant  d'Auvergne.  Il  alla,  ;'i  Genève,  abjurer 
le  catholicisme  et  là,  au  moyen  d'un  faux  contrat,  fit  con- 
sacrer son  mariage  avec  une  femme  dont  il  avait  eu  deux 
enfants  et  fut  ordonné  pasteur.  Il  rentra  en  France  et, 
malgré  l'arrêt  de  mort  rendu  contre  lui  par  le  Parlement 
de  Paris  (15G2),  se  mêla  activement  aux  affaires  des  réfor- 
més auxquels  il  rendit  de  grands  services,  mais  il  s'attira 
l'inimitié  de  .leaniie  d'All)rct  qui  le  dénonça  à  Calvin  lois- 
qu'il  revint  à  Genève  (1505).  Arrête  et  traduit  devant  les 
magistrats,  il  fut,  comme  coupable  de  faux,  condamné  à 
mort  et  décapité. 

On  a  do  lui  des  harangues  et  quelques  écrits.  (Dtction- 
ridiri'  Ijilanne.) 
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3.  DE  LAMIRE  (Guillaime) 

Seigneur  do  Brenille, 

Intendant  des  Finances  établies  par  le  roi  en  pays  d'Auvergne, 

Limousin,  Rouergue,  Quercy, 

par  les  princes  de  Navarre  et  de  Condé  (1590). 


Malgré  toutes  mes  recherches,  je  n'ai  pu  arriver  à  dé- 
couvrir cjuoi  cjue  ce  soit  sur  le  compte  de  cet  intendant, 
il  m'a  même  été  impossible  de  me  fixer  sur  son  identité. 
Une  famille  de  Lamire  a  existé  en  Picardie  où  elle  a  été 
comprise  dans  les  recherches  de  la  noblesse  :  Lucie  de 
Lamire,  fille  de  Gabriel,  seigneur  de  Lamotte,  comman- 
dant à  Pignero],  et  de  Marie  de  FoUeville,  fut  mariée  à 
Pierre-François  de  Cardevac  d'Havrincourt,  vers  1670  en- 
viron, deuxième  fils  de  Pierre  de  Cardevac,  baron  d'Ha- 
vrincourt, et  de  Anne-Jeanne  de  Thieulaine  de  Fermont. 

Marie- Christine  de  Cardevac  d'Havrincourt,  nièce  de 
Pierre-François  qui  précède  et  fille  d'Antoine-François, 
marquis  d'Havrincourt^  Ijrigadier  des  armées  du  roi,  gou- 
verneur d'Hesdin,  et  de  Anne-Gabrielle  d'Qsmont,  fut 
mariée,  le  24  novenilMc.  ITd'.t,  à  l''i'ançois-Melchior,  comte 
de  Lamire  en  Artois,  d'oii  :  a.  (labriclle-Françoise  de 
Lamire,  religieuse  à  Monlicuil;  h.  Ciiarlottc  de  Lamire, 
mariée  à  Charles  comte  de  Noue,  brigadiei-  des  armées  du 
roi;  c.  Anne-Françoise  do  Lamire  (1). 

On  trouve  encore  François-Jean  de  Laniyre,  comte  de 
Maury,  capitaine  des  gardes  du  prince  deContij  clievalier 
lionoiaire  do  Malte,  marié  à  Marie-Aime-Thérèse  de 
Chamborant,  dame  d'honneur  de  la  princesse  de  Conti, 
d'où  p()s1('i'i(('>  (2). 

(1)  Voir;  Tithlcuiur  i/<'iir(i/iiiiiijiii:s  lie  In  .\(ihlr.ssi;  par  li'  C'imU'  du  Waroiiiiicr. 
lomi!  I,  p.  155-156. 

(2,1  Ihidim,  Imiic  Ml,  |i.  liij. 
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i.  LE  FÈVRE  (Louis)  ou  LE  FEBVRE  de  CAUMARTIN 

Seigneur  de  Cauuuutiii  et  de  Roissy-le-Chaslel,  en  Brio, 
Intendant  d'Auvergne  (1597-1599). 


Louis  Lk  FÈVRE  ou  Le  Febvre,  premier  du  nom,  che- 
valier, seigneur  de  Caumartin  et  de  Boissy-le-Chastel,  en 
Brie,  baron  de  Saint-Port,  vicomte  de  Rue,  garde  des 
sceaux  de  France,  naquit,  en  1552,  de  Jean  Le  Fèvre, 
deuxième  du  nom,  seigneur  de  Caumartin,  de  Rossignol, 
de  A^ic-sur-Autliie,  de  Saint-Marc  et  de  Sauvillers,  baron 
de  Saint-Port,  général  des  finances  en  Picardie,  mort  à 
Paris  le  6  décembre  1571),  et  de  Marie  Varlet  qu'il  avait 
(■•pousée  le  25  septembre  1518,  morte  le  lOjuillet  1581. 

Il  fut  reçu  conseiller  au  Parlement  de  Paris  le  1"'' août 
1570,  rendit  liommagc  au  mois  de  janvier  1580;  obtint  un 
l'clief  de  ta  seigniMiric  de  <_'aiiiiiai1in,  tcmic  en  plein  hom- 
mage du  roi,  à  cause  du  comté  de  Ponlhicu,  et  partagea 
noblement,  avec  ses  frères  et  sœurs,  les  successions  dcleurs 
père  et  mère  en  1582.  11  fut  nommé  maître  des  requêtes 
le  4  octobre  1585,  et  pr(''si(li'iii  :ui  (liainl  ('cusci!  le  2  juin 
1587.  Le  roi  le  nomma  iiilcinlaiit  de  juslicc  en  rariiK'c  du 
Poitou  en  1588.  Après  la  inorl  (hi  duc  de  (luise,  il  fut 
cbargé  de  se  transporter  à  'l'ouïs,  à  Nantes  et  dans  d'au- 
tres villes  voisines,  poiu'  y  maiutenii'  les  habitants  dans 
l'obéissance  dwi'  à  Sa  Majesli'  el  les  iiifoiNuei'  des  ('Vi'iie- 
ments  tragiipu's  de  l'.lois. 

Il  s'ac(|uilla  de  celle  commissicui  av(>c  aiitanl  de  pru- 
dence ipir'  de  cnni-a,L;(\  Ndiniiii',  en  I.V.K),  inteiulant  de  la 
|irii\  iiice  i|r  l 'narijii',  il  icmlil,  de^  services  cniisid(''rables 
dans  ceil  ■  iiijii\ellc  lnMcliMii  ijii'il  l'cniplil  pciidaiil  .'52  ans, 
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Seigneur  ilc  f  ^uumiuiin  cX  de  Boissy-le-Cluistel,  on  Brio, 

Né  en  l.Vii,  ilocodô  à  Paris  le  21  janvier  1623. 

Intendant  d'Auvcrirno  de  1594  à  1599. 
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quoùiu'ii  diverses  époques  le  roi  l'eût  pourvu  de  la  même 
charge  en  d'autres  provinces  du  royaume. 

Lors  de  la  surprise  d'Amiens  par  les  Espagnols,  il  ne  put 
sortir  de  cette  ville  et  recouvrer  sa  liberté  qu'après  avoir 
payé  une  forte  rançon.  Il  prêta  serment  pour  la  charge  de 
secrétaire  d'État  le  19  octobre  1594. 

En  1597,  il  fut  envoyé  en  Lyonnais,  en  Berry  et  en 
Auvergne  pour  rétablir  l'ordre  dans  l'administration  des 
finances. 

Après  la  paix  de  Vervins,  on  lui  confia  une  mission 
semblable  en  Normandie;  et  ensuite,  par  ordi-e  de  Henri  IV, 
il  se  rendit  en  Auvergne  auprès  de  la  reine  Marguerite 
de  Valois,  pour  obtenir  de  cette  princesse  son  consente- 
ment à  la  dissolution  de  son  mariage. 

Sa  vigilance  et  sa  fermeté  apaisèrent  en  même  temps 
quelques  troubles  séditieux  qui  s'étaient  élevés  dans  la 
Haute-Auvergne. 

11  fut  reçu  conseiller  d'h(MTneur  au  Parlement  de  Paris 
au  mois  de  janvier  1600  et  fut  chargé  de  régler  les  diffé- 
rends qui  s'étaient  élevés  au  sujet  des  limites  des  royau- 
mes de  France  et  d'Espagne. 

La  grande  habileté  qu'il  déploya  dans  toutes  les  négo- 
ciations qui  lui  furent  confiées  lui  acquit  un  crédit  tel, 
qu'il  n'y  eut  guère  d'affaires  importantes  où  il  ne  fût  em- 
ployé avec  succès. 

Envoyé  en  ambassade  en  Suisse  en  1G05,  il  renouvela 
l'alliance  avec  les  Cantons;  il  assista  souvent,  comme  con- 
seiller du  roi,  aux  États  de  Languedoc  et  de  Bretagne; 
suivit  Louis  XIII  dans  toutes  les  guerres  de  religion  et  fut 
donné  pour  conseil  au  connétable  do  Luynes,  quand  il 
tenait  les  sceaux,  comme  il  l'avait  été  du  maréchal  do 
Biron  sous  Henri  IV. 

Après  la  mort  de  MciTy  de  \'ic,  seigneur  d'Ermenon- 
ville, il  fut  élevé  à  la  dignité  de  Garde  des  Sceaux  do 
France  par  lettres  patentes  données  au  cainp  devant 
Montpellier,  le  23  sr^ptembrc  102?.  On  attendait  beaucoup 
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de  la  prudence  et  de  la  lumière  de  ce  vertueux  magistrat 
dans  l'exercice  de  cette  nouvelle  charge;  mais  la  mort  le 
surprit  peu  de  temps  après  son  arrivée  à  Paris,  avec  la 
cour,  le  21  janvier  1623;  il  fut  inhumé  à  Saint-Nicolas- 
des-Champs,  dans  une  chapelle  qu'il  avait  fondée  en  cette 
«'glise  dès  l'an  1587.  Il  avait  fait,  le  14  décembre  1618,  son 
testament  par  lequel  il  fonda  à  perpétuité  une  messe  par 
semaine,  dans  l'église  de  Saint-Port,  pour  le  roi  Henri  IV 
et  un  anniversaire  le  14  mai. 

Il  avait  épousé,  en  1582,  Marie  Aliron,  lîUe  de  Marc 
Mii'on,  seigneur  de  l'IIermitage^  conseiller  du  Conseil 
privé  du  roi,  et  de  Marie  Gentien. 

Elle  mourut  le  4  juin  1645,  ayant  eu  quatre  fils  et  deux 
iiUcs. 

Son  petit-fils,  Louis-François,  né  le  16  juillet  1024, 
maître  des  requêtes  en  1653,  fut  nommé  par  le  roi,  en  1665, 
commissaire  pour  la  tenue  des  Grands  Jours  d'Auver- 
gne (1). 

Ar/iics  :  D'azur  à  cinq  jranglos  d'argent. 

Portrait  :  D'après  une  très  belle  gravure  du  temps  que 
je  possède  dans  ma  collection. 

(1)  llist.  gcm'al.  (les  Pairs  ilc  Fraiicr,  p;ir  le  chcvulior  île  Couicellcs,  lome  111  : 
•iiiiiéalogie  des  Le  Kèvrc  ilc  Cauniarlin,  pngcs  5-fi. 
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5.  MIRON  (Roi!i:nr) 

Seigneur  île  Tremblave  et  de  Sève,  InfcniUmt  d'Auvergne  en  1599. 


Fils  de  François,  médecir.  de  Charles  IX  et  auteur  de 
la  Relation  de  la  mort  de  Henri  de  Lorraine,  duc  de  Guise, 
imprimée  dans  VHistoire  des  Cardinaux,  par  Auberi, 
part.  V,  page  551,  in-4°;  Robert  Miron  fut  d'abord  conseil- 
ler au  Parlement  de  Paris  en  1595,  et  devint  ensuite 
successivement  président  aux  i^equétes  du  Palais,  am- 
bassadeur en  Suisse  et  intendant  de  la  Police  et  Finan- 
ces en  Auvergne  en  1599,  puis  en  Languedoc,  prévôt  des 
marcliands  de  Paris  et  président  de  l'Assemblée  du  Tiers 
État  tenue  à  Paris  les  ans  1614  et  1015.  Il  a  laissé  des 
mémoires  concernant  les  affaires  des  Suisses  et  de  la  Val- 
teline,  pendant  son  ambassade,  depuis  1G19  jusqu'en  1624. 
Ces  mémoires  ne  sont  point  imprimés.  Il  mourut  en  1641, 
âgé  de  72  ans. 

On  a  imprimé  son  épitaphc  sur  une  feuille  in-folio. 

Nous  allons  la  reproduire,  parce  (ju'clle  nous  apprend 
plusieurs  circonstances  de  la  vie  de  ce  grand  magistrat. 

KÏ'VV.WWK. 

Ilic  Jacct  Robertus  Miro,  c((ues,  dominus  du  Tremblay, 
comes  consistorianus,  s[)ectata>  in  onuiibus  niuniis  pru- 
dentito;  primiun  in  suprême" scnatu  Parisiens!  consiliarius 
anno  1595.  Undè  in  Arverniam  et  varias  regni  parles,  nec 
non  ad  extcros,  de  rébus  gravissimis  delegatus,  ubique 
semper  egregiam  operam  navavit;  pleris((uo  urbibus  et 
provinciis,  quai  ad  dcfectionem  et  res  novas  spcctare  vidc- 
bantur,  ac  Ilenoficnriun  rcli([uiis  ad  ()l)sc(iiiiuni  et  lidciu 
revocalis. 
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Prretcrea  finibus  regni  cum  arcliiduce  Flandriae  et  duce 
Lotharingi;T3  rite  constitutis  anno  1601,  apud  gentes  illas 
variis  honoribus  et  curis  iiomine  prajfecti  justitiaî  fimctus, 
inde  redux  à  rege  hoiiorifice  exceptiis,  in  numerum  consi- 
liariorum  interioris  admissionis  iiieruit  cooptari^  anno 
1604,  cura  aliquot  antc  annis  judicialis  provocationum 
curipe  prœses  fuisset. 

Anno  1610,  cum  iterum  in  exercitù  regio  jus  dicturus 
esset,  profectus  in  Cainpaniara,  audita  Henrici  magni 
deploranda  morte,  celeriter  ad  urbem  redire  coactus  est, 
in  quâ  anno  1614,  Praîfectus  mercatorum  creatus  est;  ad 
pro  ejns  muneris  ratione,  venientem  ex  Hispania  reginam, 
magnifiée  excepit;  qua>  et  illum  sibi  procuratorein  catho- 
licum  delegit.  Nec  multo  post,  comitiis  regni  Lutetiai 
habitis,  tertii  status  prœses  interfiiit  :  Donec  anno  1617, 
legatus  ad  Helveticos  i)rofectus,  ibi  decenium  exegit;  régis 
et  sociorum  consentientibus  suffragiis,  ob  res  prudenter 
juxtâ  ac  féliciter  administratus,  laudatus.  Domuin  rever- 
sas, interjectu  triuin  amorum,  missus  est  in  Septinianiain 
anno  1631,  ut  provinciœ  comitis  juri  dicundo  piwcsset, 
niagno  régis  commodo,  formidolosis  teniporibus,  intor 
infaustos  relicliantimn  conatus. 

Quibus  opprcssis,  iterum  Duci  llalluinio,  cjus  provin- 
cia3  praîsidi,  adosse  jussus  est,  majore  habita  ejus  in  rébus 
gorcndis  solertia^  ratinno,  quam  admissa  ;rtatis  et  fontici 
morbi  excusationc,  iindc  missioiicm  vix  iuipctrarc  potuit. 
Tandem  mense  Jimio  anni  1640,  pcnatibus  suis  redditum 
niorbus  contincntcr  Iccto  afiixit;  orbitate  insuper  cumu- 
latus  lectissinur  ac  deloctissima'  uxoris,  Margarctoe 
Bretii';  tanto  majore  viri  dolorc,  quod  oani  omnium  iti- 
nerum  comilem  et  logationum  ferc,  sempcr  hal)ucrat,  pnc- 
ter  sppui  suam  ei  su|)ei'stcs,  qui  vitam  continiiis  morbis 
afllichiin  jani  dudi'iin  Iralicict.  I(a(|ii('  i)rrculsiis  adniodum 
j.ictura  cliaiissima'  coiijngis  cuiii  (|u;'i  su|ira  10  amios 
suninià  concordia  vixorat  :  (piaiu  cxaccrliabat  Iiiuin  (ilio- 
ruMi   in  a'Iatis  llurc  jiauln  anti"  rxtincldinnii  iiiciiioiia  :  toi 
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nnimi  et  corporis  iiialis  demùm  succubuit  idus  Aiigusti 
1641,  anno  fetatis  72,  nono  post  elatam  uxorum  mense, 
eodem  diè,  eademque  horà  et  gemiiio  morbo  quo  illa  inte- 
rierat,  nimpe  inflammatione  pulmonis. 

Sexdecim  liberoruni  sex  supersunt;  très  mares,  totidem 
feniinte  :  Robertus  Miro,  régis  consiliarius  et  magister  in 
curia  rationuiii  :  Carolus  Miro,  eques  melitensis  et  ursus 
Franciscus  Miro,  adolescens  ;  Maria  Mironia,  vidua  Anto- 
tonii  de  Vallès,  Mesuilii  domini,  régi  à  consiliis  et  totius 
Galliaî  rationura  dispunctoris  atque  antigraphi  :  Margareta 
Mironia,  uxor  Christophori  Leschassier,  caméra?  rationum 
magistri  etMagdalena  ^Mironia,  vestalis  Ursulinarum  pro- 
fessa. 

Qui  libcri,  mares  et  femiiifc,  quantum  memoriai  et 
meritiis  ergà  se  optimorum  parentum  deberent,  hoc  posito 
epitaphio,  posteris  testatum  esse  voluerunt  (1). 

A  la  même  famille,  originaire  de  l'Orléanais,  appartien- 
nent plusieurs  magistrats  célèbres,  des  conseillers  d'État 
et  un  archevêque  de  Lyon  qui  prononça,  à  Saint-Denis, 
l'oruison  funèbre  du  roi  Henri  IV. 

Armes  :  De  gueules  au  miroir  arrondi  d'argent  pom- 
nicté  et  cerclé  d'or. 

(Ij  Diction.  Iiisl.  (/"  .l/oirct,  lome  VU,  pige  571.  .^Bibliolli.  de  Clermonl.) 
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6.  MERAULT  (Jacques)  ' 

InleiuUint  en  chef  de  la  Justice  dans  les  Provinces 
du  Haut  el  Bas-Pays  d'Auvergne  (1607). 


Jacques  ]\Iij:rault,  fils  de  Jean  Mëranlt  et  de  Nicole 
Le  Brun,  fut  conseiller  au  Grand  Conseil,  reçu  le  28  fé- 
vrier 1592,  maître  des  requêtes  le  31  janvier  1602  et  nommé 
en  juin  160G,  un  des  commissaires  pour  la  révision  des 
comptes  et  réformation  des  abus  de  la  maison  royale  de 
la  charité  chrétienne,  sise  à  Paris,  faubourg  Saint-Marcel. 
Il  devint  intendant  d'Auvergne  en  1607,  juiis  ensuite 
conseiller  d'Etat. 

Il  avait  épouse,  le  18  août  1596,  ]\Iaric  Saichet,  fille  de 
Jean  Saichet,  commissaire  des  guerres. 

Armes  :  D'azur  au  chevron  d'or  accompagne  de  trois 
molettes  de  même,  celle  de  la  pointe  surnioiil(;e  d'une 
mcrlctte  d'argent. 

Cette  famille  paraît  être  originaire  de  Bretagne. 


7.  AUBMKY  (lloiiKur) 

SclLMicur  et  marquis  du  ^'utan,  IiileinLml  il'Auvei-giu' (  liilG). 


Robert  Aiiiii;uv,  seigneur  de  lîrevannes,  Saint-l'ois, 
Trilporl,  Conrcy,  maripiis  de  A'atan,  par  création  faite  on 
.sa  faveur  pai'leltr(!s  patentes  du  ion  ,  du  mois  d'août  1618, 
l'cgislrées  au  Parlement  de  l'aiis,  le  7  sciilcinbre  l()50et 
â  la  ("liaml.Me  des  comptes  le  11  janvier  1651,  était  lils  de 
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Claude  Aubery,  secrétaire  du  roy,  et  de  Catherine  Vivien, 
sa  seconde  femme. 

Il  fut  d'abord  conseiller  au  Grand  Conseil,  maître  des 
requestes  le  7  septembre  1(309,  intendant  de  justice  en 
Bourbonnais  et  haute  et  basse  Auvergne,  en  1616,  insti- 
tué président  de  la  Chambre  des  comptes  par  lettres  du 
4  avril  1619,  fit  le  serment  le  8  mai  suivant  et  reçu  le 
11  janvier  1620,  il  fut  fait  ensuite  conseiller  d'Etat  en 
considération  de  ses  services  et  de  ceux  du  feu  seigneur 
Aubery,  son  oncle,  par  lettres  du  10  décembre  1629,  et 
conseiller  d'Etat  ordinaire  par  brevet  du  17  janvier  1651 
par  lequel  il  est  qualifié  maître  des  requestes  ordinaire  de 
l'hôtel  et  second  président  de  la  Chambre  des  comptes. 

Il  avait  épousé  en  premières  noces  par  contrat  du 
28  juin  1605,  Anne  Le  Gruel,  veuve  de  Jean  Joly,  con- 
seiller au  Parlement  ;  2°  par  contrat  du  25  janvier  1629, 
Claude  de  Presteval,  veuve  de  Jean  du  Boutillac. 

Il  eut  de  la  première  femme  huit  enfants,  quatre  gar- 
rons  et  quatre  filles;  les  quatre  fils  furent  aussi  conseillers 
du  roy. 

/l7v;(es  .•  D'or  à  cinq  traugles  de  gueules. 


8.  LEGAY 


IiiU.'iuianl  dc!  lu  Justice,  Police  et  I''iiiauces  en  Auvergne 
(IfJUi-imS). 


Il  m'a  été  également  impossible  de  découvrir  quoi  que 
(;c  soit  sur  le  compte  dc  cet  autre  intendant,  dont  l'exis- 
lence  n'a  été  révélée  que  par  la  mention  qui  eu  aété.faito 
l)ar  Michel  Cohendy,  dans  son  ouvrage  intitulé  :  Modes 
successifs  de  l'ad/iii/iisiraliun  dans  lu  jirocince  dWii- 
cergne.  Clermont,  Thibaud.  1856. 
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9.  THEVIN  (François) 

Vicomte  de  Monliouveau,  Bai-on  de  Boliardy, 

Seigneur  de  Villerault  et  de  la  du  Bellièro,  Chevalier, 

Conseiller  du  Roy, 

Inleiidant  d'Auvergne  (1618  à  1621). 


François  Thevin,  vicomte  de  Montroiiveau,  baron  de 
Bohardy,  seigneur  de  Villerault  et  de  la  du  Belliére, 
chevalier,  conseiller  du  roy  en  ses  conseils  d'Estat  et 
privé,  fut  conseiller  au  Parlement  de  Rennes,  puis  en 
celui  de  Paris  où  il  fut  rcrii  le  3  septembre  lG02j  maître 
des  requcstes  reçu  le  18  janvier  1G13,  il  fut  nonuné  in- 
tendant de  la  justice,  police  et  finances  en  ses  pays  et  du- 
chés d'Auvergne  et  de  Bourbonnais  de  1G18  à  1621. 

Il  résigna  son  office  de  maître  des  requestes  en  1G33, 
eut  des  lettres  d'IiDuneur  le  2  janvier  IG-'M  et  mourut  en 
163G. 

Il  étail  fils  de  Pobert  Tlievin,  seigneur  des  Hameaux. 

Il  avait  épousé  Marie  Le  Franc,  lille  d'I''stienne  Le 
Franc,  maître  des  comptes  en  Bretagne. 

Armes  :  D'or  à  une  étoile  de  sable  accom|)agnée  de 
trois  coquilles  de  même. 


SEGUIMIJ  (l'ii:i:iîF.) 


Seigneur  d'Auli'y, 
Iiilcndanl  d'Auvergne  du  27  avril  au  i  juillel  lli2l, 

Né  ù  Paris  le  2S  mai  1.->S8, 
Décédé  à  Sainl-Germain-cn  Lave  le  28  janvier  l()T2. 
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10.  SEGUIER  (Pierre) 

Seigneur  d'Autry, 
Intendant  d'Auvergne  du  27  avril  au  i  juillet  1621. 


Pierre  Seguier,  duc  de  Vilemor,  comte  de  Gien,  sei- 
gneur d'Autrj-,  naquit  à  Paris  le  28  mai  1588,  de  Jean 
Seguier,  seigneur  d'Autry^  et  de  Marie  Tudert,  neveu 
d'Antoine,  président  â  mortier  au  Parlement  de  Paris  et 
ambassadeur  à  Venise  en  Ifi^O  auquel  il  succéda  dans  sa 
charge  de  président  à  mortier  en  1(324,  il  avait  été  au 
préalable  conseiller  au  Parlement,  maître  des  requêtes, 
intendant  d'Auvergne  du  27  avril  au  4  juillet  1621,  pré- 
sident à  mortier  (1G24).  Sa  capacité  et  son  dévouement 
aveugle  à  Richelieu  le  firent  choisir  pour  garde  des  sceaux 
(1633),  puis  pour  chancelier  (1635).  Louis  XIII  le  trou- 
vait bien  jeune  pour  remplir  une  place  de  cette  impor- 
tance; mais  il  obtint  son  suffrage  en  lui  disant  qu'il  n'en 
serait  que  plus  longtemps  à  son  service. 

Les  émotions  populaires  s'étant  élevées  en  Normandie^ 
il  passa  dans  cette  province  en  1639  pour  y  châtier  les 
va-nu-pieds  ;  il  déploya  dans  cette  mission  la  plus  impi- 
toyable rigueur,  il  fut  aussi  l'instrument  servile  du  cardi- 
nal de  Richelieu  dans  différentes  affaires  criminelles,  et 
entr'autres  dans  celle  de  Cincj-Mars.  Il  ne  se  signala  pas 
moins  dans  les  troubles  des  Barricades  et  il  osa  résister 
au  Parlement  soulevé  contre  le  ministère.  A  la  mort  de 
Louis  XIII,  il  conserva  sa  place  jusqu'en  1650  où  les 
sceaux  lurent  donnés  à  Châteauneuf;  on  les  lui  rendit 
d'avril  â  septembre  1651,  puis  en  1656  et  il  les  garda  jus- 
(|u'â  sa  mort.  A  cette  charge,  il  joign;iit  les  titres  de  duc 
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(le  \'ilenior  et  de  protecteur  de  l'Académie  française  dont 
il  faisait  partie.  La  haine  populaire  était  vive  contre  lui  et 
il  avait  failli  périr  dans  une  émeute  de  la  Fronde.  Ce 
Pierrot  déguisé  en  tartuffe ,  comme  l'appelait  Arnaud 
d'Andilly,  joua  un  rôle  honteux  dans  le  procès  de  Fou- 
quet,  et  ce  ne  fut  pas  sa  faute  si  le  malheureux  surinten- 
dant ne  monta  pas  sur  l'échafnud.  Il  contribua  aux  ordon- 
nances de  16G9  et  de  1G70  qui  n'formèrent  la  justice. 

Seguier,  c(ui  avait  réuni  une  magnifique  bibliothèque 
qu'il  légua  à  l'abbaye  de  Saint-Gcrmain-des-Prés ,  se 
montra  toute  sa  vie  le  protecteur  des  arts  et  des  lettres. 
L'Académie  française,  après  la  mort  du  cardinal  de  Ri- 
chelieu, lui  eut  de  nombreuses  obligations  et  il  aida  puis- 
samment à  la  création  de  l'Académie  des  inscriptions 
(1GG3). 

L'Académie  de  peinture  et  de  sculpture  n'eut  pas  moins 
à  se  louer  de  sa  protection  et  de  son  zèle. 

Il  mourut  il  Saint-Germain-en-Laye  le  128  janvier  1G72. 

11  avait  épousé  Magdeleine  Fabri  de  Champanzé,  dont  il 
eut:  a  Magdeleine  Seguier,  mariée  :  1"  le  o  février  1G34 
il  César  de  Cambout,  marquis  de  Coislin;  2"  ii  Guy,  mar- 
quis de  Laval  et  de  Sablé  ;  6  Charlotte  Seguier,  mariée  : 
1"  le  3  février  1G39,  ii  Maximilien  de  Béthune,  duc  de 
Sully,  pair  de  France  ;  2°  le  29  octobre  IGGS  ii  Henry  do 
Bourbon,  duc  do  ^^ernouil,  pair  de  France,  fils  naturel  de 
Henri  1\'  et  de  Callieriue-IIenriette  de  Bal/ac  d'Entrai- 
gucs. 

Le  chancelier  Seguier,  diseut  les  biographes,  avait  plus 
de  talent  pour  èti'e  magistrat  <|ue  ministre;  mais  le  secret 
(ju'il  eut  d'intéresser  ii  sa  gl()ir(!  la  plupart  des  gens  de 
lettres,  a  elïacc  ou  l'ail  oulilicr  tnus  les  propos  de  la  médi- 
sance et  de  l'envie,  cL  il  a  hiisM-  nu  nom  des  i)lus  illustres 
d(!  la  magistrature  et  du  minisl('M(\ 

Sa  ciifiespoudancc  se  Iidunc  ii  la  nibli(illu''(|ue  natio- 
nale. M.  {''hKinct  a  pul)li<''  le  jnirnal  de  son  voyage  en 
Nnniiiimlir  (  is  l:j),  iu-S". 


DE  VOYER  DE  PAIJLMY  (Hem;) 


Cliovalien-,  seigneur  (rAigoii.soii, 

Intendant  d'Auvergne  de  UhVi  ù  1635, 

Né  le  21  nov('nibioll596. 

Décédé  ù  Venise  IcJ  1  juillcl  IG.'jI. 
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Armes  :  D'azur  au  chevron  d'or  accompagné  de  deux 
étoiles  de  même  en  chef  et  d'un  mouton  tranquille  d'ar- 
gent en  pointe. 

Portrait  :  D'après  une  superbe  gravure  de  McUan  que 
je  possède  dans  ma  collection. 


II.  DE  VOYER  DE  PAULMY  (Rexk) 

Seigneur  d'Argenson,  Conseiller  du  Roy  en  son  Conseil  d'Estat, 

Maître  des  Requestes  ordinaire  de  son  hostel, 

Intendant  de  la  Justice,  Police  et  Finances  en  Auvergne 

et  Provinces  ci rcon voisines  (1633-1635). 


Le  comte  René  de  Voyer  de  Paulmy^  chevalier,  sei- 
gneur d'Argenson,  était  fils  de  Pierre  de  Voyer,  cheva- 
lier, seigneur  d'Argenson,  gentilhomme  ordinaire  de  la 
Chambre  du  roi,  d'une  ancienne  maison  originaire  de 
Touraino.  Il  na(|uit  le  21  novembre  1596,  devint  successi- 
vement avocat,  conseiller  au  Parlement  de  Paris  en  1619, 
puis  conseiller  d'Etat  en  1625,  maître  des  requêtes  en 
1628,  intendant  d'armée  pendant  le  siège  de  La  Rochelle, 
intendant  du  Dauphiné  en  1030,  il  fut  deux  ans  plus  tard 
nommé  intendant  de  justice,  j)olice  et  finances  en  Limou- 
sin, haute  et  basse  Marche  et  Poitou  ;  une  nouvelle  com- 
mission, datée  du  12  août  1033,  étendit  son  action  sur  le 
Berry,  la  Touraine  et  l'Auvergne  (1),  il  conserva  ses 
ronclions  jusipTcn  lOliri.  Les  Ix'soins  de  l'l'',tat  le  firent 
souvent  cliangci'  de  ])oste  et  on  lui  confia  toujours 
les  plus  difliciles.  Quand  la  Catalogne  se  donna  à  la 
Franco,    i!   fut  mis   à  la   tête  de  cette  nouvelle  province 

(1,   .Morcri.  hiil.  /lix/anii.  su  iiiiiii  tiirin'  X. 
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dont  radniinistnition  demandait  un  mélange  singulier  et 
l)res(iue  unique,  de  hauteur  et  de  douceur,  de  hardiesse 
et  de  circonspection.  Dans  un  grand  nombre  démarches 
d'armées,  de  retraites,  de  combats,  de  sièges,  il  servit  au- 
tant de  sa  personne  et  beaucoup  plus  de  son  esprit  qu'im 
homme  de  guerre  ordinaire.  L'enchaînement  des  affaires 
l'engagea  aussi  dans  des  négociations  délicates  avec  des 
|)iiissances  voisines,  surtout  avec  la  maison  de  Savoie 
alors  divisée.  Enfin,  après  tant  d'emplois  et  de  travaux, 
so  croyant  quitte  envers  sa  patrie,  il  songea  à  une  retraite 
qui  lui  fiit  plus  utile  que  tout  ce  qu'il  avait  fait.  Comme  il 
était  veuf,  il  embrassa  l'état  ecclésiastique  ;  mais  le  des- 
sein que  la  Cour  forma  de  ménager  la  paix  du  Turc  avec 
\'enise  le  lit  nommer  ambassadeur  extraordinaire  vers 
cette  république.  Il  n'accepta  cet  emploi  que  par  un  mo- 
tif de  religion,  à  condition  (|u'il  n'y  serait  pas  plus  d'un 
an,  etque  quand  il  en  smlirait,  sou  lils  (|U('  l'dn  faisait 
dès  lors  conseiller  d'Elal  lui  succéderait. 

A  peine  était-il  arrivé  à  \'enise,  en  Ki."!!,  (|u'il  fut  pris, 
en  disant  la  messe,  d'une  lièvre  violeuti'  dont  il  mourut  le 
1  l  juillet  KmI. 

On  a  de  lui  un  traité  de  la  Sagesse  rhréliciine  et  une 
traduction  de  Vlmikilûii  de  Jésus-C/irist. 

Ai-Jiies  :  Écartelé  aux  1  et  4,  d'azur  à  deux  lions  l('oi)ar- 
(l('s  d'or,  lampassés,  armés  et  couronnés  de  gueules,  l'un 
sur  l'autre  (qui  est  do  Voyer);  aux  2  et  3  d'argent  à  la 
fasce  de  sable  (qui  est  de  CiuefTaut  d'Argcnson),  devise  : 
IV.s  et  pnoleiitùi  ciuciinL 

Poft/'ità  :  D'après  une  belle  gravure  de  Jac.  l'icimus 
<|uc  je  jwssède  dans  ma  collection. 


DE  MESGRIGNY  (Jean  VII) 


Clievalitu-,  marquis  de  la  Villonoiivc-Mosgiigny, 
Intendant  d'Auvergne  de  1635  ù  1637. 
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12.  DE  MESGRIGNY  (Jean  VII) 

Chevalier,  Marquis  de  la  ViUeneuvG-Mesgrigny, 

luter.daiit  de  la  Justice,  Police  et  Finances  en  Auvergne 

et  en  Bourbonnais  (1635-1637). 


Jean  de  Mesgrigny,  septième  du  nom,  chevalier,  mar- 
quis de  la  Villeneuve-Mesgrigny,  seigneur  de  Briel,  de 
la  Loge-sous-Nièvre,  de  Bréviandes,  de  Vandœuvre  de 
Champigny,  des  grandes  et  petites  Epoisses  et  de  Cour- 
celles,  vicomte  de  Troyes,  fils  de  Jean  de  Mesgrigny, 
sixième  du  nom,  écuyer,  seigneur  de  la  Villeneuve,  de  la 
Loge,  de  Briel  et  autres  lieux,  conseiller  du  roi  et  général 
en  la  Cour  des  Aides  et  de  Nicole  de  Grené,  dame  des 
Epoisses,  de  la  Loge- sous-Nièvre  et  de  Courcelles,  qu'il 
avait  épousée  le  4  décembre  1572,  fut  conseiller,  maître 
des  comptes  sur  la  résignation  de  son  père,  le  29  décem- 
bre IGIO,  puis  conseiller  d'Etat,  et  en  1033  intendant 
d'Auvergne  et  du  Bourbonnais  o  J  il  demeura  jusqu'en 
1037.  A  cette  époque,  il  avait  adressé  à  Ricluîlieu  un  cu- 
rieux mémoire  sur  l'Auvergne  qui  a  été  publié  sous  le 
titre  de  :  Relation  de  V (Hat  de  la prociiice  d'Auvergne{\). 

Par  contrat  du  12  mai  1038,  il  acquit  la  terre  de  Van- 
dœuvre de  la  maison  de  Piney-Luxembourg  et  rendit 
honunag(^  au  roi  pour  la  vicomte  de  Troyes  le  10  juillet 
1040.  11  obtint  aussi  l'érection  de  la  barouni(î  de  la  ^'ille- 
ncuve  en  marquisat  sous  la  dénomination  de  la  Ville- 
ncuve-Mesgrigny  par  lettres  patentes  d'octobre  1040, 
l'egistrées  au  Parlement  et  en  la  Chambre  des  comptes  de 
Paris  les  2.5  et  31   mai  1017  ;  il  avait  épousé,  par  contrat 

(I)  Voir  Tnhlfltc;  /lis.'on'iii.e:  île  l'.ii.vri/iic,  |ar  Douillet,  tome  III. 
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du  G  novembre  1597,  Marie  Bouguier,  dame  d'Echarson, 
fille  de  Christophe,  conseiller  au  Parlement  de  Paris,  et 
de  Marie  Chai'tin,  cette  dernière,  fille  de  Mathieu, 
deuxième  du  nom,  seigneur  d'AUainville  et  de  Lassy,  et 
de  Marie  de  Montholon,  fille  de  Fi'ançois,  garde  des 
sceaux  de  France. 

Jean  de  Mesgrigny  fut  aussi  premier  président  au  Par- 
lement de  Provence  en  1645  et  mourut  avant  le  9  sep- 
tembre 1650,  ayant  eu  de  ISIarie  Bouguier  : 

Jean,  huitième  du  nom;  Louis  de  Mesgrigny,  reru  che- 
valier de  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  dit  de  Malte, 
au  grand  Prieuré  de  France,  le  6  septembre  1624,  qui 
était  capitaine  au  régiment  de  Navarre  lorsqu'il  fut  tué 
au  siège  de  Wattre  en  1644.  Il  avait  été  blessé  au  siège 
de  la  ville  d'Aire  le  21  juin  1611  étant  à  la  tête  des  en- 
fants perdus. 

lit  Jacques,  chevalicrj  seigneur  d'Epoisses,  conseiller  du 
roi,  président  à  mortier  au  Parlement  de  Rouen,  et  con- 
.seiller  d'honneur  au  Parlement  de  Paris,  mort  en  1679. 

Ses  armes  étaient  :  d'argent  au  lion  de  sable. 

Portrait  :  D'après  une  gravure  que  je  possède  dans  ma 
collection. 


i:î.  1)1':  CII aulnes  (Jacquks) 

Scipnuiir  do  I.dnficormcs,  Giiilici-viUe.  Columvilli' 

InlcMiliuil  (1((  la  J<isli('o,  l'olico  ol  l'"iiuiiieus 

en  Im  proviiiro  d'Auvergno 

(KiiW-HiW). 


Jacques  ni-:  Ciiaui.nks,  seigneur  de  Lépinny,  Long- 
cormes,  Guihcrville,  (îoiionvillc,  fils  do  Jacques  de  Chaul- 
ncs,  fut  lirnl("ii;inl  ^'('u('i';d  {\v<.  E;ni\  et  l'urrls,  de  la  Tiil)lc 
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de  marbre  au  Palais,  à  Paris,  conseiller  à  la  Cour  des 
Aides  en  1631,  puis  maitre  des  requêtes,  reçu  le  5  janvier 
1637. 

Il  fut  ensuite  intendant  d'Auvergne  do  1638  à  1643.  Il 
dut  quitter  Clermont  nuitamment,  en  mai  1643,  pour 
échapper  à  des  émeutiers  qui  le  poursuivaient. 

En  1644,  il  siégeait  dans  le  Conseil  du  roi  ;  peu  de  temps 
après_,  on  le  trouve  conseiller  d'État  et  intendant  de  Pi- 
cardie. Rappelé  d'Amiens  à  la  fin  de  1646,  il  est  nommé 
intendant  de  la  Généralité  de  Limoges  (1)  au  commence- 
ment de  1648. 

M.  de  Chaulnes,  que  Pierre  Robert,  dans  A.  Leroux 
(Chartes,  Chroniques,  etc.,  p.  301),  place  au  nombre  de 
ceux  qui  furent  «  gens  de  bien  »,  quitta  ses  fonctions  après 
la  Déclaration  royale  de  1648. 

Il  avait  épousé  Anne  de  Paris,  fille  de  Claude  de  Paris, 
maitre  des  requêtes. 

Il  eut,  entr 'autres  enfants,  Françoise  de  Chaulnes,  morte 
le  l"""  mars  1716,  qui  avait  épousé  Paul  Le  Gendre,  che- 
valier, seigneur  de  Lormoy,  près  Montlhérv;  conseiller 
du  roi  en  ses  Conseils,  maître  des  requêtes  honoraire 
de  son  Hostel,  conseiller  d'État,  procureur  général  au 
Parlement  de  Metz,  mort  en  1713,  à  l'âge  de  94  ans. 

On  trouve  à  la  même  époque  Anne  de  Chaulnes,  mariée 
à  Charles  de  Calonne,  marquis  de  Courtebonne,  maréchal 
de  camp,  lieutenant  pour  le  roi  au  pays  d'Artois,  com- 
mandant à  Calais,  d'où  Anne  de  Calonne-Courtebonne, 
mariée  le  19  décembre  1684  a  François  Le  Tonnelier  de 
Brctcuil,  chevalier,  marquis  de  l'ontenay,  Trésigny,  sire 
do  Villebert,  baron  de  Boitron,  etc.,  conseiller  au  Parle- 
ment, maître  des  requêtes,  intendant  de  plusieurs  pro- 
vinces, notamment  en  Picardie  et  Artois,  intendant 
d'armée,  puis  intendant  des  finances  et  conseiller  d'I^lat. 


(1)  Voir  :  l.a  Offiiémlild  de  t.inKiçirs,  pir  I.iTdiix,  p.  i.ivii.  Limoges,  Plainemaisoii, 
imprimeur,  18!)1 . 
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Et  Joseph  de  Chaulnes,  fils  de  Claude,  président  du 
Bureau  des  finances  à  Grenoble,  qui  fit  ériger  en  mar- 
quisat sous  le  nom  de  Chaulnes,  par  lettres  de  mars  1684, 
la  seigneurie  de  Nogarey  en  Dauphiné. 

Jacques  de  Chaulnes  fut  l'auteur  d'un  règlement  du 
25  février  1G43,  qui  réduisit  à  73  le  nombre  illimité  des 
liabitanfs  qui  prenaient  part  aux  assemblées  générales 
pour  la  nomination  du  Conseil  de  ville  de  Clermont  et  qui 
fixa  le  mode  d'élection  des  échevins  et  des  25  membres 
qui  devaient  former  le  Conseil. 


li.  DE  SEVE  (Alkxaxdhe) 

Seigneur  de  Chnlignonvillo  el  ilo  Cliàlillon-lo-Roi, 

liitoiuliiut  (lo  In  Jiislice,  l'olifo  cl  l'iiuiiu'o.s  en  Auvergne. 

(Hili-Kiir).) 


Alexandre  dic  Si";vi;,  seigneur  de  Chatigniiuville  cl  de 
Chàtillon-lc-lvoi,  secrétaire  du  cabinet  do  Louis  XIII, 
conseiller  au  Grand  Conseil,  maître  des  requêtes,  regu  le 
l""  soptciuI)ic  1().'}3,  intendant  en  Dau|)hiné,cten  Auvergne 
de  1044;i1(j45, conseiller d'Etatet  d'honneur auParlement 
en  1G53,  l'un  des  14  conseillers  d'État  de  semestre  réservé 
à  la  réforme  du  Conseil  en  1()57,  ])r('vôt  des  marchands 
de  l'aris  en  1054,  coutiiim''  pendant  S  ans;  conseiller  au 
Conseil  rojal  des  l'inanees  en  ICtOl,  conseiller  d'Etat  ordi- 
naire en  U't('ti'),  l'un  des  0  conseillers  d'I'^tat  (|ue  lo  roi 
iioMinia  pour  assister  au  sceau  Iors(|ue  lo  roi  lo  tenait.  Il 
mourut  à  Saiut-Gcrmain-en-Laye,  lo  22  février  1073,  âgé 
do  Gî)  ans,  après  en  avoir  cm[)loyo  49  au  service  du  roi; 
<:\  fut  inlimut'-;i  Paris,  à  .Saiut-Germain-r.Vuxcnois.  Il  était 
fils  de  Guillamue  de  Sèv(>,  seigneur  de  Saiul  Julien,  tro- 


-s, 


DE  SKVE  (Alexandre) 


Seigneur  de  Chalignonvillc  ol  de  Chàlillon-Ie-Roi, 

Intendîint  d'Auvergne  de  164i  ù  1G45, 

Décédé  ù  Saint-Germain-en-Layc  lo  22  février  1673, 

ù  l'ùgG  de  69  nns. 
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sorier  de  l'épargne,  conseiller  du  roi  en  16,22,  et  de  Cathe- 
rine Catin. 

Il  avait  épousé,  en  1039^  Maiie-Marguerite  de  Roche- 
chouart,  dame  de  Chàtillon-le-Roi,  fille  unique  de  Gui  II, 
seigneur  de  Chàtillon-le-Roi,  de  Grineville,  etc.,  capi- 
taine de  50  hommes  d'armes,  tué  au  siège  de  Saint-Jean- 
d'Angely  le  23  juin  1621,  et  de  Louise  d'Estampes.  Ils 
laissèrent,  entre  autres  enfants,  Gui  de  Sève  de  Roche- 
chouart,  docteur  de  Sorbonne,  abbé  de  Saint-Michel-en- 
Thiérache,  nommé  évéque  d'Arras  en  1670^  qui,  par  une 
disposition  testamentaire  de  sa  mère,  fut  obligé  de  porter 
le  nom  et  les  armes  de  Rochechouart. 

A  la  même  famille  appartenaient  : 

Benjamin  de  Sève,  seigneur  de  Saint-Julien,  receveur 
et  payeur  des  rentes,  qui  vivait  le  3  novembre  1602,  et 
Jean  de  Sève,  baron  de  Fléchers,  à  qui  la  princesse  Marie 
de  Bourgogne,  souveraine  du  pays  de  Bombes,  donna,  en 
1020,  des  lettres  d'échange  pour  les  confins  de  cette  baron- 
nie.  Autre  Jean  de  Sève,  conseiller  du  roi  en  ses  Conseils 
d'Etat  et  privé,  fut  le  père  de  Claude  de  Sève,  dame  de 
Champigny,  mariée  à  Antoine  de  Girard,  comte  de  Ville- 
taneuse,  procureur  général  en  la  Chambre  des  Comptes 
de  Paris;  Pierre,  comte  de  Sève,  chevalier,  seigneur  de 
Laval,  de  Graviues,  en  Dombes,  de  Cuircs  et  de  la  Croix- 
Roûssc,  fut  premier  président  du  Parlement  de  Dombes; 
Guillaume,  comte  de  Sève,  seigneur  de  Laval,  etc.,  pre- 
mier président  du  même  Parlement,  fut  le  père  de  Marie 
de  Sève,  comtesse  de  Laval,  etc.,  mariée  en  avril  1708  à 
Louis,  manjuis  de  iîochcbonnc,  exempt  des  gardes  du 
corps,  colonel,  maislre  de  camp  de  cavalerie  et  officier  de 
grand  avenir,  tué  en  1709,  à  la  bataille  de  Malplaquet,  à 
la  tôle  du  n'giment  de  Villcioy  (ju'il  commandait  (1). 

(1)  Il  avait  |i()ur  frères  :  1"  Cliarles-I'ranraiis,  coinlc  tic  Uuc/irlioiine,  évèqiie  et  duc 
(le  Noj'on,  pair  de  France,  archevêque  de  Lyon  c»  llil  ;  i"  Louis- Jaseiih,  comte  ih 
Itor/irhoiiiie,  cbduuine-coMie,  cliauiaiier  et  doyen  du  cliapitre  de  Sainl-Jcau  de  Lyon, 
aunoMiier  du  r"i  en  17lj,  cvêiluc  de  Oarcassonne  eu  1740,  et  ciui]  sœur.-,  rcliticuiebA 
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Armes  :  Fascé  d'or  et  de  sable  à  la  bordure  coiitre- 
componée  des  mêmes  émaux.  —  Devise  :  «  Justice  ». 

Portrait  :  D'après  une  très  belle  gravure  de  Nanteuil 
que  je  possède  dans  ma  collection. 


15.  DE  LIGNY  (Je.vx) 

Seigneur  de  Greugneul,  Groménil,  Saint-Piat  et  autres  lieux. 

Conseiller  ordinaire  du  Roy  en  ses  Conseils    d'État   et   privé, 

Intendant  de  la  Justice,  Police  et  Finances 

de  la  province  d'Auvergne 

(1645-1648). 


Jean  de  Lignv,  seigneur  de  lientilly,  Groménil,  Gro- 
gneul  ou  Greugneul,  Saint-Piat,  Boigneville,  Chartrain- 
villiers,  fils  de  Jean,  maître  des  requêtes,  et  do  Charlotte 
Séguier,  sœur  du  chancelier,  fut  reçu  conseiller  au  Parle- 
ment le  5  février  1038 _,  puis  conseiller  d'Ktat,  et  devint 
intendant  en  Auvergne  de  1G45  à  1648.  Il  mourut  en 
novembre  1082. 

Il  avait  épousé  Elisabeth  lloycr,  lilJe  d'Antoine  Hoycr, 
dont  il  eut  Mario  de  Ligny,  lillc  uni(|U(',  mariée,  (mi  1077, 
avec  Antoine,  prince  de  Furstcmbcig  et  de  i'Kmpire. 

Armes  :  De  gueules  â  la  fasce  d'or,  au  chef  échicpicté 
d'argent  et  d'azur  de  trois  tirés. 

Portrait:  D'api  es  une  ti'(''s  belli*  gravure  (>xis1;mt  ;'i  la 
Iiibliotiiè(|ue  Nationale  de  Paris,  d(''i)aitemcnt  des  Estampes 
et  dont  je  |)Ossède  une  photographie  dans  ma  collection. 

h  Visil:itioii  ili-  l.jun,  tous  ntï.mU  di' (:iiarli's-l''riiirois(/r'  (:/i<iliiiiiiici(f,  iiian|uis  rfir 
lincliilioiiiii ,  coiiile  d'Oiiigl,  Tliiz},  Cliiuiibusl,  liciil  iiaiil  gi^iii'ral  des  arnu'cs  du  roi, 
iiiai>lrc  de  camp  du  rùgiinenl  de  cavalerie  de  la  reine,  gouverneur  H  comoiandaiU  pour 
le  rui  dans  les  provimcs  de  Lyonnais,  l'°urez  ol  Deaujolais,  uiariiï  le  ^0  octolire  icns 
i  Marie -Tlii^rèse  il'AtlluhiKtr  ilc  Miiiileit  ilr  Ciis/r/liiniir  <lr  Ciriglian.  M'""  Crcllet 
de  (a  On/If,  ni!e  (/>•  Koc/irhoinii;  décMiV  A  Allfgre  (llaule-l.oire),  le  16  juin  18U,  a 
été  la  dernière  reiiriSbeiilanle  île  n'ite  illii>lii'  in;uson  aiij.Hird'Iioi  cHeinle. 


DE  LKINY  (Ji:an) 


Seigneur  de  Greugnoiil,  GroiiK^iiil,  Sain!  l'int  et  autres  lieux 

Intendant  d'Auvergne  de  ICiô  ù  1648, 

Décédé  en  no^•eInb^e  1682. 


DANS    L.\    PROVINCE    D  AUVERGNE. 


IG.  VOISIN  (Uamkl) 

Conseiller  du  roi  en  tous  ses  Conseils  d'État  et  privé, 

et  direction  de  ses  finances, 

Maistre  des  requestes  ordinaire  de  son  Hostel, 

Estant  on  la  province  d'Auvergne  avec  les  ordres  et  commissions 

de  S.  M.  pour  le  bien  de  son  service 

et  soulagement  de  ses  subjetcs  de  lad.  province. 

(1648- 165"..) 


Daniel  Voisin  étaitfils  de  Daniel  Voisin,  grt ffier  criminel 
du  Parlement  de  Pari.s^  et  do  Marguerite  de  Vcrthamon, 
seigneur  du  Ple.ssis-aux-Bois,  Sverny,  la  Barte,  la  Mal- 
maison, les  Essars,  Cuisy,  Cerisay,  Villebourg  et  la  Mo- 
raye,  conseiller  du  roi  en  tous  ses  Conseils  et  conseiller 
ordinaire  en  son  Conseil  d'État.  Il  fut  premièrement  reçu 
conseiller  au  Grand  Conseil  le  23  février  IGIO,  puis  pourvu 
de  l'office  de  maître  des  requêtes  de  l'Hôtel  du  roi  par  lettres 
du  18  avril  1G4G  et  reçu  le  20  du  même  mois.  Intendant  de 
Justice,  Police  et  Finances  en  Auvergne  de  1G48  à  lG5."j, 
ensuite  en  Champagne,  il  devint  Prévôt  des  marchands  de 
Paris  le  IG  août  1G62,  continué  dans  cette  charge  pendant 
0  ans,  conseiller  d'honneur  an  Parlement  de  Paris  en  1664, 
oX  il  fut  noiiuiié  conseiller  d'I'^tat  de  semestre  en  1GG6  il 
fut  l'un  des  K)  conseillers  d'État  ordinaires  choisis  et 
nommés  |)ar  le  l'oi  le  1  fc'vricr  l(i72  |)(Uii-  assister  Sa 
Majesté  lorsqu'elle  tiendrait  le  sceau,  et  pour  avoir  voix 
délihérative  en  ce  Con.scil  ;  il  fut  aussi  l'un  des  3  commis- 
saires de  la  Chambre  établie  à  l'Arsenal  contre  les  poisons 
en  1G79.  Il  mourut  à  Paris  le  22  novembre  101)3,  et  fut 
inlunné  à  Saint-Cosme  le  23  du  luêinc  iimis. 

Il  avait  épousé   (paroisse  de    Saint-Aiidré-dcs-Arts,  a 
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Paris),  le  7  janvier  1642  :  1°  Jeanne  Broé,  fille  de  François 
Broé,  seigneur  de  la  Guette,  conseiller,  président  aux 
Enquêtes  ; 

2°  Marie  Talon,  fille  d'Onier  Talon,  avocat  général  au 
Parlement. 

Il  eut  de  la  première  deux  fils  morts  jeunes. 

De  la  deuxième  : 

Omer-Louis  Voisin,  conseiller  du  roi  au  Châtelet  de 
Paris,  mort  jeune  ; 

Et  Marie-Jeanne  Voisin,  l'une  des  plus  riches  héritières 
du  royaume,  mariée  en  1G74  à  Chrestien-Francois  Lamoi- 
gnon,  marquis  de  Basville,  président  à  Mortier  au  Parle- 
ment de  Paris  (1). 

A  la  même  famille  appartenaient  : 

Joseph-François  ^^oisin,  conseiller  au  Parlement  de 
Bordeaux,  1649,  député  de  Paris  sous  la  Fronde  ;  Jean- 
Baptiste  Voisin,  seigneur  de  la  Moraille  et  du  Mesnil, 
conseiller  au  Grand  Conseil,  maître  dos  requêtes  de  l'Hô- 
tel, intendant  en  Normandie  et  en  Touraine  ;  Daniel- 
François  A'oisin,  seigneur  de  la  Moraille  et  du  Mesnil,  né 
à  Paris  en  1606,  ministre  de  la  guerre,  chancelier  de 
France  en  1714;  enfin  Jean-Baptiste  Voisin,  baron  de 
Gartempe,  conseiller  au  Parlement  de  Bordeaux,  1785, 
pair  de  l'rance,  conseiller  a  la  Cour  de  Cassation  en  1819, 
dont  le  fils  a  épousé,  en  Auvergne,  Marie-Charlotte  Teilhot 
de  Maupertui,  veuve  de  M.  ^'alette  de  Rochevert,  dont 
la  postérité  existe  au  château  de  Maupertui,  près  Rioni 
(Puy-do-Dôn)e),  et  au  château  de  Gartempe  (Creuse). 

Armes:  D'azur  à  un  croissant  d'argent  accompagne  do 
trois  étoiles  d'or. 

Portrait:  D'après  une  tics  belle  gravure  (pie  je  possède 
dans  ma  collection. 


(1)  VoirBilil.  liai.,  l'aiis.  loiuls  tiani.ais  18074,  CiLinct  des  Tilrcs,  Dossi-rs  Lieu», 
Vol    077,  Dossier  Voisin. 


VOISIN  (Danikl) 


lutendnnt  d'Auvorgne  (h;   KUS  h  1055, 
Décodé  à  Paris  le  22  novombro  160l{. 
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17.  DE  GARIBAL  (Jean) 

Seigneur  et  baron  de   Saint-Sulpice, 
Intendant  d'Auvergne  (1655). 


Jean  DE  Garibal,  seigneur  et  bai'oii  de  Saint-Sulpice 

et  de  Vios,  fils  de de  Garibal,  mort  en  1620,  et  de 

Catherine  de  Prohenques,  fut  conseiller  au  Parlement  de 
Toulouse  le  28  novembre  1637,  de  Grenoble  le  9  mai  1639. 
Maître  des  requêtes  par  lettres  du  20  février  1644,  reçu  le 
4  mars,  il  s'en  démit  le  8  mars  1644,  devint  alors  prési- 
dent au  Grand  Conseil  en  1653,  et  intendant  d'Auvergne 
en  1655.  Il  eut  des  lettres  de  permission  de  désunir 
l'office  de  maître  des  requêtes  de  celui  de  président  le 
18  février  1664,  registrées  le  15  mars  et  mourut  en 
juillet  1667. 

Il  avait  épousé  Jeanne  Bertier,  fille  de  Jean,  premier 
président  au  Parlement  de  Toulouse,  morte  en  1647,  dont 
il  eut  deux  enfants  :  Jean-Louis,  mort  sans  alliance  en 
1674,  et  une  fille  mariée  à  Gabriel  Nicolas,  maître  des 
requêtes  (1). 

(1)  Voir  Bibliolli.  nal.  de  Paris,  Fonds  rrani.ais.  Histoire  des  Maîtres  de  Requêtes. 
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18.  DE  VERTHAMON  (François) 

Chuvaliei', 

Comte  de  Villemmon  et  de  Sernon, 

Seigneur  en  partie  de  Brie-Comle-Robort,  de  Yincy  et  de  Vernois 

Intendant  de  la  Justice,  Police  et  Finances 

sur  les  soupjels  do  S.  M. 

cl  Commissaire  desparty  pour  l'exécution  de  ses  ordres 

en  la  généralité  d'Auvergne. 

(1658-1659.) 


François  de  Verthamon,  chevalier,  comte  dcViUcni- 
inon  et  de  Sernon,  seigneur  en  partie  de  Brie-Conite- 
lîobert,  de  Vincy  et  de  Vernois,  (ils  do  François  do  Ver- 
thamon, seigneur  do  Brcau,  conseiller  an  Parlement  en 
J5H8,  fut  conseiller  an  Parlement  le  17  avril  IGIS,  maître 
<lcs  requêtes  reçu  le  29  mai  162G,  intendant  de  l'armée  au 
.siège  de  La  Rochelle,  puis  de  celle  d'Italie  et  de  celle  de 
Guyenne,  depuis  1G30  jusqu'en  1638,  conseiller  d'État  en 
1G43,  eut  des  lettres  d'honneur  en  1G44  et  fut  l'un  des 
douze  conseillers  d'Ktat  ordinaires  réservés  à  la  reforme 
du  Conseil  en  1657,  il  devint  ensuite  intendant  en  Au- 
A  ergne  en  1658,  oii  il  resta  jusqu'en  1659,  puis  il  moiunit  à 
Paris  en  octobre  1666  et  fut  inliunK'  le  22  octobre  au\ 
Minimes  de  la  place  Koyale. 

Il  était  frère  do  Marguerite  de  Verthamon,  mariée,  en 
jucinières  noces,  à  Daniel  Voisin,  secrétaire  du  roi,groiricr 
«riininel  du  Parlement,  dont  il  a  été  parlé  précédemment. 

Il  avait  épousé  Mario  toucher,  fille  unique  do  Pierre 
Moucher,  seigneur  de  Houille,  dont  il  eut  Michel  de  Ver- 
Ihanion,  maître  des  re()uètes,  et  deux  lillcs,  .savoir: 


I 


DE  VERTIIAMON  (François) 

Cheval  ici-, 

Coiiilo  tic  Villcninidu  cl  ilc  Scrnnn, 

Intendant  (l'Auvorguc  de  l(i5S  à  Hiô!), 

Décéàù  ù  Paris  en  ouUdjrc  UJIil). 
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Catherine,  mariée  à  Louis-François  Le  Fèvre  de  Cau- 
martin,  maître  des  requêtes  ; 

EtElizabeth,  mariée  à  Guillaume  de  Puechperon  et  de 
Comminges,  comte  de  Guitant. 

Portrait:  D'après  une  très  belle  gravure  du  temps  que 
je  possède  dans  ma  collection. 


19.  LE  FÈVRE  (Antoine) 

Seigneur  de  la  Barre, 

Conseiller  du  Roy  en  tous  ses  Conseils, 

Maistre  des  requestes  ordinaire  de  son  Hostel, 

Intendant  de  la  Justice,  Police  et  Finances  es  généralitez 

de  Moulins  et  Auvergne, 

Commissaire  départi  par  S.  M. 

pour  l'exécution  de  ses  ordres  es  dites  généralitez. 

(16591662.) 


Antoine  Le  Fèvre,  seigneur  de  la  Barre^  fils  d'An- 
toine Le  Fèvre,  mort  conseiller  d'État  en  1659,  et  de 
Jeanne  Huraut,  né  en  1622,  fut  conseiller  au  Parlement  do 
Paris  le  3  février  1645,  maître  des  requêtes  par  lettres  du 
2  mars  1653,  l'eçu  le  4  du  dit  mois,  résigna  on  1663.  Inten- 
dant de  Paris  pendant  la  guerre  civile,  il  devint  ensuite 
intendant  de  Grenoble,  puis  de  Moulins  et  d'Auvergne 
depuis  mai  1659  jusqu'en  1662,  nommé  ensuite  lieute- 
nant général  et  commandant  pour  le  roi  dans  toutes 
les  îles  françaises  de  l'Amérique,  il  fut  nommé  lieutenant 
général  des  armées  de  Sa  Majestéj  gouverneur  du  Canada 
en  juin  1682,  et  mom  ut  â  Paris  en  mai  16S8,  puis  fut  inhumé 
à  Saint-Gervais. 

Il  avait  épousé  Marie  Mandat,  fille  de  niessire  Galliot, 
maître  ordinaire  en  la  Ciuunbre  des  comptes^  et  de  Mar- 
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guérite  Le  Rebours,  dont  il  eut  dame  Jeanne-Françoise 
Le  Févre  de  la  Barre,  qui  épousa,  en  l'année  1682,  An- 
toine-François de  Paule  Le  Fèvre  d'Orme^son,  baron  du 
Cheray,  seigneur  de  la  Sacière,  les  Tournelles  et  autres 
lieuXj  qui  fut  aussi  intendant  d'Auvergne  et  dont  nous 
donnerons  ci-après  la  biographie,  laquelle  dame  mourut 
le  4  juillet  de  l'année  1735  et  fut  inhumée  à  l'église  de 
Saint-Nicolas-des-Champs ,  et  Antoine  Le  Fèvre  de  la 
Barre,  enseigne  puis  capitaine  de  vaisseau,  gouverneur 
de  Cayenne,  commandant  la  marine  à  Dieppe. 

Nous  allons  donner  ci-dessous  la  copie  d'une  lettre 
adressée  par  Colbertà  l'intendant  De  la  Barre,  qui  dépein- 
dra l'état  dans  lequel  se  trouvait  la  province  d'Auvergne 
à  cette  époque. 

Lettre  de  Colbert  à  M.  de  la  Barre,  intendant  ;V  Riom  : 

«  De juillet  1G62. 

»  Il  a  été  fait  diverses  plaintes  au  Roi  de  ce  que  pendant 
le  temps  de  la  moisson  on  a  employé  les  troupes  pour  le 
recouvrement  des  impositions  dans  vostre  généralité,  ce 
qui  causoit  beaucoup  de  désordre  et  réduisoit  les  peuples 
à  une  grande  extrémité  après  avoir  essuyé  une  mauvaise 
année.  J'ai  bien  assuré  Sa  Majesté  que  vous  y  remédieriez 
l)romptemcni  et  que  vous  ne  souffrirez  en  aucune  manière 
(pic  jM'iulant  les  mois  do  juillet  et  d'août  on  fit  aucune 
contrainte  contre  les  paroisses,  estant  raisonnable  de  leur 
donner  le  tem])s  de  faire  la  récolte,  afin  qu'elles  puissent 
après  satisfaire  à  ce  qu'elles  doivent.  Je  vous  prie  d'y  tenir 
la  main  (1).  » 


(\j   Vi>ir  Iliblitlliiiiuf  Nalionale  de  l'iiiif.  Arcli.  de  la  Marine  :  Recueil  de  diverses 
lettres,  fui.  34. 
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20.  DE  CHOISY  (Jean-Paul) 

Chevalier, 

Seigneur  de  Beaumont, 

Intendant  de  la  Justice,  Police  et  Finances  en  la  province  d'Auvergne 

et  Commissaire  départy  par  S.  M. 

pour  l'exécution  de  ses  ordres  en  la  dite  province. 

(1662-1663.) 


Jean-Paul  de  Choisy,  seigneur  de  Beaumont,  Baleroy, 
l'Estanville,  Grandcamp,  etc.,  était  fils  de  Jean  de  Choisy^ 
seigneur  de  Beaumont,  conseiller  d'État_,  et  de  Catherine 
Huraut. 

Conseiller  au  Parlement  de  Toulouse  et  à  la  Chambre 
de  rÉdit  de  Castres  en  1G54,  il  devint  chancelier  de  feu 
Gaston,  duc  d'Orléans,  en  1656;  conseiller  d'État  réformé 
en  1657  et  intendant  d'Auvergne  en  1662,  il  fut  ensuite 
intendant  de  Lorraine,  des  trois  évêchés  :  Metz,  Toul  et 
Verdun,  et  de  Barrois  en  1663  jusciu'en  1673,  passa  comme 
intendant  de  l'armée  du  roi  à  Marsal  en  1663,  de  celle 
du  prince  de  Condé  en  1672,  et  devint  après  conseiller 
d'honneur  au  Parlement  de  Metz.  Il  se  retira  en  son 
cliâteau  de  Baleroy,  en  Basse-Normandie,  où  il  mourut 
en  juin  1697. 
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21.  DE  POMEREU  (Auguste-Robert) 

Chevalier, 

Seigneur  de  la  Bretesche, 

Conseiller  du  Roy  en  ses  Conseils,  Maistre  des  requestes  ordinaire 

de  son  Hostel, 

Président  en  son  Grand  Conseil, 

Intendant  de  la  Justice,  Police  et  Finances  dans  les  Généralités 

de  Moulins  et  de  Rioni. 

(1663-16(54.) 


Auguste-Robert  de  Pomereu,  chevalier,  seigneur  de  la 
Bretesche,  Saint-Nom^  Valmartin,  baron  des  Riceys,  fut 
nommé  au  Grand  Conseil  le  18  janvier  1051^  puis  maître 
des  requêtes  le  81  juillet  1G5(),  intendant  du  Bourbonnais 
en  IGGl,  président  au  Grand  Conseil  en  mars  1G62  et 
intendant  d'Auvergne  en  1GG3. 

Il  passa  de  là  ;ï  Bourges  et  ;ï  Moulins  en  1GG4,  fut  en- 
suite nommé  con.seillcr  d'État,  et  prévôt  des  marchands  en 
1670. 

Intendant  en  Bretagne,  où  il  exerça  le  premier  ces 
fonctions  en  1G89,  il  fut  ensuite  nommé,  en  1697,  prési- 
dent en  la  Chambre  royale  de  l'Arsenal,  conseiller  au 
Grand  Conseil  des  Finances,  premier  commissaire  du  roi 
aux  Assemblées  du  clergé  et  mourut  le  7  octobre  1702  à 
l'âge  de  75  ans. 

Il  fut  inhumé  en  sa  ehapcllo,  aux  Charniers-dos-Inno- 
c(ïnts. 

11  avait  ('pousé,  en  1G31,  Agnès  Lcsné,  fille  d'Aubin 
Lesné,  maître  dos  comptes,  et  d'Agnès  de  la  Barre. 

De  ce  mariage  sont  issus  : 

1"  Jt;aii-Baptiste  de  l'oiucrcu,  chevalier,  s(Mgneur  de  la 


DE  POMEREU  (Auglisti.;-H(>bi;kt) 


Clievalior,  seif^iieur  de  la  Breteschc, 

Intendiiiit  d'Auvergne  de  16(53  ù  1664, 

Décédé  le  7  octobre  1702,  l'i  l'âge  de  75  uns. 
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Bretesche,  en  faveur  duquel  la  baronnie  des  Riceys  fut 
érigée  en  marquisat; 

2°  Agnès-Catherine,  mariée  à  Gervais,  seigneur  d'Eau- 
bonne ; 

3°  Michelle,  mariée  à  Bonaventure  Rossignol,  seigneur 
de  Juvizy; 

4°  Françoise-Catherine,  morte  à  l'Assomption,  à  Pa- 
ris (1). 

«  Pomereu,  dit  Saint-Simon  dans  ses  Mémoires,  tome  I, 
page  412,  édition  Hacliette,  1856,  était  un  conseiller  d'État 
fort  distingué  en  capacité,  en  lumière  et  en  esprit,  vif, 
actif,  très  intègre  et  laborieux,  ayant  des  amis  et  sachant 
les  mériter.  » 

Plus  loin,  tome  II,  page  299,  Saint-Simon  ajoute  : 
«  D'ailleurs,  c'était  un  homme  ferme,  transcendant,  qui 
avait  et  qui  méritait  des  amis,  il  l'était  fort  de  mon  père 
et  il  était  demeuré  le  mien.  »  Il  dit  aussi  que  ce  fut  le  pre- 
mier intendant  «  qu'on  ait  hasardé  d'envoyer  en  Bretagne 
et  qui  trouva  moyen  d'y  apprivoiser  la  province.  » 

Portrait  :  D'après  une  très  belle  peinture  du  temps, 
obligeamment  communiquée  par  M.  le  comte  de  Pomereu. 


(1)  Renseignements  dus  à  l'oliligeanle  communication  de  M.  le  comte  de  Pomereu 
descendant  de  l'intendant  de  ce  nom,  maire  du  Héron,  conseiller  général  de  la  Seine- 
Inférieure,  demeurant  alternativement  au  château  du  Héron  et  i  Paris,  rue  de  Lille,  67. 
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22.  DE  FORTIA  (Bernard) 

Chevalier,  Seigneur  du  Plessis  et  de  Cléreau, 

Conseiller  du  Roy  en  tous  ses  Conseils, 

Maître  des  Requêtes  ordinaire  de  son  hôtel,  Commissaire  desparty 

et  député  par  S.  M.  pour  l'exécution  de  ses  ordres 

en  la  Province  et  Généralité  d'Auvergne. 

(1664-1668.) 


Bernard  de  Fortia,  sixième  du  nom,  seigneur  du  Ples- 
sis, baron  de  Nouan,  du  Chesne,  de  Brichanteau,  fut  suc- 
cessivement conseiller  au  Parlement  de  Normandie  en 
1042,  maître  des  requêtes  le  IG  juin  1G49,  intendant  du 
Poitou,  du  pays  d'Aunis  et  de  La  Rochelle  en  1653,  d'Or- 
léans et  de  Bourges  en  1059^  puis  d'Auvergne  de  1GG4  à 
1G68. 

La  noblesse  de  cette  province  est  redevable  à  M.  de 
Fortia  d'une  recherche  qui  a  été  faite  avec  autant  de 
soins  et  d'exactitude  que  d'intégrité,  ce  qui  lui  a  valu 
quelques  calomnies. 

Ce  travail  que  l'on  peut  consulter  à  la  bibliothèque  de 
la  ville  de  Clermont  est  un  monument  précieux  tant  pour 
la  no])lesse  d'Auvergne  que  pour  la  mémoire  de  cet  inten- 
dant. Il  mourut  doyen  des  maîtres  de  requêtes  le  20  oc- 
tobre 1G94.  Il  avait  épousé  le  8  juillet  1049  Marguerite  Le 
Mairat,  veuve  de  Michel  du  Faultray,  seigneur  d'Hières, 
conseiller  au  Parlement  do  Rouen,  et  fille  de  Jean  Le 
Mairat,  seigneur  de  Dreux,  conseiller  au  Grand  Conseil, 
et  d'Anne  (^(ilbert  de  Saint-Pouangc.  Il  était  fils  de  Fran- 
çois do  Fortia,  seigneur  du  Plessis  et  do  Cléreau,  con- 
seiller au  Parlement  de  Paris,  maître  des  requêtes,  inton- 
dant (!(■  la  gc'iiéralité  de  Guienue  (ît  conseiller  d'l'"tatj  et 


LE  CAMUS  (Jean) 


(;iiev!ilier, 

IritenJunt  d'Auvcif^iu-  lic  lli<!'-»  "  l^i"^ 

Dc-cùdé  le  28  jiiiUol  1710,  n  l'àt-'i-'  de.  7:^  ans. 
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de  Anne  de  la  Barre,  fille  d'Adam  de  la  Barre,  chevalier, 
seigneur  de  Nouau  et  de  Beausseraie,  président  au  Parle- 
ment de  Paris,  laquelle  étant  veuve  avec  sept  enfants,  se 
remaria  en  1634  avec  Achille  de  Harlay,  marquis  de  Bré- 
valet  de  Champvalon  (1). 

Cohendy,  dans  ses  Mémoires  historiques,  page  16,  nous 
indique  que  ce  fut  sous  son  administration  qu'eurent  lieu 
les  Grands  Jours  de  Clermont  et  que  ce  fut  lui  qui  fit  la 
liquidation  des  dettes  de  l'Hôtel  de  Ville. 

Armes  :  D'azur  à  la  tour  à'ov,  crénelée  et  maçonnée  de 
sable,  posée  sur  un  rocher  de  sept  coupeaux  de  sinople, 
mouvant  du  bas  de  l'écu. 


23.  LE  CAMUS  (Jean) 

Chevalier,  Conseiller  du  Roy  en  ses  Conseils, 

Maistre  des  Hequesles  ordinaire  de  son  hoslel,  Commissaire  départi 

et  député  par  Sa  Maiesté  pour  l'exécution  de  ses  ordres 

concernant  la  Justice,  Police  et  Finances 

en  la  Province  d'Auver^jne  et  Généralité  de  Riom. 

(1669-1671.) 


Jean  Lie  Camus,  frère  cadet  du  cardinal  Le  Camus, 
cinquième  fils  de  Nicolas  Le  Camus  qui  fut  conseiller  au 
Grand  Conseil,  procureur  général  de  la  Cour  des  Aydes 
en  1631,  conseiller  d'Etat  en  1632,  et  mort  en  1637,  et  de 
Marie  de  la  Barre,  laquelle  se  remaria  à  Jacques  Le  Tel- 
lier,  seigneur  de  la  Chapelle  et  intendant  des  finances. 
Elle  mourut  le  3  septembre  lOGl  ;  et  petit-fils  de  Nicolas 
Le  Camus,  secrétaire  du  roi  en  1617,  conseiller  d'Etat  en 

(1)  llist.  gnn'u/.  des  pairs  de  France,  pat  de  Gourcelles.  (îiSnûalug,  de  Korlia, 
page  12,  tome  i. 
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1620,  qui  mourut  à  80  ans  en  1648,  et  de  Marie  Colbert, 
morte  en  1642  ;  fut  d'abord  conseiller  à  la  Cour  des  Aides, 
puis  maître  des  requêtes,  intendant  d'Auvergne  de  1669 
à  1671,  et  enfin  lieutenant  civil  au  Chàtelet  de  Paris. 

Il  exerça  pendant  quarante  ans  cette  dernière  charge 
avec  la  réputation  de  l'un  des  plus  intègres  et  des  plus 
habiles  magistrats  de  son  siècle. 

11  mourut  le  28  juillet  1710,  âgé  de  73  ans,  ayant  eu  de 
Marie-Catherine  du  Jardin,  morte  le  14  juin  1719  en  sa 
soixante-dixième  année,  pour  lille  unique  Marie-Catherine 
Le  Camus,  première  femme  de  Jean-Emard  Nicolaï,  mar- 
quis de  Goussainville,  premier  président  de  la  Chambre 
des  comptes,  morte  le  11  mai  1696  à  l'âge  de  25  ans  (1). 

Portrait  :  D'après  une  très  belle  gravure  existant  à  la 
Bibliothèque  nationale  de  Paris ,  département  des  Es- 
tampes, dont  je  possède  une  reproduction  photogra- 
phique dans  ma  collection. 


24.  DE  MARLE  (Bef^nard-Hector) 

Chevalier, 

Seigneur  do  Versipny,  Conseiller  du  Roi  en  ses  Conseils, 

Maitre  des  Requêtes  ordinaire  de  son  L6te], 

Conunigsaire  déjiarty  pour  l'exéculion  de  ses  ordres 

en  su  Province  d'Auvergne  et  (iént'rulilé  de  Rioni  (1672-lf)81). 


Bernard-Hector  DK  Mari.k,  seigneur  de  Versigny,  etc., 
fils  de  Christoi)lie-Hector  de  Marie,  seigneur  de  Versi- 
gny, procureur  général  en  la  Cour  des  Aides,  puis  prési- 
dent en  la  Chambre  des  comptes,  et  de  Marie  Colbert, 


.    (i)  RenseigDcniCDls  obli|;eaminfnl  rnnimnnii|u^s  par  M    le  (Ointr  l.r  ('.imus,  un  dr 
act  parcnli,  deincuranl  i  P,iris,  nu'  il>  l.illi-. 
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fille  d'Oudart,  et  de  Marie  Le  Fèvre,  morte  le  26  mai 
1665,  fut  reçu  conseiller  au  Parlement  en  1652,  puis  maî- 
tre des  requêtes  en  1665,  il  tut  ensuite  nommé  intendant 
d'Auvergne  de  1672  à  1681. 

Il  épousa  Claude-Hector  de  Marie,  sa  cousine,  fille  de 
Jacques,  seigneur  de  Beaubourg  et  de  Clotomont,  prési- 
dent au  Grand  Conseil,  et  de  Claude  Amariton,  sa  seconde 
femme. 


25.  DE  MALON  (Anne-Louis-Jules) 

Chevalier, 

Seigneur  de  Bercy,  Conseiller  du  Roy  en  tous  ses  Conseils, 

Maître  des  Requêtes  ordinaire  de  son  hostel, 

Commissaire  déparly  en  la  Généralité  de  Riom  pour  l'exécution 

des  ordres  de  S.  M. 

(1681-1B83.) 


Anne-Louis-Jules  de  Malon,  chevalier,  seigneur  de 
Bercy,  Conflans,  Charenton,  Carrières  et  la  Grange-aux- 
Merciers,  filleul  de  la  reine  Anne  et  de  Louis  XIV  (repré- 
senté par  Mazarin). 

Fut  conseiller  au  Parlement  de  Metz  le  17  octobre  1662, 
au  Parlement  de  Paris  le  27  août  1667,  maître  des  re- 
quêtes le  3  mars  1674,  intendant  en  Auvergne  en  1681, 
en  Bourbonnais  en  1684,  à  Lyon  la  même  année,  inten- 
dant do  justice  pour  la  visite  des  havres  et  ports  de  France 
en  1686,  premier  directeur  de  la  Compagnie  des  Indes 
orientales  en  1687,  et  enfin  commissaire  départi  pour  la 
réformation  des  amirautés  et  juge  connaissant  des  causes 
maritimes  du  royaume  en  1688.  Mort  le  5  octobre  1706, 
a  l'âge  de  63  ans.  Il  avait  épousé  en  1677  Angélique  Le 
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Ragois,  fille  de  Bénigne  Le  Ragois,  seigneur  de  Brethon- 
villiers,  préaident  en  la  Chambre  des  comptes,  et  d'Elisa- 
beth Perrot  de  Saint-Dié,  dont  il  eut  trois  fils  :  Charles, 
maître  des  requestes,  Jean,  enseigne  de  vaisseau  en  170B, 
Louis-Claude,  sous-lieutenant,  lieutenant,  puis  capitaine 
au  régiment  des  gardes  (1). 


26    LE  GOUX  DE  LA  BERCHÈRE  (Urbain) 

Chevalier,  Seigneur  du  dit  lieu, 

Marquis  d'Inteville  et  Santenay,  Comte  de  la  Rochepot, 

Baron  de  Choisy,  Conseiller  du  roi  en  ses  Conseils, 

Maistre  des  Requesles  ordinaire, 

Intendant  de  Justice,  Police  et  Finances  en  la  Généralité 

de  Rioin  et  Province  d'Auvergne  (1684). 


Urbain  Le  Goux  de  la  Berciiî;re,  marquis  d'Inteville, 
comte  de  la  Rochepot,  baron  de  Choisy  et  Cipiérc,  fils 
de  Pierre  Le  Goux,  chevalier,  et  de  Louise  Joly,  fut 
d'abord  conseiller  au  Parlement  de  Metz,  puis  mailie  des 
requêtes  le  8  janvier  1074,  successivement  intendant  de 
Moulins  en  1083,  de  Riom  en  1G84,  de  Montauban  la 
même  année,  de  Rouen  en  1G91,  honoraire  le  17  août 
1G98,  il  mourut  le  31  août  1721. 11  avait  épousé  le  21  juillet 
1G75  Antoinette  Le  Févre  d'Eaubonne,  morte  le  29  dé- 
cembre 1708,  lillo  de  Jean  et  de  Catherine  de  Verthamon. 

11  eut  pour  lils  Louis  Le  Goux,  marié  avec  Madeleine- 
Charlotte  Voisin,  fille  de  Daniel-Fran(;ois  Voisin  et  de 
Cliarlotte  Trudainc. 


(t)  Vdir  Diljlinllièiiiic  nationale  de   Paris,    foiiils  fiaiirais  14018. 
luallret  des  requêtes,  fui.  307,  verso. 


DE  BERULLE  (Pierre) 


Chevalier,  seigneur  et  vicoinle  de  Guyeiuourt, 

Iiitendunt  d'Auvergne  d(^  1685  à  1687. 

Décédé  en  172;?. 
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27.  DE  BÉRLILLE  (Pierre) 

Chevalier,  Seigneur  et  Vicomte  de  Guyencourt, 

Conseiller  du  roi  en  ses  Conseils,  Maistro  des  Requestes  ordinnire, 

Inlendant  de  Justice,  Police  et  Finances  en  la  Généralité 

de  Riom  et  Province  d'Auvergne. 

(168.Ô-168B.) 


Pierre,  marquis  de  Bérulle  ,  chevalier,  vicomte  de 
Guyencourt,  fils  de  Charles  de  Bérulle,  chevalier^  baron 
de  Ceant-en-Othe,  créé  vicomte  de  Guyencourt  par  lettres 
patentes  de  février  1G57,  seigneur  de  CériLly,  de  Rigny- 
le-Fcron,  de  Vieil- Verger  et  de  Flacy  en  partie,  et  de 
Christine  de  Vassan,  fille  de  Jacques,  ccuyer,  seigneur  de 
Morsan,  maître  ordinaire  de  l'hôtel  du  roi,  trésorier  des 
parties  casuelles,  et  de  Madelaine  Bailly  du  Séjour,  con- 
seiller du  roi  en  tous  ses  conseils,  maître  des  requêtes  le 
24  mars  1683,  nommé  le  20  mai  et  reçu  le  14  novembre 
1694,  premier  président  au  Parlement  de  Grenoble  et 
commandant  pour  lo  roi  en  la  province  du  Dauphiné,  fut 
institué  légataire  universel  de  Jacques  de  Bérulle,  son 
frère,  le  27  juin  1704,  et  exécuteur  de  son  testament.  Il 
obtint  (les  lettres  patentes  du  mois  do  juin  1720  (registrées 
au  Parlement  le  9  avril  1748  et  à  la  Chambre  des  comptes 
le  17  mai  176."))  lesquelles,  en  considération  des  services 
rendus  à  l'Etat  par  la  famille  de  Bérulle,  particulièrement 
par  le  cardinal  de  Bérulle,  et  en  inème  temps  pour  recon- 
naître ceux  que  Pierre  de  Bérulle,  à  rexcni])le  de  ses  an- 
cêtres, avait  rendus  soit  dans  les  fonctions  de  premier  pré- 
.sident  au  Parlement  de  (uciioble,  soit  dans  la  charge 
d'intendant  de  S.  M.  poiu-  ii's  provinces  d'Auvergne  de 
1685  il  lOSC),  cl  (lo  Lyonnais,  unirent  les  terres  de  Rigny- 

0 
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le-Féron,  de  Foissy  et  de  Flacy,  à  la  baronnie  de  Ceant- 
en-Othe  pour  ne  former  à  l'avenir  qu'une  .seule  et  même 
terre,  sous  la  dénomination  de  marquisat  de  BéruUe  et 
relever  du  roi,  comme  par  le  passé,  à  une  seule  foi  et 
hommage. 

Il  mourut  en  1723  et  avait  épousé  : 

1"  Antoinette-Françoise  Bouleau  ; 

2"  Marie-Nicole  de  Paris  de  la  Brosse,  parente  de  Nico- 
las de  Paris  de  Boissy,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint- Jean 
de  Jérusalem,  grand  prieur  de  France,  décédé  dans  sa 
quatre-vingt-cinquième  année,  le  17  janvier  1667,  suivant 
son  épitaphe  qu'on  voyait  avant  la  Révolution  dans  l'église 
de  Sainte-Marie-du-Temple  à  Paris,  en  la  chapelle  de 
Notre-Dame  de  Lorette,  sur  une  tombe  de  marbre  noir. 

Du  premier  mariage  naquit  notamment  : 

Madeleine  de  Bérulle,  mariée  avec  Charles  de  Ribeire, 
premier  président  en  la  Cour  des  Aides  de  Clcrmont  eu 
Auvergne. 

Armes  :  De  gueules,  au  cliovron  d'or,  accompagnée  de 
trois  molettes  d'éperon  du  mi''iiH>  ;  couronne  de  marquis, 
tenants  :  deux  sauvages  appuyés  sur  leurs  massues. 

Portrait  :  D'après  une  belle  gravure  que  je  possède 
dans  niu  collection. 
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28.  DESMARETZ  DE  YAUBOURG 
(Jeax-Baptistk) 

Chevalier, 

Seigneur  de  Vaubourg,  Baron  de  Cramaille, 

Conseiller  du  roi  en  ses  Conseils,  Maistre  des  Requestes  ordinaire, 

Intendant  de  Justice,  Police  et  Finances  en  la  Généralité 

de  Riom  et  Province  d'Auvergne. 

(1687-1691.) 


Jean-Baptiste  Desmaretz  de  Vaubourg  ,  cbevaliei', 
seigneur  de  Vaubourg,  baron  de  Crainaille,  fut  nommé 
conseiller  au  Parlement  en  1678,  maître  des  requêtes  par 
lettres  du  7  mars  1G81  reçu  le  dit  mois,  intendant  de 
P)éarn  en  1085,  d'Auvergne  en  1687,  de  Lorraine,  1691, 
de  Franche-Comté  puis  de  Rouen  d'où  il  eut  permission 
de  revenir  en  1701,  conseiller  d'Etat  de  semestre  puis  or- 
dinaire. Il  avait  épousé  en  1682  Marie-Madelaine  Voisin, 
lille  de  Jean-Baptiste  Voisin,  seigneur  de  La  Norayc, 
dont  il  eut  : 

1°  Paul-Etiemie,  conseiller  au  Chàlelct  puis  au  Parliî- 
ment  en  1714; 

2°  llenriettc-Madelainc,  maricM!  en  février  1702  à 
Charles,  marquis  d'Angeimcs. 
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29.  DE  MAUPEOU  (GiLLKs-FuAxr.ois) 

Chevalier,  Comte  d'Ableiires, 

Cousoillei-  (lu  roi  en  ses  Conseils,  Maistre  des  Requesles  ordinaire, 

Inleiuhmt  de  Justice,  Police  et  Finances  en  la  Généralité 

do  Riom  et  Province  d'Auvergne. 

(1691-169.-).) 


Gilles-Fraiirois  de  Maupeou,  seigneur  d'Ahleiges.  lils 
de  Gille.s  de  Maui)eoii,  fut  conseiller  au  Parlt'ment,  eu 
1674,  ensuite  maître  des  requêtes  en  1080,  puis  intendant 
des  généralités  de  Poitiers  en  1089,  d'Auvergne  de  1691 
à  1695  et  mourut  maître  des  requêtes  honoraire  le  11  mai 
1721. 

C'est  en  sa  faveur  que  la  terie  d'Ableiges  au  Ve.xin 
français  fut  érigée  en  comté  en  décembre  1691  par  lettres 
patentes  enregistrées   le  13  mars  1692. 

Il  avait  épousé  Marie  Guillemin,  lille  de  Jean,  secrétaiii; 
du  Koy,  dont  il  eut  Gilles  Marie,  conseiller  au  Parlement, 
puis  niaisti'e  des  requestes  en  1707  i)ar  la  démission  de 
son  père. 

Porlrait  :  D'après  une  très  hclie  graviirc,  (|iic  je  possède 
dans  ma  (■«ilicclidn. 


//'//'/ 


DE  MAUPEOU  (Gilles-François) 


Clievnlici-,  comlc  d'Ahleiges, 

liitondanl  (l'Auverfrne  de  Ififil  ù  KiOr), 

Dm'di'  le  II  niai    1721. 
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30.   LE    FÈVRE    D'ORMESSON 

(Antoine-François  de  Paule) 

Chevalier, 

Conseiller  du  roi  en  ses  Conseils,  Maislre  des  Requesles  ordinaires, 

Intendant  de  Justice,  Police  et  Finances  en  la  Généralité 

de  Riom  et  ])rovince  d'Auvergne  (1695-1703.). 


Antoine-Françoi.s  de  Paule  Le  Fèvre  d'Ormesson,  fils 
puiné  d'Olivier  Le  Fèvre,  seigneur  d'Orme.s.son,  et  de 
Marie  de  Fourcy,  d'une  famille  bien  connue  dans  l'an- 
cienne magistrature  de  Paris,  seigneur  du  Clieray,  des 
Tournelles  et  d'Ormesson,  prés  Mormans-en-Brie,  autre 
que  la  terre  d'Ormesson,  prés  Saint-Denys,  qui  appartient 
à  la  branche  aînée  des  seigneurs  d'Ormesson,  né  en  l'an- 
née 1652,  fut  reçu  conseiller  au  Grand  Conseil  en  1676, 
maître  des  requêtes  en  1684,  commissaire  aux  Grands 
Jours  pour  la  réformation  de  la  justice  en  1688,  puis 
nommé  intendant  de  Koucn,  ensuite  d'Auvergne  de  1695 
il,  1703  et  enfin  de  Soissons  où  sa  mémoire  est  encore 
en  vénération  pour  sa  probité  et  ses  grandes  charités. 

Il  mourut  le  21  février  1712  et  tut  inhumé  ;'i  Saint-Nico- 
las-des-Chami)s. 

Il  avait  épousé  en  1682  Jeanne-Françoise  Le  Fèvre  de 
la  Barre,  fille  d'Antoine,  seigneur  de  la  Barre,  maître  des 
requêtes,  intendant  de  Paris  et  en  même  temps  de  Bour- 
bonnais et  d'Auvergne  en  KifiO,  i)uis  gouverneur  du  Ca- 
nada et  lieutenant  général  des  armées  navales  du  roi, 
dont  nous  avons  précédemment  donné  la  biographie,  et 
de  Marie  Mandat,  laquelle  était  elle-même  hlle  de  messirc 
(}alliot  Mandat,  maître  ordinaire  en  la  Chambre  des 
comptes,  et  de  dame  Marguerite  Le  Rebours,  duquel 
mariage  sont  issus  sept  enfants. 

Jeanne-Françoise  Le  Fèvre  de  la  Barre,  épouse  d'An- 
toine-François de  Paule  Le  Fèvre  d'Ormesson  mourut  le 
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4  juillet  1735  et  fut  inhumée  à  Saint-Nicolas-des-Champs  ; 
de  cette  union  naquirent  : 

Olivier,  intendant  de  Besançon,  né  le.  20  septembre 
1686,  décédé  le  31  mars  1718; 

André-François,  conseiller  au  Parlement,  né  le  28  mars 
1693,  mort  le  9  octobre  1744; 

Et  Jeanne,  née  en  juillet  1685,  décédée  le  25  mars  1744(1). 

Cet  intendant  fut  l'auteur  du  mémoire  concernant  l'Au- 
vergne dressé  par  ordre  de  Mgr  le  duc  de  Bourgogne 
en  1687-1698  et  qui  a  été  publié  par  M.  Bouillet  dans  les 
Tablettes  historiques  de  IWitcei-gne,  tome  V,  pages  541, 
552,  645,  655  et  656. 

Cette  famille  est  aujourd'hui  représentée  par  le  marquis 
d'Ormesson,  colonel  du  51''  régiment  d'infanterie  en 
garnison  à  Beauvais  et  par  le  comte  d'Ormesson,  ancien 
introducteur  des  ambassadeurs  au  palais  de  l'Elysée, 
aujourd'hui  ambassadeur  de  Fiance  à  Copenhague 
(Danemarck). 


31.  LF,  BLANC  (Cl.vlde) 

Clievalier, 

Seigneur  de  Passy,  Essigny,  Saint-Xicolns  et  inities  lieux. 

Conseiller  du  roi  en  ses  Conseils,  maislre  des  Requestes  ordinaire. 

Intendant  de  Justice,  Police  et  Pinances  en  la  Généralité  de 

Rioin  et  Province  d'Auvergne  (1704-1707). 


ClaudeLr:BL.\Nc,  chevalier,  seigneur  de  Passy,  Essigny, 
Saint-Nicolas  et  autres  lieux,  iKi(|iiit  le  !"■  décembre  1669. 
etmouriit  à  Versailles  le  19  mai  1728. 11  était  fils  de  Louis 
LeBlaiic,  maiiredes  requêtes,  intendant  enNormandie;  sa 
mère  était  .sceiir  du  maréchal  de  Bezons.  Il  fut  reçu  conseil- 
ler au  Parlement  de  Metz  en  l(i9(>.  maître  des  requêtes 

(1)  KcDscignomcnIs  fournis  par  le  niai(|uis  d'Ormesson,  dosci'ud.nul  de  riiili'nil>inl 
d'Ormetion,  rolunel  du  SI'  r^gimcLt  d'infanterie  en  garnisun  à  lleauvais. 


LE  BLANC  (Claude) 


Chevalier,  Seigneur  de  l'assy,  Essigny,Sainl  Nicolas  iH  aulios  lieux, 

Intendant  d'Auvergne  de  17()i  à  1707, 

Né  le  1"  décembre  16()il, 

Décédé  à  Versailles  le  l!l  iiiiii  1728. 
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en  1G97,  intendant  d'Auvergne  en  1704,  de  Dunkerque  et 
d'Ypres  en  1707,  et  membre  du  Conseil  de  la  guerre  en 
1716.  Le  24  septembre  1718,  Le  Blanc  fut  nommé  secré- 
taire d'État  du  Département  de  la  guerre.  On  lui  doit 
d'utiles  ordonnances,  entre  autres  celles  de  mars  1720, 
portant  réorganisation  de  la  maréchaussée  dans  tout  le 
royaume,  et  du  22  mai  1722  sur  le  service  de  l'artillerie. 
En  1719,  il  devint  grand-croix,  grand  prévôt  et  maître  des 
cérémonies  de  l'Ordre  de  Saint-Louis.  Lors  de  la  conspi- 
ration de  Cellamare,  Le  Blanc  fut  initié  au  secret  de  cette 
affaire  par  Dubois,  mais  il  n'en  sut  que  ce  que  Dubois  vou- 
lut bien  lui  laisser  savoir.  Le  duc  de  Bourbon,  ennemi  de 
Le  Blanc,  saisit,  pour  le  perdre,  l'occasion  de  la  banque- 
route de  La  Jonchére,  trésorier  de  l'extraordinaire  des 
guerres ,  qui  était  un  protégé  de  Le  Blanc.  Celui-ci 
fut  accusé  d'avoir  puisé  dans  la  caisse  du  trésorier  et 
d'avoir  contribué  à  sa  faillite.  Le  Régent  eut  voulu  sauver 
un  honmie  qui  l'avait  bien  servi,  mais  depuis  longtemps 
sa  volonté  était  soumise  à  celle  de  Dubois,  qui  n'osait 
déplaire  au  duc  de  Bourbon.  Le  Blanc  dut  donner  sa 
démission,  il  fut  remplacé  par  Breteuil.  Le  1"''  juillet  1723, 
on  mit  Le  Blanc  à  la  Bastille,  et  la  Chambre  de  l'Arsenal 
fut  chargée  d'instruire  son  procès.  L'affaire  ayant  été  ren- 
voyée au  Parlement,  Le  Blanc  fut  acquitté.  On  remarqua 
que  le  duc  de  Chartres  couvrit  l'accusé  d'une  protection 
toute  spéciale.  Le  19  juin  1720,  Le  Blanc,  qui  était  en 
exil,  se  vit  rappeh;  au  poste  de  secrétaire  d'État  de  la 
guerre  qu'il  occui)ait  encore  à  sa  mort. 

Il  avait  épousé,  en  1099,  Madeleine  Petit  de  Passy,  fille 
du  doyen  du  Parlement  de  Metz,  dont  il  eut  une  fille, 
mariée  au  marquis  de  Tresnel,  morte  sans  postérité. 

Le  Blanc  avait  deux  frères  dans  les  ordres,  dont  l'un  fut 
évéque  d'Avranches  en  1719,  et  l'autre  évê(]uc  de  Sarlat 
en.l722. 

Portrait  :  D'après  une  belle  graviu-e  du  fenips  (jiie  J(! 
l)ossèdc  dans  ma  collecliou. 
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■A2.  TURGOT  DE  SALNT-CLAIR  (Marc-Antoine) 

Chevulier, 

Conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  maistre  des  Requesles  ordinaire, 

Inlendant  de  Justice,  Police  et  Finances  en  la  Généralité 

de  Riom  et  Province  d'Auvergne  (1708- 17 13). 


Marc-Antoine  Turgot  de  Saint-Clair,  chevalier,  né 
le  16  décembre  1668,  fils  dAntoine  Tiirgot  de  Saint-Clair, 
maître  des  requêtes,  et  de  Jeanne  du  Tillet,  fut  reçu  con- 
seiller au  Grand  Conseil  le  16  janvier  1692,  maître  des 
requêtes  ordinaire  de  l'Hôtel  du  roi  le  27  septembre  1703, 
sur  la  démission  volontaire  de  Jean  de  la  Cour  du  11  août 
précédent,  il  prêta  serment  le  même  jour  entre  les 
mains  du  chancelier  do  Fiance,  fut  reçu  au  Parlement  le 
15  du  même  mois,  aux  ic<|uctes  le  nicuie  jour,  intendant 
de  Justice,  Police  et  Finances  en  Auveigno  le  S  juin  1708, 
où  il  resta  jusqu'en  1711}.  à  Soissous  en  janvier  1720  d'où 
il  icvint  en  1722,  conseiller  d'honneur  au  Parlement  de 
Pai'is  le  21  août  1723,  il  mourut  maître  des  requêtes 
honoraire  le  3  mars  1748. 

Il  s'était  marié  le  24  mars  1703  (à  Saiut-Nicolas-des- 
Champs),  a  Louise  Le  Coux-Maillard,  lille  de  Benoît  Le 
(loux-Maillard,  président  à  mortier  au  Parlement  de  Dijon. 

Portrait  :  D'après  une  belle  ^laviiic  du  Icnips  (pic  je 
pos.sède  dans  ma  collcclinn. 
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TURGOT  DE  SAINT-CLAIl?  (Marc-Antoine) 


(.:iifvalici-, 

IiiLcndiinl,  (l'A\ivci-,i,nu'  de   ITOS  ;]  171:!, 

N6  le  10  (lrc(Mnbre  KiliS,  (1(m:imI,.  le  :i  mars  1748. 
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33.  BECHAMEIL  (Louis-Claudk) 

(Jhevalier, 

Seigneur  el  marquis  de  Xoinlel, 

Conseiller  du  roi  en  ses  Conseils,  maistre  des  Requêtes  ordinaire. 

Intendant  de  Jusiice,  Police  et  Finances  en  la  Généralité 

deRiom  etProvince  d'Auvergiie(1713-1717). 


Louis-Claude  Beciiameil,  chevaliei'j  seigneur  et  niar- 
(|uis  de  Nointel,  fils  de  Louis  Bechanieil,  substitut  du 
procureur  général  au  Parlement  de  Paris,  maître  des 
requêtes,  conseiller  d'État^  naquit  le  12  novembre  1682. 

Il  fut  d'abord  reçu  conseiller  au  Parlement  de  Paris,  en 
la  5^  chambre  des  Enquêtes,  le  20  mai  1705,  puis  maître 
des  requêtes  ordinaire  de  l'Hôtel  du  roi,  nommé  ensuite 
intendant  de  Justice,  Police  et  Finances  à  Riom  en  1713,  â 
Soissons  en  janvier  1717. 

Il  fut  nommé  maître  des  re(|uêtes  par  lettres  données  à 
Versailles  le  1'^''  mars  1710,  fit  serment  le  même  jour  entre 
les  mains  de  ]\I.  de  Pontchartrain,  chancelier  au  Parle- 
ment le  15  du  même  mois  et  fut  instalK'  aux  requêtes  le 
13  mai  suivant. 

Il  avait  épousé,  le  10  juillet  17J(),  Ang('li((iie-l''iisal)etli 
Rouillé,  fille  de  Jean-Louis  l'duilli',  inaitrc  des  i'e([uê- 
les  (1). 

(1)  Voir  BibliotliL'que  naliujiale  de  l'iiris,  FonJs  fraiirais,  Dossiers  bleus,  vol.  79. 
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:u.  BOUCHER  (Claude) 

Seigneur  d'Hebecourt,  Sainte-Geneviève  et  autres  lieux, 

Intendant  de  Justice,  Police  et  Finances 

en  la  Généralité  de  Rioni  et  Province  d'Auvergne  (1717-1719). 


Claude  Boucher,  fils  de  Nicolas  Boucher,  secrétaire  du 
roi,  puis  grand  audiencier  de  France,  et  de  Marie 
Bannelier,  naquit  le  22  septembre  1673. 

Seigneur  de  Livry,  près  Meiun,  conseiller  en  la  Cour 
des  Aides  il  fut  reçu  le  6  janvier  1G93  par  lettres  de  dis- 
pense d'âge,  devint  ensuite  président  à  la  même  Cour  le 
14  mars  1699,  au  lieu  et  par  la  démission  de  M.  Le  Vas- 
seur  de  Saint- Vrain,  puis  président  honoraire,  intendant 
on  la  Généralité  de  Riom  de  1717  à  1719,  ensuite  de  Bor- 
deaux d'oii  il  revint  en  1743.  Il  épousa  une  fille  du  doyen 
du  Parlement  de  Metz,  Petit,  seigneur  de  Passy. 

l'ils  d'un  secrétaire  du  chancelier  Bouchcrat,  qui  s'y 
était  fort  enrichi,  Claude  Boucher  était  beau-frère  de 
M.  Le  Blanc  qui  fut  aussi  intendant  d'Auvergne  en  1707 
et  dont  nous  avons  précédemment  donné  la  i)iographie, 
ils  avaient  épousé  les  deux  sœurs.  «  Le  Blanc,  dit 
Saint-Simon  dans  ses  Mémoires,  tome  XIV,  p.  170,  poin- 
tait fort  auprès  de  M.  le  duc  d'Orléans;  il  en  obtint,  en 
1717,  l'intendance  d'Auveignc  pour  son  beau-frère,  qui 
était  président  en  la  Coiu"  des  Aides.  Rien  de  si  plaisant 
(|iie  le  scandale  que  les  maîtres  des  requêtes  en  prirent  et 
(|iic  l'éclat  qu'ils  osèrent  on  faire.  C'était  le  temps  de  tout 
])ri'tendi'0  et  de  tout  oser,  aussi  firent-ils  les  hauts  cris 
d'une  ])Iace  qui  leur  était  dérobée,  comme  si,  pour  être 
intondant,  il  fallait  êti'o  maitn»  dos  re(piôtcs  et  ([u'on  n'en 
eût  jamais  fait  (|ui"  de  leur  curps.  Ils  députèrent  au  chan- 
celier pour  l'CDiilcr  cl  |)(irlcr  Icin-s  plaintes  ;m  Régent;  tous 
doux  so  niixpicicnt  d'ciiN  cl  loiil  le  inonde  aussi.  <> 
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35.  BRUNKT    U'1::SV11Y  (Gilles) 

Clievulior, 
Seigneur  de  La  Palisse  et  autres  lieux, 

Baron  de  Chaslel-Montagne, 

Conseiller  du  roi  en  ses  Conseils, 

Maistre  des  Requestes  ordinaire  de  son  hostel, 

Intendant  de  Justice,  Police  et    Finances  en  la  Généralité 

de  Riom  et  Province  d'Auvergne  (1720-1722). 


Gilles  Brunet,  seigneur  d'EsvuY,  chev;ilii;i%  seigneur  de 
La  Palisse  et  autres  lieux,  baron  de  Chàtcl-Moatague,  fut 
conseiller  au  Parlement  du  Pa.'is  en  170:j,  maître  des 
requêtes  en  1700,  et  inlendiint  d'Auvergne  de  1720  à  1722. 


36.  BIDE  DE  L.V  GR.\X1)VIELE  (Julikx-Louis) 

Seigneur  de  la  (iramlvilh!, 

Conseiller  du  roi  en  ses  Conseils, 

Maistre  des  Reipiostos  ordinaire  do  son  lioslel, 

Intendant  de  Justice,  Police  et  Finances  en  la  (iénéralilô 

do  Riom  et  Province  d'Auvergne. 

(1723-1730). 


Julien-Louis  limi':  or:  i.a  (litANDvn.i.i;,  Mis  (h;  Charle.s- 
Pierre  Bidé,  seigneur  de  la  (Irandville,  conseiller  au  Par- 
lement de  Bretagne,  né  le  4  mai  1088,  fut  reeu  coirseiller 
au  Grand  Conseil  le  11  juin  1711,  maître  des  requêtes  au  lieu 
de  François  du  Guc,  en  vertu  de  lettres  de  dispense  d'âge 
accordées  le  3  avril  171."),  intendant  de  Justice  en  Auver- 
gne en  i72U,  de  lu  Fkindrc  française  eu  17JL),  d'Alsace  ca 
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1733,  et  conseiller  d'État  en  mai  1740.  Il  avait  éiwusé,  le 
12  avril  1714,  Françoise  Pinsonnean,  fille  unique  de  Ma- 
thieu Pinsonneau,  maître  ordinaire  en  la  Cliambre  des 
Comptes  de  Paris  (1). 

Ce  fut  cet  intendant  qui  fit  construire  la  place  de  la 
Poterne,  à  Clermont-Ferrand,  avec  les  sommes  destinées 
aux  fonds  des  lanternes.  On  lui  donna,  en  reconnaissance, 
son  nom  qui  fut  ensuite  remplacé  par  celui  de  la  Poterne 
que  cette  place  porte  aujourd'hui. 


37.  TRUDAINE  (Daxiix-Ciiahlks) 

Cheval  ipr. 

Seigneur  de  ISIoiiligny,  Conseiller  du  roi  en  ses  Conseils, 

Maistre  dos  Roijueslos  ordinaire  de  son  lioslel, 

Intendant  de  Justice,  Police  et  Finances  en  la  Généralité  de  Riom 

et  Proviiice  d'Auvergne  (1730-1734). 


Daniel-Charles  Trudaine^  con.seiller  d'État  et  aux  Con- 
seils royaux  de  Finance  et  de  Commerce,  intendant  des 
Finances  et  honoraire  de  l'Académie  des  Sciences,  iKujuit 
à  Paris,  le  3  janvier  1703.  Il  était  fils  de  Charles  Tiudainc, 
conseiller  d'État  et  de  Kenée-Magdeleinc  de  Kambouillet 
de  la  Sal)liéi<\ 

M.  Trndainc,  .son  père,  avait  été  succchsivomcut  inten- 
dant de  Lyon  et  de  Dijon  et  prévôt  des  marchands  de 
Paris.  11  joignait  aux  principes  de  la  probité  la  pins  exacte 
un  cœur  .sensible  et  droit,  toujours  vrai,  toujours  humain, 
toujours  fcin-.o  dans  ce  qu'il  croyait  juste.  Sa  probité 
rigide  n'avait  pu  .se  plier  aux  diltérentes  circonstances.  Le 
loi  l'iionorait  de  sa  conliance.  Le  chancelier  Voisins,  (]ui 

(Ij    Viir  Uililiullu'uuc  ii.itiiiialc  de  Paris.  Fonds  riaiionis,  ntissiers  bleus,  vol.  95. 


DANS   LA    PROVINCE   d'acvERGNE.  99 

avait  épousé  sa  sœur,  l'avait  mis  souvent  dans  le  cas  de 
faire  valoir  ses  services.  Il  était  encore  prévôt  des  mar- 
chands dans  le  temps  des  billets  de  Banque  :  Law  était 
alors  contrôleur  général  des  Finances;  il  proposa  une  opé- 
ration sur  les  rentes  dues  par  le  Domaine  de  la  ville  de 
Paris.  Trudaine  crut  ne  devoir  pas  s'y  prêter.  Son 
inflexibilité  sur  ce  point  étant  extrême,  M^''  le  duc  d'Or- 
léans engagea  le  roi  à  nommer  une  autre  personne  à  sa 
place  comme  prévôt  des  marchands  ;  mais  il  ne  lui  retira 
ni  son  estime,  ni  ses  bont('s.  Il  lui  dit  un  jour  :  Nous  cous 
avons  olc  cotre  place,  parce  <jue  cous  êtes  trop  honnête 
homme. 

M.  Trudaine,  père,  rendu  à  sa  tranquillité  et  aux 
fonctions  de  conseiller  d'État,  mourut  peu  de  temps  après. 

Trudaine  (Daniel -Charles)  fut  élevé  au  collège  des 
Jésuites  où  il  fit  de  bonnes  études  :  il  y  prit  un  goût  parti- 
culier pour  la  lecture  des  Anciens,  qu'il  a  conservé  jusqu'à 
la  fin  de  sa  vie. 

Lorsqu'il  fut  sorti  du  collège,  il  lit  sou  Droit  et  fut  con- 
seiller au  Parlement  en  l'121.  Il  perdit  son  père  à  peu  prés 
dans  h;  même  temps.  Le  chancelier  Voisins,  son  oncle, 
était  mort  en  1717.  Sa  fortune  alors  se  trouvait  fort  bor- 
née; sa  mère,  ([ui  avait  apporté  la  plus  grande  partie  des 
biens  dans  la  famille,  était  jeune  encore  et  le  bien  de  son 
père  était  partagé. 

Dans  cette  position,  âgé  à  peine  de  17  ans,  ayant  ;'i  déli- 
bérer presque  seul  sur  le  paiti  (ju'il  avait  à  prendre,  il  se 
délcrniina  à  l'aire  toute  sa  vie  les  fonctions  de  conseiller 
au  Parlement  pour  lesquelles  il  se  sentait  de  l'attrait.  Il  se 
plaisait  souvent  à  dire  que  ce  n'était  pas  sans  regret  qu'il 
s'était  vu  cntrauié,  par  les  circonstances,  dans  une  carrière 
difîérento. 

C'est  alors  qu'il  acquit,  dans  sa  pi'ernicre  jeunesse,  les 
fjrincipcs  de  cette  connaissance  profonde  dos  lois  et  des 
formes  du  royaume  qui,  depuis,  l'ont  rendu  si  utile,  dans 
les  différents  Conseils  où  il  a  été  appelé. 
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Il  exerçait  depuis  sept  ans  ces  fonctions  avec  nne  rai'c 
distinction,  lorsqne  les  circonstances  Ini  firent  changer  de 
l)Ian  de  vie  et  tournèrent  du  côté  de  l'administration  des 
talents  qu'il  avait  consacrés  â  la  jurisprudence. 

AI.  deGaumont,  conseiller  d'Etat  et  intendant  des  Finan- 
ces, avait  une  nièce,  llllc  de  M.  Cluiuvin.  conseiller  au 
rni'lenicnt;  il  désirait  la  marier  à  un  hounne  qui  put  un 
jour  lui  succéder  :  il  jeta  les  yeux  sur  Trudaine,  comme 
sur  un  des  magistrats  le  plus  capable  de  rcni|)lir  ses 
vues. 

Le  cardinal  de  Fleury  parut  approuver  ce  choix;  il  avait 
particulièrement  connu  Trudaine  le  père  dans  le  temjjs 
qu'ils  étaient  l'un  évèque  de  Fréjus,  l'autre  intendant  de 
Lyon  :  il  croyait  même  lui  avoir  quelques  obligations.  Il  ne 
voulut  pas  proi)oser  au  loi,  innir  ce  mariage,  la  survivance 
(pTon  demandait  de  la  chaige  d'intendant  des  Finances. 
Ce  ministre  était  très  opposé  à  ces  sortes  de  grâces  préma- 
turées; mais  il  fit  espérer  qu'il  en  obtiendrait  l'agrénK-nt 
|)Our 'rrn(lain(\  ajucs  la  mort  ou  la  retraite  de  M.  de  (lau- 
mont.  Le  mariage  lait,  Trudaine  acheta  une  charge  de 
maître  des  recpiètes;  il  ne  tarda  pas  à  s'y  distinguer. 

Le  chancelier  d'Aguesseau  conçut  pour  lui  une  véi'itablc 
amitié;  il  lui  trouvait  des  connaissances  analogues  à  celles 
([u'il  possédait  lui-mcme  dans  le  degré  le  plus  émincnt.  Il 
l'employa  souvent  dans  dilTérentes  alïaires  de  législation 
très  délicates  et  <|u'il  avait  particulièrement  à  cœur;  il 
aimait  à  les  traiter  avec  lui,  (>1  il  a  dit  souvcMit  (|ue  le  tra- 
\;iil  (|u"ii  fai.-ait  avec  'l'iiidainc  le  dl'•las^aiI  de  celui  (pi'il 
avait  fait  dans  le  reste  de  la  journée.  Il  a  e'unliuuc''  jusqu'à 
sa  moi't  de  lui  marcpier  la  mi"'iue  cdiiliance. 

Il  lui  truiivail  i\cs  talents  si  décidés  pour  la  h'gislation, 
(pi'il  lui  repriiclia  plii>ienrs  fois  de;  songera  la  place  d'inten- 
(l;iul  des  l'"inances,  (|u'il  regardait  cunuiie  plus  liée  à 
radministratinu  (pi'à  la  jurisprudence. 

Lo  cardinal  fleury  coiitimiait  de  lui  marquer  de 
l'e  time  et  de  l'amil !('■  ;  il  l'aduiellait  snuvciil  dair^  mmi  inti- 


TiniDAINE  (Daniki.-Ciivri.ks) 


Chevalier,  .sci^uonr  de  Munligiiy, 

Intendant  d'Auvei-yne  de  1730  à  1734, 

Né  à  Paris  le  3  janvier  1703, 

I)('.,-(.ilé  le  l'I  janvier  17(ill. 


DANS    LA    PROVINCE    d'aUVERGNE.  103 

mité  et  cherchait  à  le  bien  comiidtre  avant  de  le  proposer 
au  roi  pour  une  phice  d'administration. 

Peu  de  temps  après,  M.  Orry,  qui  avait  été  nonmié  à 
l'intendance  de  Valcnciennes,  fut  fait  contrôleur  général. 
M.  de  la  Grandville,  intendant  d'Auvergne,  fut  nommé  à 
sa  place  et  cette  dernière  intendance  fut  donnée  àTrudaine 
deux  ans  après  qu'il  eut  été  fait  maître  des  requêtes. 

C'est  dans  cette  nouvelle  carrière  que  les  talents  de 
Trudaine  commencèrent  à  se  développer.  Ses  vues,  ses 
projets,  ses  lumières  ont  toujours  paru  prendre  de  l'accrois- 
sement â  mesure  que  ses  occupations  devenaient  plus 
importantes.  Il  embrassa  â  la  fois  toutes  les  parties  qui  lui 
étaient  confiées;  il  s'occupa  avec  ardeur  à  saisir  les  prin- 
cipes de  chacune;  il  sut  se  les  rendre  si  familières,  qu'il 
en  conserva  toute  sa  vie  la  connaissance  la  [)lus  solide  et 
la  plus  sûre. 

Son  caractère  de  fermeté  et  d'intégrité,  dans  la  répar- 
tition des  impositions,  conmiença  par  lui  ac(|uérir  (;ette 
considération,  qui  est  quelque  chose  de  |)lus  ([ue  l'estime, 
et  qui  est  si  nécessaire  pour  faire  des  choses  vraiment 
utiles.  Il  se  livra  particulièrement  à  la  construction  des 
chemins  qui  étaient  dans  le  plus  mauvais  état  :  il  semblait 
qu'il  prévit  dès  lors  qu'il  serait  un  jour  chargé  de  cette 
administration  importante. 

La  province  d'Auvergne  était  séparée  en  deux  parties, 
dont  l'une  comprenait  les  campagnes  fertiles  de  la  Lima- 
gne  et  des  environs  de  Clermont,  l'autre  des  montagnes 
presque  inaccessibles  en  tout  temps.  Les  moissons  de  la 
plaine  et  les  dépouilles  des  troupeaux  de  la  montagne  ne 
procuraient  pas  aux  habitants  toutes  les  richesses  qu'elles 
paraissaient  leur  promettre.  Trudaine  sentit  et  ht  sentir 
aux  ministres  qu'il  ne  manquait  que  des  coaununications 
pour  établir  un  heureux  échange  entre  ces  productions 
utiles.  Il  travailla  avec  succès  à  procurer  à  cette  pro- 
vince cet  avantage  précieux  qui  a  été  depuis  perfectionne 
et  qui  y  a  attiré  les  richesses  des  provinces  voisines. 
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C'est  pendant  son  administration  que  la  ville  de  Mont- 
ferrand  fut  rénnie  définitivement  à  Clermont,  ainsi  que  le 
bailliage  de  la  même  ville  de  Montferrand  à  la  séné- 
chaussée et  siège  présidial  de  Clermont  (1731),  et  que  fut 
ouverte  la  route  de  Clermont  en  Languedoc,  par  Le  Puy 
(1733).  Il  créa  des  manufactures  dans  les  hôpitaux  de  Cler- 
mont et  de  Riom. 

Après  avoir  rempli  les  fonctions  d'intendant  d'Auvergne 
pendant  cinq  ans,  M.  de  Gaumont  lui  oiïrit,  en  1734,  de 
lui  rcmetlie  sa  place,  et  le  cardinal  de  Fleury  ayant  pro- 
posé au  roi  do  lui  en  donner  l'agrément,  il  vint  alors  exercer 
la  charge  d'intendant  des  Finances.  Il  eut  le  département 
du  Domaine  qu'avait  eu  M.  de  Gaumont  avant  lui.  Il  y 
apporta  des  connaissances  acquises  depuis  longtemps  dans 
la  jurispru(  once,  qui  était  la  base  principale  des  affaires 
de  ce  dépar  1  ment.  11  eut  occasion  de  faire  connaître  dans 
cette  place  et  la  fermeté  de  son  caractère  et  l'étendue  de 
ses  lumièies.  Orry,  alors  contrôleur  général,  lui  confia, 
peu  d'ann('es  après,  la  Direction  des  ponts  et  chaussées  qui 
lui  valut  l'c-iiuie  do  la  nation  par  l'étendue  de  ses  projets, 
la  suit(>  (|u'il  mettait  dans  les  détails  et  l'économie  avec 
laquelle  il  eu  a  diiigé  tous  les  travaux. 

Il  remplit  ces  hautes  fonctions  pendant  trente  ans  et 
forma  pendant  ce  temps  une  école  d'ingénieurs  oh  tous 
les  conciu'ients  étaient  également  admis  à  venir  essayer 
leur  bonne  volonté  et  leurs  dispositions.  Il  plaça  à  la  tète 
1\I.  Perronnet,  (pii  fut  premier  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées,  membre  de  l'Acadéniie  des  Sciences  et  d'Archi- 
tecture, (jii'il  (lut  propre  à  cet  emploi  de  confiance.  Le 
succès  l'époudit  pleinement  à  ses  vues.  Trudaine  réussit  à 
entreprendre  et  a  achever  plusieurs  grands  ouvrages, 
notamment  : 

Le  pont  d'Oiléans,  eiifre])i'is  par  llupeau,  uiort  deiuiis, 
premier  ingénieur  des  ])onts  et  chaussées; 

Le  pont  (le  Moulins,  construit  avec  la  plus  grande  soli- 
dit»'  |)ar  de  lîegemorte,  premier  iu^i'iiieur  des  turcies  et 
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levées  et  de  l'Académie  d'arcliitccture,  sur  un  fond  de 
sable  et  sur  l'Allier,  rivière  orageuse,  qui  avait  déjà  détruit 
plusieurs  fois  les  ouvrages  pareils  entrepris  dans  le  même 
lieu  ; 

Celui  de  Tours,  conduit  par  M.  Baveux,  inspecteur 
général  ; 

Celui  de  Saumur,  conduit  par  M.  de  Voglie,  ingénieur 
de  Tonrraine;  enfin  les  projets  et  les  premiers  fondements 
du  pont  de  Neuilly,  sur  la  Seine,  par  M.  Perronnet,  furent 
les  fruits  de  l'affection  particidière  qu'il  avait  apportée  à 
cet  objet  important. 

Trudaine  ne  garda  pas  longtemps  le  département  du 
Domaine  dont  il  avait  été  chargé  par  la  démission  de 
M.  de  Gaumont;  il  eut  celui  des  Fermes  générales,  après 
M.  de  Fulvy,  et  fut  chargé  de  la  principale  administration 
du  commerce,  lorsque  M.  Rouillé,  qui  avait  ce  détail,  fut 
nommé  à  la  place  de  secrétaire  d'I'^tat  de  la  mai'ine.  Il 
traita,  dans  ces  fonctions,  les  affaires  de  finances  avec 
cette  franchise  nnhlc  qui  lui  gagna  toujours  les  cœurs. 
L'amour  de  la  Patiie  et  celui  de  l'humanité  en  général  le 
portaient  à  chercher  les  moyens  de  soulager  le  peuple  sans 
nuire  aux  intérêts  du  roi.  Il  gémissait  et  s'attendrissait 
souvent  sur  cette  multiplication  d'impôts  que  les  circons- 
tances avaient  rendu  nécessaires.  Il  mettait  tout  en  usage 
pour  en  adoucir  la  charge  par  la  facilité  de  la  perception. 

Dans  les  discussions  qu'il  avait  quelquefois  avec  les  Fer- 
miers généraux,  on  sur  le  prix  de  leur  bail,  ou  sur  quel- 
que perception  qu'il  tmuvail  troj)  onéreuse,  il  écoutait 
leurs  raisons;  il  tachait  de  les  pénétrer  de  sa  façon  de  pen- 
ser et  y  réussissait  souvent;  aussi  était-il  fort  aimé  et  on 
a-t-il  été  sincèrement  regretté. 

Dans  le  dépaitemcnt  du  Connuerce,  il  suivit  avec  zèle 
et  cxactitnile  Idutes  les  branches  de  manufactures  et  ne 
inan()ua  aucune  occasion  de  relâcher  insensiblement  les 
gênes  et  de  donner  de  l'essor  à  l'industrie. 

Les  fonds  destinés  depuis  longtemps  à  encourager  l'in- 
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dustrie  dans  le  royaume,  souvent  mal  distribués  et  alors 
presque  entièrement  épuisés,  revenaient  de  toutes  parts, 
en  silence,  à  leur  destination  naturelle.  Après  quelques 
années  entièrement  consacrées  au  rétablissement  de  l'or- 
dre, il  se  trouva  par  ce  moyen  en  état  d'appeler  dans  le 
royaume  les  branches  d'industries  les  plus  florissantes 
chez  l'étranger.  Souvent  quelques  avances  faites  à  propos, 
quelques  secours  donnés  à  des  artistes  laborieux  et  intelli- 
gents, excitèrent  le  travail  et  l'émulation  dans  des  pro- 
vinces prêtes  à  tomber  dans  la  langueur.  Ces  secours, 
ménagés  avec  une  économie  attentive,  paraissaient  se 
multiplier.  11  eut  soin  de  ne  confier,  sous  lui,  cette  admi- 
nistration qu'à  des  hommes  honnêtes,  actifs  et  intelligents; 
il  y  ramena  l'observation  exacte  des  formes  et  des  lois 
dans  le  détail. 

Il  s'attacha  les  négociants  par  la  considération  qu'il  leur 
marqua  et  qu'il  chercha  à  leur  attirer  de  toutes  parts.  Il 
entretenait  particulièrement  une  correspondance  plus 
intime  avec  ceux  qui  étaient  attachés  au  Conseil  en  qua- 
lité de  députés  des  places  commerçantes,  et  son  nom  était 
chéri  dans  ce  corps  respectable  des  représentants  tlu  com- 
merce du  royaume. 

Indépendamment  des  diiïérents  départements  de  M.Tru- 
daine,  il  était  quehiuefois  appelé  dans  les  Conseils  pour  y 
délibérer  des  alïaires  générales,  et  plusieurs  ministres  le 
consultèrent  avec  la  plus  entière  conliancc.  Tous  ceux  enfin 
qui  l'ont  consulté  en  ont  reçu  des  secours  utiles  et  des 
lumières  satisfaisantes. 

11  avaii  l'ti'  fait  successivement  conseiller  d'ICtat,  con- 
seiller au  Conseil  royal  de  commerce  et  au  Conseil  royal 
de  finances. 

Ces  grandes  occupations  affaiblirent  la  santé  do  Tru- 
(laine  (lui  laissa  à  son  lils,  qu'un  lui  avait  (loniuj  pour 
adjoint,  la  |)liipart  des  détails  les  plus  tatigaiils  jus(|u'àco 
(|ue  enliii  sa  sant('  devenant  de  jour  en  joiu'  plus  mauvaise, 
il  le  chargea  pivs(|U(;  di'  la  totalité  de  ses  (h'parlcMueiits^  ne 
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Chevalier,  scii^nnnr  ilc  Siiiiil  l'ricsl,  SMiiil-l'ilicnno  et  autres  lieux, 
Inlfiidiuit  d'Aiiver''iu!  ilo   I7.")0  à  1752. 
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80  réservant  que  celui  des  ponts  et  chaussées,  que  sa  lon- 
gue habitude  lui  avait  rendu  plus  familier  et  auquel  i!  était 
surtout  attaché.  Il  mourut  vivement  regretté  le  19  janvier 
1769. 

Son  fils,  l'informant  dans  sa  dernière  maladie  de  l'in- 
térêt universel  qu'on  |)renait  à  son  état  et  de  la  considé- 
ration dont  il  jouissait  :  «  Eh  bien!  mon  ami,  lui  dit-il,  je 
te  lègue  tout  cela  !  » 

Trudaine,  qui  aimait  les  sciences,  fut  adnu's,  en  174'J, 
dans  la  Société  des  gens  de  lettres  et  des  savants. 

Trudaine  avait  rassemblé,  pendant  le  cours  de  sa  vie, 
tous  les  biens  de  sa  famille.  Il  joignit  à  ce  patrimoine  des 
bienfaits  considérables  du  roi,  il  sut  ménager  et  arranger 
sa  fortune  avec  le  même  ordre  qui  l'avait  dirigé  dans  les 
affaires  publi(|ues.  Egalement  éloigné  de  l'avarice  et  de  la 
prodigalité,  il  destina  ses  l'cvenusà  tenir  un  état  honorable 
et  simple;  il  affectionnait  surtout  sa  ten'e  de  Alontigny, 
qu'il  a  passé  beaucoup  de  temi)s  à  améliorer  et  à  embellir; 
mais  ce  dont  il  s'occupait  particulièrement  était  le  bien- 
être  des  habitants  do  cette  terre;  il  leur  a  procuré,  par  ses 
soins,  des  mo\ens  de  faire  valoir  leur  industrie  (1). 

La  ville  dcClerniont,  en  souvenir  des  bienfaits  de  cet 
intendant,  a  duniK' sdii  num  à  nu  de  ses  boulevards. 

Piii'iriiil  :  l)'a[)rês  une  très  belle  gravure  de  (yarmoii- 
Iclle  (17(>1)  où  il  est  représenté  assis  tenant  un  livre,  (pie 
j(.'  possède  dans  ma  colh.'clion. 

fl)  Sources:  Éloj;e  de  Trudaine,  lu  à  rasseinldiic  de  rAcadi'mie  des  Sciences  le. 
.')    avril  1769.  —  Bibliollièiiucde  Clermoiit,  cat.  Auvergne  n»  "JUT:!. 
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38.  ROSSIGNOL  (Boxavi-xtl'iu--Roi5eht) 

Chevalier, 

Soigneur  de  Juvizy,  Balagny,  Conseiller  du  roi  on  ses  Conseil 

Maislre    des  Requesles  ordinaire   de  son  hostel, 

Intendant  de  Justice,   Police   et  Finances  en  la  Généralité 

de  Riom  et  Province  d'Auvergne  (1734-1748). 


Bonavcnturc-Robert  Rossignol,  seigneur  de  Juvisy, 
BalagDy,etc.,  baptisé  le  25  novembre  1G95,  fils  de  Cbarlcs- 
Bonaventure  Rossignol,  conseiller  en  la  Cliambre  des 
comptes  de  Paris,  et  de  Micbelle  do  Pomereu,  fut  reçu 
conseiller  au  Parlem.ent,  le  9  février  171G,  et  maître  des 
requêtes ,  le  15  février  1719.  Il  eut  des  lettres  do 
dispense  d'âge  et  de  service  pour  cet  office  à  la  place  àv 
Sébastien  de  la  Giange-Trianon,  devint  ensuite  intendant 
<!c  justice  en  Auvergr.e,  le  7  septembre  1734^  à  la  place  de 
M.  Trudaine  nommé  intendant  des  finances  et  fut  cnliii 
grand-croix,  secrétaire  général  et  greflier  de  l'ordre  de 
Saint-Louis  en  1734.  Il  avait  éi)ousc  le  8  mars  1731 
Mlle  de  Bornage. 

Cobendy  dans  ses  Mctuutres  /listorii/acs,  page  18, 
nous  indique  que  l'intendant  Ro.ssignol  fut  le  créateur  i]c 
rcnibrancbcmcnt  sur  la  route  du  Languedoc  au-dessus  du 
pont  de  Lenipdes,  d'une  communicatit)n  entre  rAuvergnc 
et  le  Gévaudan  par  Saint-Flour;  commencée  en  173(i, 
clic  fut  conduite  à  laGaide-Guérin  en  Gévaudan,  en  1747, 
qu'il  ccmmcnça  en  1737  la  route  de  Clermont  à  Ainillac, 
par  Rocbefort,  Bort  et  RIaiii  i;ic,  (|iii  fui  iicbovéc  en  1757; 
cl  qu'il  ccn.nicnça  aussi  celle  de  Lyon  à  Limoges  à  travers 
l'Auvergne  en  1735,  la  partie  do  Clermont  à  Lczoux 
n'ayant  été  ouverte  ([u'eii  17r.O,  .sous  son  successem'. 
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Ce  fut  également  sous  son  administration,  en  1747,  que 
fut  crée  la  Société  littéraire  de  Clermont  qui  est  devenue 
parla  suite  l'Académie  des  Sciences,  Arts  etBelles-Letties. 


39.  PEYREiNC  DE  MORAS  (Fa.vxrois-MAïuE) 

Chevalier, 

Seigneur  de  Saiiil-Priest,  Saint-Etienne  el  aulres  lieux, 

Conseiller  du  roi  en  ses  Conseils. 

Maislre  des  Requestes  ordinaire  de  son  hostel. 

Intendant  de  .luslice,  Police  et  Finances  en  la  Généralité 

de  Kiom  et   Province  d'Auvergne. 

(1750-1752.) 


François-Marie  Peyrenc  de  Mor.a.s,  chevalier,  seigneur 
de  Saint-Priest,  Saint-Etienne  et  autres  lieux,  fils 
d'Abraham  Peyrenc,  seigneur  de  Morasen  Brie,  conseiller 
au  Parlement  de  Metz,  maître  des  requêtes  de  l'hôtel  du 
roi  en  1722,  mort  le  20  novembre  1732,  et  d'Annc-Marie- 
.Ioséj)hine  de  Farges,  fut  aussi  conseil  kir  au  Parlement  de 
Metz,  maître  des  requêtes  de  l'hôtel  dti  roi  et  intendant 
d'Auvergne  de  1750  à  1752.  Il  fut  ensuite  conseiller  d'Etat 
et  ministre-secrétaire  d'Etat  de  la  marine  en  1771. 

Ce  fut  lui  qui  fut,  par  ordre  du  Conseil,  le  fondateur 
on  Auvergne  des  pépinières  de  mûriers  blancs  i)Our  l'éle- 
vage des  vers  à  soie,  dont  les  produits  furent  reconnus 
d'une  qualité  sui)érieurc  à  celle  des  autres  provinces  du 
royaume. 

Limitées  d'abord  à  (juatre,  établies  à  Clermont,  Riom, 
Brioude  et  Issoirc,  elles  furent  bientôt  élevées  à  seize  qui 
jiroduisirciii  plus  de  300,000  mûriers.  Deu.K  autres  pépi- 
nières furent  créées  pour  les  arbres  employés  à  la  planta- 
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tion  des  cheaiins  (noyers  dans  la  Liniagiie,  frênes  dans  la 

montagne). 

Il  comnieni;a  en  17Ô2  le  grand  chemin  de  Clerniont  à 
Montbrison  par  Cliignat,  Anibert  et  Saint -An  thème  (1). 

Portrait  :  D'après  une  gravure  existant  à  la  Bililiothèque 
de  Clerniont  dont  je. possède  une  reproduction  |)hotogra- 
phif|ue  dans  ma  collection. 


40.  DE  LA  MICHODIÈRE  (Ji:A\-BAPTiSTE-FiiAN(;ois) 

CheviiliiT, 

Coinlc  d'HaiilcvilU',  Seigneur  de  la  Michodiùre,  Uomeny 

et  autres  lieux, 

Con.seillei'  du  roi  en  ses  Conseils, 

Maisirc  des   Requcstes   ordinaire  en  son   lioslel, 

iiilcndniil  de  Justice,  Police  et  l'"inances  en  la  Géuéi-alilé  de  Uioni 

et   Province  d'Auvergne    (  1753- IT.")?). 


Jean-Bapti.vl('-l''i'anri>is  m:  i.a  Michodh";!!!:,  lils  de  Jean- 
Baptiste,  niaitre  des  requêtes,  et  de  Louise-Elisabeth  Ro- 
chercau  d'ilauteville ,  m''  le  :2  septend)re  17'20,  comte 
d'Ilauli-villc,  seigneur  (le  K'oiiieny,  fut  coii.-ciller  au  (Irand 
Con.seil  le  11  septeuil  re  IT.'i',),  niaitre  des  letpirtes  le 
l'Jaoùt  17 1."),  président  an  (Iraud  (\)nseil  le  2  janvier  1750, 
intendant  en  .\uvergne  en  Udvendjre  177)3,  de  Lyon  en 
octobre  17.")7,  de  IJoucn  en  août  17G2,  conseiller  d'Etat  le 
14  août  n.'jS,  prévost  (1(!S  marchands  de  Paris  en  niar.s 
1772,  et  cnlin  conseiller  d'honneiu'au  Parlement  de  Paris, 
place  dont  ii  lit  ses  rcmcrcii'mciits  à  Sa  Majesté'  le  1  oc- 
tobre 1778.  C'est  en  sa  faveur  cpie  la  terri'  d'ilauteville  en 

(i)  Voir  .M..'jiijires  bisloriiiiics  de  Ciili'iidy.  p.igi'  18. 


il*,  n    *  S' 

II'  I  ,     ' 


J)]']  LA  MK'IlnDlKUK  (Ji:AN-RArTisri;-lM:.\Nçois) 


Chevalier, 

Comte   d'Hiiiissoiivilli',   sciL^nciii'    de    la    Micliodiéru,    Uoiuony 

(^L   uulres   lieux, 

Iiiloiidaiit  d'Auvergne  de  I75:i  à  1757, 

Xé  le  Z  ser)l('iiil)ro  1720. 
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Champagne,  élection  de  Vitry-Ie-François,  fut  érigée  en 
comté  par  lettres  du  roi  de  1751. 

Il  avait  épousé  le  17  mars  1745  Anne-Catherine  Luthier 
du  Plessis  Saint-Martin,  fille  de  Guillaume,  maître  ordi- 
naire de  la  Chambre  des  comptes  de  Paris,  dont  il  eut 
deux  enfants,  Alexandre-Michel  de  la  Michodière  et  Anne- 
Adélaïde,  mariée  à  Louis  Thiroux,  maître  des  requêtes, 
intendant  de  Rouen. 

Portrait:  D'après  un  très  beau  pastel  se  trouvant  au 
Musée  de  la  ville  de  Clermont  et  dont  je  possède  une  re- 
production photographique  dans  ma  collection. 


41.  BERNARD  DE  BALLAINVILLIERS 

(Simon-Ch.'Vrles-Sébastien) 

Chevalier, 

Seigneur  de  Vilbouzin,  du  Cléry,  du  Ménil  et  autres  lieux. 

Conseiller  du  Roi  en  tous  ses  Conseils, 

Maitre  des  Requêtes  ordinaire  de  son  hôtel, 

Grand -Croix  de  l'ordre  royal  de  Saint -Louis, 

Intendant  d'Auvergne  de  n.'iS  à  1767. 


Simon-Chajlcs-Sébastion-Beriiard,  baron  dI')  Ballain- 
vii.LiERS,  seigneur  de  Vilbouzin,  du  Cléry,  du  Ménil  et 
autres  lieux,  conseiller  du  roi  en  tous  ses  Conseils,  maitre 
des  requêtes  oi'dinairc  de  son  hôtel,  grand-croix  de  l'ordre 
royal  de  Saint-Louis,  intendant  d'Auvcr'gno  do  1758  ù 
1767,  naquit  à  Paris  le  25  janvier  1721,  do  Simon  Bernar'd, 
baron  de  Ballainvilliers,  secrétaire  du  l'oi,  et  do  Marie- 
Anne  Labbc. 

Ses  par-ents  pensèrent  de  bonne  heure  à  cultiver  son 
esprit  i)ar  l'étude  de  la  langue  latine,  par  les  sciences  et 
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par  les  exercices  qui  font  partie  de  la  belle  éducation. 
Comme  on  le  destinait  à  la  magistrature,-  après  avoir  fait 
le  cours  classique  ordinaire  dans  le  collège  d'Harcourt,  il 
s'appliqua  à  la  jurisprudence,  prit  ses  grades  et  devint 
successivement  substitut  du  procureur  général  du  Parle- 
ment, conseiller  en  la  même  Cour,  maître  des  requêtes. 

Dans  l'exercice  de  cette  dernière  charge,  il  eut  plus 
d'une  fois  occasion  de  faire  usage  de  ses  talents  en  pré- 
sence du  roi. 

En  1757,  M.  de  la  Michodière  qui,  par  sa  douceur,  sa 
politesse  et  sa  bienfaisance  s'était  concilié  l'estime  et 
l'amour  universel,  fut  transféré  de  l'intendance  d'Au- 
vergne à  celle  de  Lyon.  La  province  pleura  son  départ 
parce  qu'il  paraissait  difficile  de  remplacer  un  aussi  ai- 
mable magistrat  et  qu'on  n'osait  pas  l'espérer. 

Cependant  le  roi  donna  cette  place  à  M.  de  Ballain- 
villiers  :  la  province  n'eût  pas  su  faire  un  meilleur  choix. 
Le  nouvel  intendant  vint  et  commença  cette  brillante  car- 
rière qui  a  illustré  sa  vie  et  qui  l'a  fait  regretter  après  sa 
mort. 

Les  circonstances  où  se  trouvait  le  royaume  mirent 
bientôt  au  jour  les  qualités  du  cœur  du  nouvel  intendant. 

Une  guerre  longue  et  ruineuse  forçait  le  roi  d'exiger  de 
ses  sujets  une  partie  de  leur  substance.  L'Auvergne  fut 
taxée  proportionnellement  à  la  réputation  d'opulence  dont 
la  Cour  l'honorait  fort  mal  à  propos. 

Bientôt  elle  menaça  de  tomber  dans  la  {)liis  profonde 
léthargie. 

Le  laboureur  ne  portait  phis  à  la  charrue  une  main 
cgaj'ée  par  l'espérance,  il  arrosait  de  ses  larmes  les  péni- 
bles sillons  qu'il  traçait  ;  dans  son  désespoir,  il  redoutait 
la  rosée  du  ciel  et  la  graine  d(;  la  terre  :  contraint  de 
rcuoncei-  au  droit  consolant  de  pro])ricté,  il  no  se  réser- 
vait que  dos  bras  mercenaires  et  il  était  réduit  à  l'état 
déplorable  d'envier  à  la  terre  les  trésors  qu'il  lui  confiait. 

I)'iui  autre  côté,  l'industrie  devenait  insuflisaute  pour 


BERNARD  DE  BALLAINVILLIERS 

(Simon-Cmarles-Skbastien) 

(:iicvnlier,seigiiourd(!  Vilbouzin,du  CK'ry,  d\i  M('nil  ol  autres  lieux, 

Inleudant  d'Auvergne  de  1658  à  17()7, 

Né  ù  Paris  le  25  janvier  1721, 

Décédé  le  19  octobre  17C7. 
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fournir  à  l'artisan  de  quoi  payer  les  impôts  ;  la  jouissance 
de  son  salaire  n'était  qu'instantanée  :  pour  se  l'assurer 
une  prompte  et  furtive  consommation  lui  présentait  un 
moyen  infaillible,  mais  pernicieux  ;  il  s'y  livrait  et  ses 
mains  rebutées  attendaient  le  cri  de  la  nécessité  pour 
retourner  au  travail. 

Ballainvilliers  se  rendit  compte  de  cet  état  et  son  cœur 
sensible  en  fut  ému. 

Il  fatigua  le  ministère  de  représentations  importunes  ; 
peignit  la  province  avec  des  couleurs  tristes,  mais  trop 
réelles;  osa  prononcer  à  la  Cour  le  nom  odieux  de  misère; 
fit  des  remontrances  si  touchantes  et  si  multipliées,  ré- 
clama si  vivement  les  droits  de  l'humanité  qu'il  obtint 
des  diminutions  considérables,  et  tous  les  ans  les  mêmes 
armes  lui  procurèrent  les  mêmes  faveurs. 

Si  l'excès  de  l'impôt  dessèche  le  germe  de  la  prospérité 
commune,  la  mauvaise  répartition  frappe  des  coups  meur- 
triers sur  la  prospérité  particulière  et  ce  vice  est  comme 
l'apanage  de  l'imposition  arbitraire. 

Ballainvilliers  combina  de  son  mieux  les  circonstances 
locales  et  personnelles  qui  doivent  faire  varier  la  réparti- 
tion. 

Quoiqu'il  connût  très  bien  tout  le  problématique  d'un 
bon  système  en  ce  genre,  il  ne  laissa  pas  d'en  essayer 
plusieurs,  et  si  le  succès  ne  suivit  pas  ses  desseins,  son 
esprit  fut  la  dupe  de  son  cœur. 

Dans  le  même  temps  qu'il  mettait  tout  en  œuvre  pour 
extirper  cette  race  de  fainéants  qui  passent  la  nuit  à  mal 
faire  et  le  jour  à  extorquer  les  charités  publiques  par  des 
infirmités  simulées,  il  tendait  une  main  bienfaisante  à 
ces  misérables  rebuts  de  la  fortune  qui,  privés  de  ses 
faveurs,  étaient  sans  moyen  pour  se  les  attirer. 

Lorsque  l'Académie  prit  en  considération  une  proposi- 
tion de  M.  Qucyriau  tendant  à  faire  des  expériences  pour 
extraire  d'os  décharnés  un  suc  très  alimentcux  et  à  lui 
donner  la  consistance  nécessaire  pour  être  longtemps  con- 
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serve  et  supporter  le  transport,  Ballaiavilliers  y  vit  un 
bien  pour  le  public.  Aussitôt  après  avoir  fait  l'essai  du 
bouillon,  il  ordonna  la  confection  des  tablettes,  prit  à 
ses  frais  tout  ce  qui  pouvait  s'en  manipuler,  et  en  fit  pas- 
ser dans  les  paroisses  de  la  Généralité  pour  être  employées 
au  soulagement  des  malades. 

Ballainvilliers  encouragea  la  culture,  le  commerce  et  les 
arts. 

L'établissement  des  académies  d'agriculture  fixa  les 
yeux  des  savants.  Ballainvilliers  se  donna  mille  soins 
pour  former  celle  de  Clermont.  Il  encouragea  de  son 
mieux  les  citoyens  académiciens,  n'épargna  rien  pour  don- 
ner de  l'existence  à  leur  théorie,  et  l'œil  du  philosophe 
accompagnant  la  main  qui  conduisait  la  charrue,  il  par- 
vint, après  plusieurs  expériences,  à  apprécier  les  diverses 
méthodes  proposées  par  les  savants  cultivateurs. 

Par  ses  soins,  des  semences  inconnues  fécondèrent  nos 
champs,  des  espèces  nouvelles  vinrent  améliorer  nos  trou- 
peaux, et  il  n'est  aucun  lieu  propre  aux  plantations  où  il 
n'ait  fait  former  par  ses  ordres  de  riches  pépinières. 

C'est  ainsi  que,  améliorant  la  culture,  il  semait  l'abon- 
dance de  toutes  parts  et  léguait  de  grands  biens  à  la  pos- 
térité. 

Ballainvilliers  comprenant  que  le  commerce,  cette 
profession  cosmopolite  qui  fait  participer  aux  richesses 
<]u  monde  entier,  qui  échange  le  superflu  contre  les 
l)roductions  étrangères,  qui  par  son  activité  porte  par 
tout  l'abondance,  était  d'une  pratique  difficile  dans  un 
pays  éloigné  des  côtes  maritimes,  sans  rivière  constam- 
ment navigable,  séparé  de  ses  voisins  par  des  montagnes 
presque  inaccessibles  et  n'offrant  qu'une  issue  commode 
du  côté  du  nord,  leva  cette  dilliculté  en  enchérissant  sur 
ses  prédécesseurs  et  en  ouvrant  la  province  de  toutes 
parts. 

Ballainvilliers  entreprit  de  réveiller  l'industrie  na- 
tionale, ensevelie  depuis  plusieurs  siècles   dans  la  plus 
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profonde  inertie;  il  aiguillonna  le  génie  en  mille  manières, 
ajjpela  de  toutes  parts  les  arts  utiles  et  les  arts  agricoles, 
se  déclara  hautement  leur  protecteur,  accorda  aux  artistes 
des  gratifications  qui  les  mirent  en  état  de  cultiver  leurs 
talents,  et  son  accueil  joint  à  sa  libéralité  fit  qu'ils  ou- 
blièrent leur  patrie  et  se  fixèrent  dans  la  province. 

C'était  peu  à  l'intendant  Ballainvilliers  d'exercer  son 
humeur  bienfaisante  envers  les  hommes  vivants,  il  voulut 
aussi  empêcher  la  dépopulation  sensible  du  royaume  et 
pour  cela  il  établit  dans  l'étendue  de  la  province  des 
écoles  où  se  formèrent  des  matrones  versées  dans  l'art  de 
soulager  les  femmes  fécondes  et  instruites  de  tout  le  méca- 
nisme des  accouchements. 

Il  ne  négligea  pas  non  plus  l'instruction.  Persuadé  que 
c'est  l'éducation  qui  fait  éclore  les  talents  et  germer  le 
génie,  il  établit  plusieurs  espèces  de  fabriques,  de  manu- 
factures et  d'arts,  et  il  obligea  ceux  qu'il  mettait  à  la  tète 
(le  ces  établissements  d'élever  gratuitement  dans  leur  pro- 
fession un  certain  nombre  de  jeunes  gens  de  la  province. 

Il  visitait  ces  lieux  consacres  a  l'industrie  et  encoura- 
geait les  talents  dans  leur  naissance. 

Il  s'efforça  aussi  de  relever  le  collège  et  pour  donner  à 
l'émulation  un  aiguillon  jusqu'alois  inconnu,  il  conviait  à 
sa  campagne  les  écoliers  qui  avaient  mérité  des  couronnes. 
Là  il  leur  procurait  pendant  la  journée  des  anmsenicnts 
propres  à  leur  âge  et,  finissant  la  fête  en  bon  père,  il  les 
invitait  à  mériter  l'année  suivante  les  mêmes  faveurs. 

Assis  sur  un  monticule,  Clermont  domine  d'un  coté  sur 
une  vaste  plaine  que  la  nature  a  ornée  avec  profusion,  de 
l'autre  des  coteaux  couronnés  de  vignes  s'élèvent  à  de 
grandes  distances.  Mais,  les  fossés  qui  entouraient  la  ville 
étaient  devenus  des  cloaques  infects,  d'inutiles  remparts 
mettaient  le  citoyen  à  l'étroit  et  un  bandeau  devant  ses 
yeux  ;  des  tas  de  terrains  transportés  et  jetés  hors  de  l'en- 
ceinte n'offraient  que  des  chemins  bourbeux  et  difficiles. 

Ballainvilliers,    choqué     de    ce    spectacle,     fit     i)ra1i- 
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quer  autour  des  remparts  des  promenades  délicieuses  in- 
terrompues par  des  places  agréables  et  par  des  décora- 
tions extérieures  égaya  la  triste  construction  de  cette 
ville. 

Il  comprit  que  dans  une  grande  ville  il  fallait  plus  que 
des  promenades,  qu'il  fallait  aussi  des  spectacles  plus  pi- 
ciuants  qui  intéressent  les  habitants;  dans  ces  vues  il  fit 
construire  dans  l'enceinte  des  murs  de  la  ville  de  Cler- 
mont  une  salle  de  spectacle. 

Le  marché  aux  blés  étant  petit,  sans  abri  et  de  difficile 
accès,  il  fit  commencer  la  halle  dans  une  place  vaste  et 
commode. 

Mais  toutes  ces  réparations  lui  suscitèrent  des  contra- 
dicteurs. Ballainvilliers,  animé  de  l'enthousiasme  du  bien 
public,  fut  affligé  de  trouver  des  obstacles  à  ses  grands 
desseins.  Il  chercha  de  la  consolation  dans  les  sentiments 
de  sa  bonne  volonté  et  le  plaisir  délicat  de  s'éprouver 
bienfaisant  fut  le  dédommagement  et  le  prix  do  ses  peines. 

Sur  ces  entrefaites,  le  roi,  juste  appréciateur  du  mé- 
rite de  Ballainvilliers,  le  récompensa  de  son  zèle  en 
l'élevant  au  poste  d'intendant  de  Bordeaux.  Mais 
Ballainvilliers  était  attaché  à  l'Auvergne,  aussi  refusa-t-il 
et  il  consacra  toute  son  intelligence  à  améliorer  sa  pro- 
vince. 

La  mortalité  des  bestiaux  causant  un  tort  immense  à 
l'Auvergne,  il  voulut  enrayer  ce  mal  en  appelant  des  per- 
sonnes intelligentes  qui,  connaissant  l'organisation  do  ces 
machines  animées,  possédassent  pour  ainsi  dire  le  talent 
de  deviner  leurs  maux  et  l'art  de  les  guérir. 

Hallainvillici's  n'aimait  les  sciences  ni  par  frivolité 
ni  par  ostentation  ;  il  les  aimait  parce  qu'il  les  connais- 
sait, paice  ([u'elles  ne  sont  jamais  stériles,  parce  que 
icui'  fruit,  par  une  heureuse  contagion  se  conmnmiquo  et 
se  r(''|)and.  Aussi  elles  acciuirent  dos  secours  et  dos  avan- 
tages <|u'<'llcs  n'avaient  pas  eus  jusciu'alors. 

IJaiiaiuvilliors    pos.sédait    les     [)lus    aiiiialili's    (pialités 
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du  cœur,  un  caractère  franc  et  généreux,  une  tendance 
vers  le  bien  que  nul  obstacle  ne  put  détourner,  et  avec 
cela  d'un  empressement  à  obliger  qui  lui  faisait  accorder 
avec  plaisir  et  refuser  avec  des  grâces  irrésistibles  ;  il 
possédait  en  outre  une  attention  qui  ne  le  laissait  nian- 
quer  à  aucuns  de  ces  petits  riens  qu'exigeait  l'usage,  avec 
cela  une  magnificence  dans  les  honneurs  de  sa  maison,  un 
goût  élégant  à  inventer  des  fêtes  et  une  complaisance  à 
procurer  des  amusements  auxquels  il  prenait  peu  de  part. 

A  son  retour  de  Paris,  le  11  septembre,  il  y  eut  â  cette 
occasion  une  manifestation  éclatante  de  la  sympathie  gé- 
nérale dont  il  était  l'objet,  et  peu  de  temps  après,  atteint 
par  la  petite  vérole  et  malgré  les  plus  prompts  et  les  plus 
puissants  secours  de  l'art,  il  ne  fut  pas  possible  de  vain- 
cre le  mal  dont  il  mourut  le  19  octobre  1767,  dans  un  âge 
qui  faisait  espérer  (ju'on  aurait  joui  longtemps  encore  de 
ses  talents,  de  ses  travaux  et  de  ses  vertus. 

Ballainvilliers  avait  épousé,  en  1755,  M"""  Louise-Anne 
de  Bernage,  d'une  famille  depuis  longtemps  distinguée 
dans  la  Robe. 

Il  fut  remplacé  dans  l'intendance  et  dans  l'Académie 
par  M.  de  Montyon  qui  le  remplaça  aussi  dans  toutes  scp 
qualités  aimables  et  fut  pour  les  pauvres  lui  père  et  poui- 
la  province  un  ami.  La  ville  de  Clermont,  en  reconnais- 
sance, a  donné  son  nom  à  l'une  de  ses  rues. 

Sources  :  Extrait  de  l'éloge  de  M.  de  Ballainvilliers, 
prononcé  dans  la  séance  publique  de  l'Acadcimic,  !c 
25  août  1768,  par  le  Père  Saunadc,  secrétaire  de  la  So- 
ciété littéraire  de  Clermont  (1). 

Portrait:  D'après  un  beau  pastel  qui  se  trouve  au  Musée 
de  Clermont-Ferrand  et  dont  je  possède  une  reproduction 
photograi)liiquc  dans  ma  colllection. 

(1)  Vuir  liililiiilli.  (li>  (;lermi)iil.  Catiilnï""  Auvcr^-ne.  N»  iViiG. 
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42.  DE  MONTYON 
(Antoine-Jean-Baptiste-Robert-Aujet) 

Baron  de  Montyon,  Chevalier, 

Conseiller  du  Roy  en  tous  ses  Conseils, 

Maistre  des  Requestes  ordinaire  de  son  hostel. 

Intendant  d'Auverene  de  1768  à  1773. 


Le  baron  de  Montyon,  Antoine-Jean-Baptiste-Robert- 
Aujct,  né  à  Paris  le  23  décembre  1733,  était  fils  d'un 
maître  des  comptes  qui  jouissait  d'une  fortune  considé- 
rable. 

Le  jeune  Montyon  obtint  de  brillants  succès  aux  con- 
cours généraux  de  l'Université  de  Paris,  dans  les  cla&ses 
de  seconde  et  de  rhétorique.  Une  bonne  éducation  éten- 
dit son  esprit  naturel,  et  lui  apprit  à  diriger  l'extrême 
sensibilité  de  son  cœur,  non  vers  les  objets  qui  pouvaient 
le  satisfaire  en  y  répondant,  mais  vers  ceux  à  qui  elle 
pouvait  être  utile.  Nommé  en  1755  (à  vingt-deux  ans) 
avocat  du  l'oi  au  Cliàtelet,  M.  de  Montyon  se  montra  dès 
lors  ce  qu'il  fut  toute  sa  vie,  laborieux,  intègre,  désinté- 
ressé. Sa  probité  inflexible  et  sa  constance  à  repousser 
rudement  toute  espèce  de  sollicitations,  l'avaient  fait  sur- 
nommer le  Grenadier  de  la  Robe.  Nommé  bientôt  con- 
seiller au  Grand  Conseil,  il  était  déjà  maître  des  requêtes 
en  17G0.  Il  fallait  avoir  trcnte-et-un  ans  pour  remplir 
«•ettc  place;  il  n'en  avait  que  vingt-sept;  mais  le  roi 
Louis  XV  lui  accorda  des  dispenses  d  âge  motivées  «  sur 
SCS  talents  précoces  et  sa  haute  capacité  ».  Ses  nouvelles 
fonctions  le  lirent  entrer  au  bureau  du  Conseil  d'Mtat 
«-.liargé  de   la  h-gislation  des  colonies  françaises.  Il  passa 
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Bui-on  (It!  Monl.yoïi,  chm-iilier, 

Inlendiinl  (l'Auvorfj;iie  de  17(58  à  1773, 

Né  il  Paris  le  2!)  duceniliie  1733, 

DrvMv  h'  ■»)  drroinbre  1820. 
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ensuite  aux  affaires  de  la  librairie,  dont  M.  de  Malesherbes 
était  directeur.  Il  s'opposa  seul,  en  1766,  à  ce  que  le 
Conseil  fût  Iransfornié  en  Commission  criminelle  pour 
juger  M.  de  la  Chalotais. 

Appelé,  en  1768,  à  l'intendance  d'Auvergne,  M.  de 
Montyon  y  obtint  la  reconnaissance,  le  respect  et  l'amour 
de  tous  les  habitants,  surtout  des  pauvres. 

Quoiqu'il  fût  loin  d'avoir  la  grande  fortune  qu'il  a  pos- 
sédée plus  tard,  il  avait  pris  jusqu'alors,  régulièrement, 
sur  ses  revenus,  20,000  francs  pour  les  pauvres;  mais  ces 
dépenses,  il  les  faisait  comme  il  aimait  à  les  faire,  sans 
que  personne  en  fût  instruit  ;  les  sommes  étaient  inscrites 
dans  ses  livres,  sans  désignation;  seulement,  il  mettait 
en  marge  un  signe  que  l'on  a  su  depuis  être  celui  qui  indi- 
quait ses  belles  actions.  Dans  le  nouveau  poste  où  il  était 
appelé,  il  ne  lui  était  plus  possible  de  cacher  le  bien  qu'il 
faisait.  Toutes  les  horreurs  d'une  grande  famine,  préve- 
nue, non  par  des  aumônes,  mais  par  des  travaux  publics 
qu'une  sollicitude  paternelle  dirige;  les  agriculteurs,  les 
artisans,  objets  d'un  luxe  de  bienfaisance  inconnu  jus- 
qu'alors; les  riches,  entraînés  par  l'exemple  le  plus  tou- 
chant; voilà  le  spectacle  de  l'Auvergne  administrée  par 
M.  de  Montyon  (1). 

Pour  donner  du  travail  aux  pauvres,  il  embellit  les 
villes  d'Aurillac  et  de  Mauriac,  de  promenades  auxquelles 
en  a  donné  son  nom.  Dans  ces  deux  villes,  le  corps  muni- 
cipal lui  a  fait  ériger  des  monuments  ornés  d'inscriptions 
composées  par  Marmontel  et  par  Thomas. 

Nous  croyons  faire  plaisir  à  nos  lecteurs  en  reproduisant 
(i-dcssous  ces  deux  inscriptions  : 

La  prcniicre  qui  se  trouve  a  Mauriac  est  ainsi  conçue  : 

Aux  i-igiK'urs  (le  l'Iiivor  opposaiil  sa  bonté, 

l'n  iinii  (le  l'iiuinanité 
A  CCS  lic'ui'oux  Irnviiux  occupii  riiiiligoiico  : 

(1)  Voi[  I--ernM(l  I.aljdur.  M.  .le  .Miiiil\"ii,  Paris,  Ihidiclli-,  1S80. 
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Montyon,  ton  active  et  sage  intelligence 
Eclairait  Tournemine  ;  il  t'a  bien  imité! 
Qu'à  jamais  cette  pierre  inviolable  et  sainte 

Fasse  lire  aux  siècles  futurs 
Que,  sans  toi,  tout  un  peuple  eût  péri  dans  les  murs 

Dont  il  a  décoré  l'enceinte. 

Voici  celle  d'Aurillac,  composée  par  Thomas  : 

Nourrir  un  peuple  entier  de  famine  expirant. 
Par  les  mains  de  ce  peuple  embellir  une  ville, 

Rendre  le  malheur  même  utile. 
Enfin  par  ses  vertus  faire  adorer  son  sang  : 
Montyon,  ce  fut  ton  ouvrage  ! 
Puisse  ce  monument,  à  jamais  respeelé. 
Transmettre  à  la  Postérité 
Nos  maux  et  tes  bienfaits,  ta  gloire  et  notre  hommage  ! 

Montyon  aimait  son  intendance  parce  qu'il  y  faisait  du 
bien  ;  mais  il  refusait  d'installer  les  inagistrats  que  lui 
désignait  le  chancelier  Maupeou,  ce  que  l'opinion  pu- 
blique ne  repoussait  pas  moins  que  la  justice.  Au  grand 
regret  et  malgré  les  réclamations  de  la  province  entière, 
on  le  révoqua  et  on  le  promena  ensuite  d'intendance  en 
intendance,  d'abord  à  Marseille,  ensuite  à  la  Rochelle. 
Fatigué  de  tant  d'injustices,  il  fît  enfin  parvenir  au  nou- 
veau roi  (Louis  XVI),  en  1774,  par  M.  de  Malosherbes, 
un  mémoire  qu'il  terminait  par  ces  paroles  remaniuablcs  : 
«  Si  dans  les  trois  départements  où  j'ai  servi,  il  est  une 
»  seule  personne  qui  puisse  articuler  la  moindre  injustice 
»  qui  procède  de  moi;  si,  dans  ce  mémoire,  il  est  un  seul 
»  fait  qui  soit  contraire  à  la  vérité,  je  consens  à  perdre 
»  la  vie,  mes  biens  et  l'honneur.  » 

Le  roi  fut  très  frappii  de  ce  nu'nioife  :  il  (limna  ordro 
<|u'on  écrivit  à  M.  de  Montyon  ime  lotlro  remplie  de  té- 
moignages de  satisfaction  ;  la  lettre  fut  écrite,  mais  la 
place  ne  fut  point  rcndiii"  ;  et  innir  (|m'  Muntyon  fut 
rionMU(!  conseiliei'  d'l''.I:il,  il  falliil  <|U('  le  duc  de  Pcii- 
tliiévri!,  ce  hou   nriiirc  doiil  Moiil\on  lui-ninuc  a  \vm'i\  le 
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portrait,  vint  le  recommander  à  Louis  XVI^  avec  un  zélé 
digne  du  protecteur  et  du  protégé. 

Montyon  partageait  sa  vie  entre  ses  travaux  de  charité 
et  la  composition  d'ouvrages  qui  avaient  encore  pour  objet 
l'utilité  publique.  En  1778,  il  fit  paraître,  sous  le  nom  de 
son  secrétaire,  M.  M...,  l'ouvrage  intitulé  :  Recherches 
et  considérations  sur  la  population  de  la  France.  Cet 
excellent  ouvrage  eut  tant  de  succès,  que  l'on  crut  devoir 
récompenser  celui  qu'on  en  supposait  être  l'auteur.  Lo 
livre  fut  traduit  en  plusieurs  langues.  Dans  le  cours  de  la 
même  année  (1778),  Montyon  avait  concouru  pour  le  prix 
de  l'Académie  française  dont  le  sujet  était  l'éloge  du  chan- 
celier de  l'Hospital.  Il  n'eut  que  l'accessit.  M"""  du  Def- 
fant,  dans  ses  lettres,  lui  a  donné  le  prix. 

On  a  raconté  diversement  l'anecdote  du  comte  d'Artois 
(depuis  Charles  X)  et  de  ses  jeunes  compagnons,  qui  re- 
nouvelèrent, dit-on,  pour  le  vénérable  Montyon,  le  trait 
du  grand  Sully,  en  butte  à  la  risée  des  courtisans  du  jeune 
roi  Louis  XIIL  Le  frère  de  Louis  XVI  répara  noblement 
sa  faute  en  nommant,  peu  de  jours  après,  M.  de  Montyon 
chancelier  de  sa  maison  (1780).  Le  nouveau  titulaire  n'ac- 
cepta ces  fonctions  qu'à  condition  qu'elles  fussent  gra- 
tuites. En  1787,  M.  de  Montyon  fut  proposé  pour  étro 
garde  des  sceaux.  Voici  ce  qu'il  répondit  au  Roi  :  «  Dites 
;i  Sa  Majesté  que  je  suis  confus  de  ses  bontés.  Si  je  fais  un 
peu  de  bien  dans  la  place  que  j'occupe,  c'est  que  je  ne  suis 
pas  en  évidence;  en  acceptant  celle  qu'on  me  propose,  je 
.serais  exposé  à  toutes  les  intrigues,  à  toutes  les  cabales  de 
l'envie;  je  n'aurais  peut-être  ni  le  talent  ni  la  force  né- 
<'cssaire  poui'  y  résister;  dans  le  doute,  je  dois  m'abs- 
tenir.  » 

C'est  à  peu  près  ici  (|ue  se  tcniiinc  la  can'icre  ju(liciaii'(\ 
et  administrative  de  M.  de  Montyon  (1). 

Dès  1788,  ayant  le  pressentiment  de  nos  troubles  poli- 

();  Voir  ,)/.  de  Moiilyoïi,  |);ir  l'eniand  l.abuur.  Paris,  llaclietli;  IS80;  p.  ^S. 
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tiques,  il  mit  en  sûreté  une  partie  de  sa  grande  fortune 
dont  il  faisait  un  si  bel  emploi. 

Sans  avoir  eu  besoin  d'attendre  l'épouvantable  leçon 
que  la  Révolution  allait  donner  à  tant  de  riches,  voici  le 
tableau  des  prix  annuels  que  Montyon  avait  fondés, 
comme  bienfaiteur  des  Français,  lorsqu'il  n'en  fut  pas 
moins  forcé  de  s'enfuir  de  France.  11  avait  toujours  gardé 
l'anonyme. 

En  1780,  un  prix  pour  des  expériences  utiles  aux  arts, 
sous  la  direction  de  l'Académie  des  sciences;  en  1782,  un 
prix  en  faveur  de  l'ouvrage  de  littérature  dont  il  pouvait 
résulter  un  plus  grand  bien  pour  la  société,  au  jugement 
de  l'Académie  française;  et  dans  la  même  année  (1782) 
un  prix  en  faveur  d'un  mémoire  ou  d'une  expérience  qui 
rendrait  les  opérations  mécaniques  moins  malsaines  pour 
les  artistes  et  les  ouvriers,  au  jugement  de  l'Académie  des 
sciences.  Louis  XVI  fit  écrire  à  l'Académie  qu'il  voyait 
avec  plaisir  cet  acte  de  bienfaisance,  et  qu'il  avait  regret 
de  n'en  avoir  pas  eu  lui-même  l'idée. 

En  1783,  un  prix  en  faveur  d'un  mémoire  soutenu  d'ex- 
périences, tendant  a  simplifier  les  procédés  de  quelque 
art  mécanique,  au  jugement  de  l'Acadéuiie  des  sciences, 
et  un  prix  pour  un  acte  de  vertu  d'un  l'"rançais  pauvre  ; 
enfin,  en  1787,  un  prix  sur  une  question  de  médecine,  au 
jugement  de  l'Ecole  de  médecine.  Les  divers  capitaux  de 
ces  fondations  de  prix,  les  secours  envoyés,  en  1783,  aux 
pauvres  du  Poitou  et  du  Bcrry,  et  le  caiiital  d'une  rente 
viagère  assurée,  dans  la  même  aniu'i\  à  lui  lionune  do 
lettres ,  que  le  donateur  ne  connaissait  pas  et  qui  n'a 
jamais  su  le  nom  de  son  bienfaiteur,  s'élevaient  ensemble 
à  une  sonuiic  de  plus  de  80,000  livres. 

C'est  à  Genève  que  Montyon  pas.sa  les  premières  années 
de  son  émigration.  Il  était  encore  dans  cette  ville  lorsqu'il 
obtint,  en  1792,  le  dernier  de  tous  les  prix  que  l'Acadé- 
iiiic  française  ait  donnés,  et  qui  avait  été  remis  cinq 
années  de    .suite  .^nr   ce  sujet  :   «  Con.sé(iuences  (jui  ont 
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»  résulté  pour  l'Europe  de  la  découverte  de  l'Amérique, 
»  relativement  à  la  politique,  à  la  morale  et  au  com- 
»  merce  ». 

L'auteur  ne  se  nomma  point;  mais  il  fut  reconnu  parce 
qu'au  lieu  de  prendre  le  prix,  qui  était  de  3.000  francs,  il 
le  destina  à  celui  qui  trouverait,  au  jugement  de  l'Acadé- 
mie des  sciences,  «  les  meilleurs  moyens  ou  les  meilleurs 
»  instruments  pour  économiser  ou  suppléer  la  main- 
»  d'œuvre  des  nègres  ». 

Forcé,  par  la  marche  des  armées  républicaines,  de  se 
réfugier  en  Angleterre,  il  y  resta  jusqu'à  la  première  res- 
tauration des  Bourbons.  Continuant,  dans  les  pays  étran- 
gers, à  soulager  ceux  qui  souffraient,  sans  s'informer  de 
leur  opinion,  il  consacrait  chacjue  année,  à  Londres, 
5,000  francs  aux  émigrés,  ses  compagnons  d'infortune,  et 
pareille  somme  aux  soldats  français  républicains,  pri- 
sonniers en  Angleterre,  tandis  qu'une  autre  sonmie  de 
10,000  francs  était  envoyée  régulièrement  en  Auvergne 
pour  les  besoins  des  pauvres  sans  exception.  C'est  encore 
M.  de  Montyon  (pii,  entendant  parler  de  la  misère  d'un 
vieux  général,  apporte,  le  lendemain,  une  sonnue  de 
8,000  francs  pour  le  vieux  militaire  dont  il  ne  demande 
pas  le  nom  et  veut  absolument  rester  inconnu. 

En  179G,  M.  de  Montyon  publia  son  rapport  au  roi 
(Louis  XVIII),  ouvrage  remarquable.  L'Académie  de 
Stockholm  lui  décerna,  en  1801,  le  prix  sur  ce  sujet  : 
«  Progrès  des  lumières  au  xviii"  siècle  ».  La  Société 
royale  de  Gœttingue  ayant  mis  au  concours  cette  grande 
question  :  Quelle  influence  ont  les  diverses  espèces  d'im- 
pôts sui-  la  niiii';ilit('',  l'activité  et  l'industrie  des  peuples? 
M.  do  Monlyon  n'eut  pas  le  prix.  MM.  de  la  Société 
n'avaient  demandé,  dirent-ils,  qu'une  brochure.  Montyon 
avait  fait  un  livre  et  un  livre  excellent.  Son  éloge  de 
P.  Corneille,  présenté  à  l'Institut  de  France,  en  1808,  ne 
fut  pas  admis  au  concours.  L'état  statistique  du  Tonkin 
(1811)  fut  suivi  (1812)  des  particularités  et  observations 
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sur  les  contrôleurs  généraux  les  plus  célèbres  de  1G60  ù 
1791. 

De  retour  en  France,  en  1^14,  M.  de  IMontyon  s'oc- 
cupa, avec  toute  l'activité  de  son  àine,  de  rétablir  ses  an- 
ciennes fondations  d'utilité  publique  et  d'en  établir  encore 
de  nouvelles. 

Pensant  qu'il  fallait  être  descendu  au  dernier  degré  de 
l'infortune  pour  emprunter  de  l'argent  sur  des  nantisse- 
ments sans  valeur,  il  consacrait  15,000  francs  par  an,  tou- 
jours incognito,  à  retirer  du  Mont-de-Piété  les  effets  au- 
dessous  de  5  francs  appartenant  â  des  mères  indigentes. 
Il  offrait  10,000  francs,  moitié  pour  encourager  les  dessè- 
chements et  défrichements,  moitié  pour  une  Association 
de  prêt  sans  intérêt  aux  artisans  et  aux  laboureurs.  La 
fondation  du  prix  de  statistique,  aj(Mitée  aux  anciens  prix 
Montyon,  est  de  1817. 

Mais  de  tous  les  bienfaits  de  Montyon,  le  plus  admi- 
rable, sans  doute,  car  la  bienfaisance  portée  à  ce  point 
est  devenue  une  science  sublime,  c'est  la  fondation  en 
faveur  de  la  classe  si  nombreuse  et  si  dédaignée  avant 
Montyon,  des  pauvres  convalescents  des  hospices.  Les 
hôpitaux  remplis  de  malades  no  peuvent  être  l'asile  des 
convalescents.  Ces  malheureux  ,  privés  de  soins  tout  à 
coup,  contraints  par  le  besoin  à  travailler  avant  le  l'etour 
de  leurs  forces,  étaient  bientôt  l'ameiu's,  par  des  icvhutes, 
aux  hôpitaux  où  ils  l'cnhaiont  plus  souillants  cpie  la  pre- 
mière fois.  Montyon  a  prévenu  cet  aggravement  de  maux 
par  une  riche  fondation  qui  fournit,  dans  les  douze  mai- 
ries parisiennes,  aux  convalescents  indigents,  les  moyens 
de  subsister  jusqu'à  ce  (lu'iis  puissent  se  remettre,  sans 
danger,  à  l'ouvrage.  C'est  au  milieu  de  ces  tiavaux,  d'une 
ciiarité  si  ai'tivcî  et  si  ingénieuse,  (pie  la  mort  vint  ravir 
Montyon  le  29  déeembre  1820  sans  mellre  un  terme  :ï  ses 
bienfaits. 

Son  testament  porta  à  près  de  s(>|)t  millions  m>s  dona- 
tions aux  Jiospiees  et  aux  Acadc'Uiic-'s,  ce  sont  ees  fonds  (|iii 
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servent  à  payer  tous  les  prix  qu'il  avait  fondés  et  que 
distribuent  chaque  année ,  l'Académie  française  et  l'Aca- 
démie des  sciences. 

L'indépendance  d'opinion  et  la  tolérance  furent,  dans 
M.  de  Montyon,  le  résultat  de  son  amour  pour  le  bien,  et 
aussi  de  cette  parfaite  justice  dont  il  s'était  fait  un  devoir 
et  qui  ne  laissa  jamais  dégénérer  sa  bonté  en  faiblesse. 
C'est  ainsi  que,  consultant  M.  Turgot  sur  les  moyens 
d'approvisionner  l'Auvergne,  il  réfuta  l'opinion  de  celui-ci 
qui  base  son  système  sur  l'intérêt  comme  sur  le  premier 
mobile  des  hommes;  c'est  ainsi  qu'il  ne  craint  point  de 
critiquer  Necker  et  s'expose  au  courroux  de  sa  fille,  véri- 
table puissance  alors;  c'est  ainsi  enfin  qu'il  rend  hom- 
mage à  la  divinité  en  reconnaissant  l'imperfection  hu- 
maine dans  les  paroles  qui  commencent  son  testament. 

Puisse  l'exemple  de  cet  homme  vertueux  attendrir  tous 
les  cœurs  ! 

Imiter  M.  de  Montyon,  c'est  là  le  seul  hommage  qui 
soit  digne  de  sa  mémoire  et  du  pays  qui  peut  se  glorifier 
d'avoir  donné  naissance  au  bienfaiteur  idéal  de  l'huma- 
nité telle  que  notre  civilisation  l'a  faite,  je  dirai  plus,  à  ce 
génie  de  la  bienfaisance. 

Portrait  :  D'après  une  gravure  de  hehraion  (Biotjrop/iie 
des  /tommes  utiles)  dont  je  possède  une  reproduction 
photographique  dans  ma  collection. 
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.43.  DE  CHAZERAT  (Charles-Axtoixe-Claude) 

Chevalier,  Vicomte  d'Aubusson  et  de  Montai, 

Baron  de  Lignât,  Bor  et  Codignac, 

Seigneur  de  Ligones,  Seychalles,  Mirabelle,  Saint-Agoulin 

et  autres  lieux. 

Conseiller  du  Roy  en  tous  ses  Conseils, 

Premier  Président  du  Conseil  supérieur  de  Clerinont-Ferrand, 

Dernier  Intendant  de  Justice,  Police  et  Finances 

en  la  Généralité  de  Riom  et  Province  d'Auvergne  de  1773  à  1789. 


De  Chazerat,  Charles-Antoine-Claude,  né  en  1728,  du 
mariage  de  Antoine  de  Chazerat,  premier  président  à  la 
Gour  des  Aides,  et  de  M"'^  de  Ribeire ,  fille  aussi  d'un 
l)remier  président  à  la  Cour  des  Aides  auquel  il  succéda 
après  son  décès,  fut  élevé  à  la  charge  de  premier  prési- 
dent de  la  Cour  des  Aides  de  Clermont.  Dans  ce  poste 
honorable  et  délicat  qu'il  occupa  quelcpies  années,  il  fut  à 
la  fois  bon  citoyen,  magistrat  vertueux,  jurisconsulte  pro- 
fond, alliant  la  douceur  à  la  sévérité,  la  justice  et  la  bonne 
foi. 

Des  sei'vices  signalés  rendus  à  son  pays,  sun  rare  mé- 
rite, son  attachement  à  l'Etat,  le  firent  ensuite  nommer 
par  le  roi  à  l'intendance  générale  d'Auvergne  en  1773. 

Il  ne  resta  pas  au-dessous  de  sa  mission,  continua  l'œu- 
vre de  SOS  prédéce.sscin's  en  faisant  respecter  l'autorité  du 
souverain  cl  eu  ('tendant  les  diveises  branches  du  coin- 
incrcc,  favuri.sa  les  arts  cl  les  lettres,  soulagea  rinfortnne, 
protégea  la  faiblesse. 

Lorsque  les  intendances  furent  supprim('(>s,  M.  île  ('lia- 
zerat  entra  dans  la  vie  privée.  Il  est  di'iH'dé  le  7  se[)- 
tendire  1S;*1,  àg(;  (1(>  90  ans,  (>t  a  été  cnterié  an  .•iinelièro 


I 


DE  CIIAZERAT  (Ciiahll:s-x\ntoine-Claude) 

Clicvalicp,  vicnnile  d'Aubusson  et  de  Montol,  Seigneur  de  Ligones, 

Seyclialles,  Mii-nbelle,  Snint-Afioulin  ol,  autres  lieux. 

Intendant  d'Auvergne  de  177H  à  1789, 

Né  en  1728, 

Décédé  le  7  ssptembre  182  i. 


1 
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de  Clerinont  où  ses  deux  neveux,  MM.  Lecourt,  lui  ont 
élevé  un  superbe  monument. 

Les  journaux  de  l'époque  nous  le  donnent  connue  un 
homme  vertueux  et  charitable. 

M.  de  Chazerat,  le  dernier  intendant,  avait  fait  ouvrir 
une  route  au  Mont-Dore  alors  cju'on  ne  pouvait  arriver 
qu'à  cheval  ou  en  litière.  De  plus,  il  avait  fait  conunencer 
les  fondations  d'un  établissement  qu'on  asseyait  sur  des 
pilotis,  mais  ces  derniers  travaux  étaient  à  peine  entamés 
quand  ils  furent  interrompus  par  la  Révolution  (1). 

Portrait  :  D'après  une  belle  peinture  qui  se  ti'ouve  au 
musée  de  la  ville  de  Riom  et  dont  je  possède  une  repro- 
duction photographique  dans  ma  collection. 

(1)  Voir  Note  sur  IV'tablissemeDt  du  Mont-D  Te,  par  Leilru.  .Vcnioircs  de  l'Acitd. 
de  Clcrmont,  t.  X,  p.  336. 
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ÉTUDE 

SUR  L'ADMINISTRATION  DE  LA  GÉNÉRALITÉ  D'AUVERGNE 

PAR    LES    INTENDANTS 


Au  milieu  du  xvi*  siècle,  la  royauté,  maîtresse  de  tous 
les  grands  services  de  l'État,  étendit  tout  d'un  coup  ses 
attributions  à  une  foule  de  questions  qui  ne  l'avaient  point 
préoccupée  jusque-là,  elle  entendit  alors  se  faire  adminis- 
trative. Elle  voulut  se  substituer  aux  pouvoirs  locaux  dans 
la  gestion  des  intérêts  économiques  et  matériels. 

Commencée  par  François  P""  et  continuée  par  Henri  II, 
cette  évolution  se  poursuivit  vigoureusement  sous  Sully 
et  Colbert,  mais  n'atteignit  réellement  son  apogée  que 
dans  la  deuxième  moitié  du  xviii"  siècle. 

La  centralisation  politique  conduisit  à  lu  centralisation 
administrative.  A  force  d'attirer  à  lui  tout  ce  qui  naissait 
en  France  d'hommes  d'action  et  de  sciences,  Paris  deve- 
nait seul  capable  do  gérer  la  chose  publique. 

C'est  ainsi  qu'il  devint  le  tuteur  légitime  do  toutes  les 
provinces  (|u'il  avait  ramenées  à  l'âge  de  luiiidiitt'. 

Notre  but  est  de  retracer  aussi  succinctement  que  pos- 
sible les  ellets  de  ce  régime  d'absorption,  ou  mieux,  de 
déterminer  comment  le  gouvernement  central  représenté 
par  l'intendaiil  de  la  province  d'Auvergne  aida  au  déve- 
loppement éc(>iitiiiii(iiii'  (le  cctti'  province  pendant  le 
xvm"  siècle  seulcnicnt,  car,  .soit  (jue  les  inleiulants  du 
xvii°  siècle  aient  négligé  de  transmettre  h  leurs  successeurs 
les  papiers  de  leur  a(lmini.strali(in,  siMt    que  ces   ]iapicrs 
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aient  été  brûlés  lors  de  l'incendie  survenu  (1)  à  l'Hôtel  de 
l'Intendance  le  22,  décembre  1712,  les  archives  antérieures 
à  cette  époque  manquent  généralement.  Il  aurait  été  néces- 
saire, pour  que  cette  étude  soit  convenablement  exposée, 
que  l'inventaire  du  fonds  d'archives  du  dépôt  départe- 
mental du  Puy-de-Dôme^  que  notre  distingué  et  savant 
archiviste,  M.  Rouchon,  établit  en  ce  moment,  fût  complè- 
tement terminé;  malheureusementcela  nous  aurait  entraîné 
trop  loin,  nous  nous  bornerons  donc  à  étudier  et  à  analyser 
l'administration  des  intendants  au  xviii^  siècle,  en  ce  qui 
se  rapportera  à  ïagricuUure,  à  l'industrie,  au  com- 
merce, aux  subsistances,  à  l'assistance  publique,  qui  com- 
posent le  premier  volume  de  l'inventaire  des  Archives 
départementales ,  laissant  pour  plus  tard  l'étude  de  la 
police  générale,  des  affaires  communales,  des  impositions, 
du  domaine  des  affaires  militaires,  des  travaux  publics  et 
des  cultes  qui  formeront  l'objet  des  trois  volumes  à 
paraître. 

§  ^•^  —  AGRICULTURE. 

La  Limagne  d'Auvergne ,  dit  M.  Chotard ,  l'ancien 
doyen  de  notre  Faculté  des  Lettres,  dans  l'étude  de  cette 
question  qu'il  a  faite  d'une  façon  remarquable  dans  la 
■Revue d'Auvergne,  numéros  de  juillet  et  août  189.3,  pa- 
ges 249  et  suivantes,  sous  le  titre  :  L'agriculture  en  Auver- 
gne au  XVIII*  siècle,  et  de  laquelle  nous  allons  faire  une 
analyse,  est  justement  célèbre  pour  sa  fécondité;  suivant 
une  expression  courante,  elle  est  un  des  greniers  de  la 
France.  Cette  réputation,  qu'elle  doit  à  la  qualité  de  son 
sol,  il  l'abondance  et  à  l'excellence  des  produits  de  ce  sol, 
n'est  pas  d'hier;  elle  a  été  de  tous  les  temps.  Aussi  haut 
que  l'on  remonte  dans  l'hisioirc,  on  la  trouve  attestée  par 


(1)  Voir  H.   Mosnicr:   Incendie  de  l'iiùlcl   du  l'IiilenJancc  à  CIciinunl-Ferrand, 
dans  la  Revue  d'Auvcnjnc  1892,  n"  3. 
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tous  les  écrivains  qui,  après  avoir  vécu  dans  ce  riche  pays 
ou  l'avoir  seulement  traversé,  l'ont  décrit  et  vanté  (1). 

Tous  les  représentants  de  la  royauté  et  notamment  les 
intendants  qu'elle  plaçait  à  côté  des  gouverneurs  mili- 
taires et  des  fermiers  généraux  pour  tenir  et  régler  ce  qui 
ne  relevait  pas  de  la  guerre  et  des  finances,  qui  ont  gou- 
verné cette  Auvergne,  à  quelque  point  de  l'histoire  que 
l'on  se  place,  en  ont  compris  la  valeur  et  aussi  celle  de  la 
population  qui,  aussi  laborieuse  que  son  sol  est  fécond,  en 
fait  sortir  chaque  année,  sans  l'épuiser,  des  richesses  incal- 
culables. 

Ces  intendants  prenaient  au  sérieux  leurs  fonctions  : 
agriculture,  industrie,  commerce,  tout  les  occupait.  L'im- 
pulsion leur  vient  d'en  haut,  car  le  ministre  et  sous  le 
ministre  le  contrôleur  général  de  l'administration  exercent 
partout  une  influence  décisive.  Ce  sont  eux  qui  envoient  les 
ordres  de  Versailles  et  les  intendants  ne  font  qu'obéir,  mais 
ils  obéissent  avec  une  entente  intelligente.  Il  suffit  d'ouvrir 
les  archives,  celles  du  xviii"  siècle,  par  exemple,  qui  vont 
nous  occuper,  'pour  trouver  sur  tous  les  points,  en  toute 
affaire,  leur  direction. 

La  centralisation  était  très  forte,  et  le  gouvernement  en 
son  centre  tenait  toute  chose  en  main.  Les  affaires  géné- 
rales étaient  de  loin  réglées,  et  uniformément  pour  toute  la 
France;  restaient  dans  chaque  province  des  intérêts  par- 
ticuliers, dont  chaque  intendant  prenait  un  soin  spécial; 
mais  il  en  référait  à  Versailles  et  au  Conseil  royal,  dont 
l'examen  autant  que  la  décision  étaient  iiTévocables.  Cela 
est  si  vrai  que  l'on  peut  dire  que  qui  connaît  une  pi'ovince 
dans  ses  traits  généraux  les  connaît  toutes,  et  n'a  plus 
qu'à  saisir  des  traits  particuliers  (pii  tiennent  à  des  diffé- 
rences dans  la  nature  du  sol  et  dans  le  génie  propre  des 
habitants. 


i\)   {liKiil    /iiijiis  iiiiiili   rsl   11/  sniirl    risiiin   iiilriiiis    iiiiillis  .««■/;(•  oliliiiontm 
fia/iKi-  pirtuml-al.  (Sidoink  ArmiiMAiRH.) 
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Au  xvni*  siècle,  des  intendants  remarquables  se  sont 
succédé  en  Auvergne,  et  Clermont,  où  ils  avaient  leur 
siège,  a  conservé  leur  souvenir;  ce  sont  les  Trudaine,  les 
Ballainvilliers,  les  Chazerat  et  d'autres ,  qui  ont  eu  le  mé- 
rite de  ne  faire  que  ce  qu'on  attendait  d'eux,  c'est-à-dire 
d'administrer  la  province.  Ils  avaient  la  bonne  fortune  de 
n'être  que  des  hommes  d'affaires  et  non  des  hommes  poli- 
tiques; ils  ne  se  haussaient  ])as  au  delà  de  fonctions  qui 
pourraient  paraître  terre  à  terre;  tout  allait  pour  le  mieux; 
la  province  s'en  félicitait  et  en  profitait. 

Les  archives  des  anciennes  provinces,  qui  sont  aujour- 
d'hui les  archives  des  départements,  fournissent  partout 
les  preuves  de  ce  que  nous  avançons. 

Dans  notre  chère  et  douce  terre  de  France,  il  est  un 
dicton  qui  ne  saurait  s'appliquer  en  toute  vérité  qu'à  elle  : 
quand  les  hommes  ont  du  pain  et  du  vin,  leur  existence 
est  assurée.  La  culture  dii  blé  et  de  la  vigne  a  été  de  la 
part  des  intendants  du  xv!!**  siècle  l'objet  des  plus  grands 
soins.  Les  récoltes  doivent  être  abondantes  ou  tout  au 
moins  suffisantes,  et  quand  elles  ne  le  sont  pas,  les  pauvres 
gens  sont  secourus  par  des  envois  des  provinces  plus  heu- 
reuses. Ainsi,  dès  1692  et  1094,  avant  l'ouverture  du 
xvni'  siècle,  sous  Louis  XIV,  l'intendant  d'Orléans,  M.  de 
Creil,  expédie  des  blés  dits  «  du  Roi  »  qui,  sur  les  quit- 
tances des  curés,  sont  distribués  aux  pauvres  de  la  géné- 
ralité d'Auvei'gne.  Il  vi(>nt  aussi  de  Bordeaux  du  froment, 
2,000  boisseaux;  et  de  ces  distributions  accordées  par  le 
roi,  il  est  tenu  un  état  très  régulier.  Quatre  mille  sacs 
avaient  été  fournis  à  l'armée  d'Italie,  et  cette  fourniture 
avait  augmenté  la  pénurie.  Dans  la  haute  Auvergne,  quel- 
ques villages  supportaient  de  grandes  souffrances,  ceux 
des  environs  de  Saint-Flour  particulièrement.  Le  blé  avait 
atteint  un  haut  prix. 

L'intendant  doit  prévenir  la  cherté  excessive  et  s'op- 
poser aux  abus  nuisibles,  aux  i)rêts  usuraires  au  moment 
des  semences,  aux  achats  du  blé  sur  pied  qui  sont  interdits 
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par  les  ordonnances,  abus  difficiles  à  combattre  en  Auver- 
gne, où  les  riches  habitants  recherchent  avec  passion  les 
bénéfices  d'argent  et  les  obtiennent  au  détriment  des  pau- 
vres. «  On  n'a  jamais  vu,  dit  une  ordonnance,  arriver  rien 
de  pareil  à  ce  que  l'avarice  des  Auvergnats  fait  voir.  » 
Des  mesures  sont  prises  contre  les  accapareurs,  «  ces 
sangsues  du  peuple  »,  qui  provoquent  dans  leur  intérêt 
des  hausses  de  prix  factices. 

Le  Conseil  d'État  du  roi  ayant  été  saisi,  le  16  mai  1693, 
a  rendu  une  ordonnance  qui  prescrit  la  visite  des  blés  dans 
les  magasins  des  villes  et  autres  lieux  du  royaume.  Elle 
est  dirigée  contre  les  accapareurs,  que  l'on  poursuit,  dont 
on  cherche  à  détruire  l'action  néfaste.  Dans  les  paroisses 
de  la  généralité,  les  greniers  sont  visités,  les  blés  recensés; 
le  Conseil  envoie  les  modèles  des  procès-verbaux  et  des 
états  qui  doivent  être  fournis.  L'Élection  de  Rioin  est 
surtout  surveillée;  mais  partout,  à  Clermont,  Issoire, 
Brioude,  Saint-Flour,  Aurillac,  Mauriac,  des  commissaires 
recenseurs  sont  nommés,  et  ils  sont  choisis  dans  les  fa- 
milles les  plus  honorables,  familles  qui  existent  encore  de 
nos  jours;  par  conséquent,  ces  noms  méritent  d'être  cités  : 
ce  sont  des  Andrieux,  des  Besseyre,  des  Rome,  des  Ma- 
tharcl.  Ils  fournissent  des  tableaux  qui  établissent  la  quan- 
tité des  terres  ensemencées,  la  quantité  des  blés  amassés, 
vieux  ou  nouveaux;  les  dîmes  même  accordées  aux  curés 
sont  exactement  signalées. 

Une  ordonnance  de  1709  rend  même  ces  déclarations 
obligatoires  pour  tous  les  propriétaires  ecclésiasticpies  et 
laïques,  et  elles  doivent  comprendre  l'étendue  des  terres 
cultivées  en  blé,  avec  l'indication  des  modes  de  culture, 
les  quantités  et  espèces  de  blés  récoltés,  et  spccia!(Mucnt 
des  grains  destinés  aux  semailles. 

Malheureusement,  la  production  est  inféricui  e  à  la  con- 
soninialion;  clic  ne  donne  le  plus  souvent  que  trois  ou 
quatre  sctiors  pour  un.  Aussi  les  riches  seuls,  et  aussi  les 
artisans,  surtout  cciix  de 'l'Iiicrs,  mangent  du  |);\iu  de  ith»; 
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les  autres  mangent  du  pain  de  seigle^  et  les  pauvres  même 
sont  obligés  de  mêler  de  l'orge  au  seigle.  Toutefois,  de 
bonnes  années  se  rencontrent,  et  de  1725  à  1727,  nous 
voyons  Paris  s'approvisionner  en  Auvergne.  On  peut 
même  établir,  de  1727  à  1731,  des  magasins  de  blé,  des 
greniers  de  réserve. 

Les  années  1728-1729  furent  mauvaises;  il  fallut  faire 
une  remise  de  300,000  livres  sur  les  impôts  que  l'Auver- 
gne ne  pouvait  payer,  lui  avancer  150,000  livres  pour 
acheter  des  blés  et  ensemencer  les  terres.  En  1730,  M.  Le 
Peletier,  contrôleur  général,  annonce  même  une  diminu- 
tion de  550,000  livres  en  faveur  de  la  province  sur  les 
impositions,  et  prolonge  pour  un  an  le  jirêt  des  grains, 
substituant  ainsi  les  pi'êts  en  nature  aux  prêts  en  argent. 

Dans  ce  but,  des  greniers  royaux  sont  institués,  et 
nous  en  avons  la  liste  ;  à  Clermont,  à  l'Hôpital  Général  ; 
à  Riom,  k  THôpital  Général;  à  Issoire,  chez  un  marchand 
nommé  Charles  Lafont;  à  Ambert;  à  Thiers,  à  l'Hôpital 
Général  ;  à  Brioude,  chez  un  marchand  nommé  Guillaume 
Vidal;  à  Aurillac;  à  Saint-Flour.  Les  blés  de  ces  greniers 
deviennent  les  blés  du  roi,  et  ils  ne  doivent  être  prêtés  ou 
vendus  que  dans  de  bonnes  conditions,  et  sous  les  plus 
grandes  sûretés  de  recouvrement  et  de  paiement. 

En  1737,  la  disette  fut  excessive  en  Auvergne.  L'inten- 
dant, M.  Rossignol,  écrit  au  ministère:  »  Les  habitants 
sont  réduits  à  la  stricte  nourriture  d'une  espèce  de  pain 
fait  avec  de  la  graine  de  chanvre,  ou  avec  de  la  farine 
de  fèves  et  du  son;  les  moins  pauvres  mangent  du  |)ain 
d'avoine.  »  A  Paris,  M.  le  vicomte  de  Beaune  fait  en 
faveur  de  l'Auvergne  les  plus  instantes  démarches;  il  en 
informe  M.  Rossignol,  et  il  ajoute  :  «  J'écris  par  le  même 
ordinaire  à  notre  très,  illustre  évêque.  Monseigneur  Mas- 
sillon,  tout  le  détail  dont  je  ne  doute  pas  que  vous  ne 
raisonniés  ensemble.  »  L'évêquc  avait  écrit  lui-même  à 
Versailles;  aussi  le  roi  accorda-t-il  un  secours  de  60,000  liv. 
à  avancer  par  les  receveurs  des  tailles  et  à  répartir  entre 
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les  élections.  Il  y  eut  dans  la  répartition  de  cette  somme 
de  graves  abus;  nous  avons  les  réclamations  de  M.  Carta- 
lier,  curé  de  Dreuil-en-la-Roche,  sur  la  manière  dont  elle 
a  été  faite  dans  sa  paroisse. 

Cette  insuffisance  des  récoltes  ou,  pour  mieux  dire,  cette 
disette  dura  pendant  de  longues  années,  et  ce  mal  était 
aggravé  par  les  accaparements  de  certains  particuliers  qui 
n'entassaient  les  grains  que  pour  les  revendre  à  des  prix 
exorbitants,  et  qui  s'enrichissaient  de  la  misère  du  peu- 
ple. L'intendant,  M.  Maupeou  d'Ableiges,  s'en  émut,  et, 
en  1749,  il  rendit  une  ordonnance  qui  «  portait  confisca- 
tion des  blés  conservés  chez  diflérents  particuliers  de 
Pont-du-Château,  au  mépris  de  la  déclaration  du  roi 
Louis  XIV  du  5  septembre  1693  ».  Les  religieux  de 
Sauxillanges  avaient  fait  aussi  de  grandes  réserves  et 
avaient  contribué  à  l'élévation  des  prix.  Comme  dernière 
mesure,  la  sortie  des  blés  de  la  province  fut  défendue. 

Ces  restrictions  au  commerce  des  grains  étaient  certai- 
nement utiles^  mais  elles  causaient  une  grande  gène;  aussi 
tout  en  les  maintenant,  le  garde  des  sceaux,  M.  de  Ma- 
chaultj  s'applique  à  les  limiter.  En  1751,  il  recommande  à 
l'intendant  «  de  conserver  toute  liberté  dans  le  commerce 
(les  grains,  de  ne  jamais  hasarder  d'y  donner  la  moindre 
atteinte,  cl  même  de  soutenir  le  commerce  j)ar  toute  la 
protection  et  la  faveur  qui  lui  sont  nécessaires,  mais  d'em- 
pêcher que  cette  liberté  illimitée  ne  serve  de  prétexte  aux 
désordres  et  aux  monopoles  ».  II  est  évident  que  c'est 
dans  ces  derniers  mots  que  se  trouve  la  véritable  pensée 
du  ministre. 

Kn  17.52,  en  .se  rendant  aux  instructions  du  ministre, 
l'intendant,  M.  de  Moias,  accepte  le  libre  commerce  des 
grains  et  leur  transport  dans  l'intériour  du  royaume,  mais 
il  se  plaint  que  des  blés  sortent  de  la  iJroviiue  achetés  par 
l'étranger  :  «  C'est  une  perte  absolue  non-seuloment  pour 
l'Auvergne,  mais  pour  la  France.  » 

lui  réponse  à  cga  plaintes,  le  Conseil  d'Ktat,  en   17.''):{, 
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par  un  arrêt,  «  établit  la  liberté  du  commerce  des  grains 
et  des  farines  dans  l'intérieur  du  royaume  ;  mais  le  Conseil 
se  réserve  de  statuer  sur  la  vente  des  blés  à  l'étranger, 
lorsque  les  circonstances  seront  devenues  plus  favorables  ». 
Il  établissait  en  outre  des  primes  pour  l'importation  des 
blés  et  des  farines,  et  il  en  vint  dans  la  suite  une  grande 
quantité  des  Etats-Unis. 

Cet  arrêt  demeura  en  vigueur  jusqu'en  1789,  et  comme 
conséquence,  des  mercuriales  furent  partout  établies,  et  en 
réglant  la  vente  des  blés,  elles  contribuèrent  fortement  à 
empêcher  le  retour  des  misères  précédentes. 

La  préoccupation  des  intendants  est  d'augmenter  les 
ressources  de  nourriture  et  de  les  améliorer.  Nous  avons 
dit  tout  à  l'heure  que  les  pauvres  gens  n'avaient  ordinai- 
rement que  du  pain  de  seigle  et  d'orge;  de  1778  à  1783, 
M.  de  Chazerat  et  ses  subdélégucs  s'appliquent  à  substi- 
tuer la  culture  du  froment  à  celle  du  seigle,  surtout  dans 
les  hautes  terres  où  le  froment  était  jusqu'alors  a  peu  près 
inconnu.  Dans  les  environs  de  Besse  en  Chandesse  et 
d'Aurillac  par  exemple,  les  essais  sont  heureux,  et  la  nou- 
velle culture  a  persisté  comme  nous  en  avons  la  preuve 
aujourd'hui.  Dans  les  terres  marécageuses,  près  des  ruis- 
seaux et  surtout  de  l'Allier,  on  tente  la  culture  du  li/; 
mais  moins  appropriée  au  climat,  elle  a  été  abandonnée. 

Enfui,  grâce  aux  efforts  les  [)lus  tenaces,  ralimentatii)ii 
de  la  basse  et  de  la  haute  Auvergne  est  à  peu  près  assurée; 
la  récolte  des  grains  se  fait  bien,  et  ils  sont  assez  abon- 
dants dans  les  bonnes  années  pour  suffire  aux  années  mé- 
diocres. Non-seulement  on  s'attache  à  les  produire  en 
grande  (piantité,  mais  eucoio  à  les  conserver  en  provision. 
C'est  le  souci  des  intendants  do  1753  â  1785,  connue  l'at- 
teste la  correspondance  du  garde  des  sceaux  ,  M.  do 
Machaiilt. 

Au  reste,  i'attciiliori  dn  ('loiivernement  se  [lortc  sur  tou- 
tes les  cultures.  Il  arrive  parfois  ()ue  les  praii'ies  naturelles, 
à  la  suite  de  sécheresses  ou  même  d'inondations  causées  par 
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les  grosses  pluies  et  les  orages,  donnent  des  fourrages  insuf- 
fisants; M.  deChazerat  encourage  les  prairies  artificielles, 
soit  en  trèfle,  soit  en  sainfoin,  qui  sont  pour  les  terres 
arables  un  utile  repos  et  qui,  même  après  la  récolte,  four- 
nissent par  leurs  débris  un  engrais  bienfaisant.  Afin  d'en 
augmenter  l'étendue,  l'intendance  favorise  et  prescrit  des 
défrichements,  et  pour  que  les  forêts  et  les  bois  soient  tou- 
tefois maintenus  en  prospérité,  elle  établit  sur  bien  des 
points  des  pépinières  qui  fournissent  les  essences  d'arbres 
propres  au  pays.  Les  fourrages  sont-ils  cependant  insuffi- 
sants, il  est  des  plantes  qui  peuvent  être  d'un  grand  secours, 
les  betteraves  par  exemple  et  surtout  les  tunicps  ou  gros 
navets.  M.  de  Vergennes,  de  1785  à  1787,  par  un  premier 
envoi  en  Auvergne  fait  distribuer  194  livres  de  graines,  et 
par  un  second  envoi,  320  livres  par  l'entremise  de 
M.  Gueyffier-Taleyrat,  subdélégué  de  Brioude,  qui  écrit  : 
«  Je  crois  pouvoir  assurer  que  l'espèce  cultivée  dans  ce 
canton  est  la  même  que  le  turneps  si  vanté  d'Angleterre. 
J'en  ai  lu  la  description  dans  le  dictionnaire  d'histoire 
naturelle  de  M.  de  Bomare  au  mot  turneps,  et  la  ressem- 
blance est  parfaite.  On  pourrait  môme  conclure  que  la 
culture  de  ce  genre  de  navet  convient  mieux  à  notre  sol, 
puisque  l'auteur  cité,  en  parlant  de  leur  poids,  dit  qu'il 
n'est  pas  rare  d'en  trouver  de  5  à  6  livres,  et  n'ajoute  pas, 
comme  je  puis  le  faire,  qu'on  en  voit  du  poids  de  12  à 
14  livres.  » 

Les  instructions  pour  cette  culture  se  multiplient;  les 
subdélogués  de  l'intendance  et  les  pro])riétaircs  deman- 
dent dos  graines;  nous  pouvons  citer  M.  le  chevalier  d'Orcet 
au  château  do  Durtol  ;  M.  Martin,  cure  û'Oinme  on 
faveur  do  .ses  paroissiens  qui  labourent  en  colonagcs  les 
terres  du  seigneur  û'O/iiinc  (Opmc);  M.  de  Tissandier 
do  Tounieiiizo.  Ce  dernier  fait  pour  la  distribution  des 
graines  quatre  classes  parmi  les  travailleurs  :  1°  Ceux  qui 
font  les  corvées  avec  leurs  bestiaux  seuls;  2°  ceux  qui  font 
les  cliîirrois  avec  deux   nuiisons;    3°  ceux  qui   n'ont  quo 
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quelques  vaches  et  bi'cbis  pour  leur  nourriture;  4°  les 
simples  journaliers  sans  bestiaux. 

N'oublions  pas  une  culture  nouvelle,  dont  on  ne  pou- 
vait pas  encore,  à  la  fin  du  xviii''  siècle,  prévoir  la  grande 
utilité  et  le  grand  succès.  Celle  de  la  pomme  de  terre  qui 
venait  d'être  importée  d'Amérique  par  l'illustre  Parmen- 
tier  et  qui  fournissait  du  pain  tout  fait.  Un  mémoire  sur 
la  nature  et  sur  l'usage  de  ce  légume  est  envoyé  en  Au- 
vergne et  dans  toutes  les  provinces.  M.  Bertin,  contrôleur 
général,  s'adresse  spécialement  à  l'intendant  de  Clermont, 
M.  de  Montyon;  il  l'engage  à  faire  venir  des  semences  du 
Forez  et  du  Lyonnais,  «  où  l'espèce  des  pommes  de  terre 
est  meilleure  qu'aucune  autre  part  ».  Le  ministre  Terray, 
dans  un  mémoire,  reproche  à  un  auteur  anonyme  d'avoir 
('  inséré  dans  des  feuilles  hebdomadaires  des  observations 
alarmantes;  il  rassure  les  populations  et  proclame,  à  la 
suite  des  expériences  les  plus  concluantes,  la  bonté  de 
l'aliment  que  la  nouvelle  plante  produit  ».  Des  instruc- 
tions soret  transmises  aux  subdélégués,  particulièrement  à 
Bcsse  en  Chandcsse  et  à  Aurillac,  et  la  pomme  de  terre 
devient  d'un  usage  constant;  elle  nourrit  et  enrichit  les 
cultivateurs. 

Un  roi  de  France,  à  ((ui  l'on  pai'lait  des  vignerons  qui 
souvent  buvaient  jusqu'à  perdre  la  raison,  disait  :  «  Lais- 
sez-les donc  boire  leur  vin;  c'est  un  privilège  français: 
leur  vin  est  bon  et  ne  peut  leur  nuire.  »  Il  était  en  effet 
meilleur  qu'il  n'est  aujourd'hui  ;  il  était  le  pur  jus  de  la 
vigne;  on  Icjaisait,  un  ne  le  /(il)ri<inait  pas.  Combien  de 
vins  ou  du  moins  de  produits  do  l'industrie  vendus  comme 
vins,  contiennent  toutes  choses,  sauf  le  jus  du  raisin  frais 
et  mùr. 

Quant  à  la  coutume  de  brûler  les  vins  pour  faire  de 
l'cau-de-vie,  si  répandue  aujourd'hui,  elle  existait  déjà; 
il  était  venu  des  instructeurs  de  la  Saintonge;  un  indus- 
triel de  Cognac  s'était  même  établi  à  Dallet  et  avait  créé 
une  fabrif[uc. 
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Vers  la  fin  du  xviu"  siècle,  c'est  l'intendant,  M.  de 
Chazerat,  qui  a  surtout  mis  en  honneur  la  culture  de  la 
vigne.  Dans  les  pièces  importantes  que  l'on  a  recueillies 
de  son  administration,  on  trouve  l'énumération  des  espèces 
de  raisins  que  l'on  récolte  dans  la  province  d'Auvergne  : 
frayer,  gamet,  lyonnais,  lyonnais  rouge,  nenou,  pinatel, 
pineau,  cliarpiney,  tachoir  ou  teinturier  ou  teinchurier, 
damas,  rousselet,  anis,  blanc,  clianis;  toutes  espèces  excel- 
lentes, et  plusieurs  d'une  grande  finesse.  Aussi  sont-elles 
reclierchées  dans  tous  les  pays  vignobles;  on  les  apprécie 
et  on  veut  se  les  approprier.  Certes  la  Guyenne  n'a  rien  à 
envier  à  aucun  pays,  et  cependant  son  intendant,  M.  du 
Prë-de-Saint-Maur,  entreprend  d'acclimater,  1771-1783, 
dans  les  basses  vallées  de  la  Garonne  et  de  la  Dordogne 
les  vignes  d'Auvergne,  à  côté  de  toutes  les  vignes  de 
France  cultivées  par  échantillons. 

Si  l'intendance  encourage  et  [)rotège  activement  les 
cultures  nourricières,  elle  i)orte  aussi  son  attention  sur 
des  cultures  qu'elle  désigne  connue  de  ménage  et  de  luxe, 
cultures  qu'elle  tente  d'introduire  et  qui  ne  se  sont  pas 
maintenues.  Puisque  le  chanvre  venait  bien  et  donnait  du 
bon  fil,  pourquoi  n'aurait-ou  pas  des  mûriers  et  de  la  soie  ? 
Pourquoi  les  versa  soie  ne  s'acclimateraient-ils  pas  comme 
les  arbres  qui  les  nourrissent?  on  venait  s'élevor  des 
magnaneries,  des  filatures,  des  ateliers  de  tissage,  des  fabri- 
ques d'étoffes.  Quand  nous  traiterons  de  l'industrie  en 
Auvergne,  nous  reviendrons  sur  cette  tentative  et  nous 
verrons  conuuent  elle  n'a  pas  tourné  à  l'avantage  de 
l'Auvergne.  Le  sol  et  siulout  le  climat  étaient  con- 
traires. 

11  en  a  été  de  même  de  la  cultun^  de  !a  garance,  si  pro- 
ductive et  si  rémunérât ive  dans  la  valh'c  {\n  lias  IMioiio.  De 
1743  à  1780,  que  d'efforts  n'a-l-on  pas  fait  pour  en  doter 
l'Auvergne;  l'initiative  partait  de  N'ersailles  et  elle  était 
sccon(l(-(i  pai-  les  intendants;  il  n'y  a  (|u'iï  citer  les  noms 
(le  M.  (  li'i'v,  (■()Mtr('ileiirg(''ni'ra!  ;  de  M.  'l'i  iidaini",  ministre 
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du  roi.  et  de  MM.  Rossignol,  de  Ballainvilliers,  de  la 
Michodiére,  de  Chazerat,  qui  ont  été  successivement 
intendants  de  la  Généralité  auvergnate. 

Toutefois  des  difficultés  se  rencontrent  pour  la  culture, 
et  l'on  finit  par  l'abandonner,  celle  du  chanvre  étant  trou- 
vée plus  productive. 

Plus  heureuse,  la  production  de  la  laine  a  toujours 
existé,  et  nous  verrons  plus  loin  que  l'industrie  a  toujours 
su  l'utiliser.  Ce  n'est  pas  que  la  qualité  des  laines  soit 
toujours  irréprochable.  On  accuse  la  tonte  prématurée  des 
moutons,  et  l'on  s'en  préoccupe  au  ministère.  M.  Orry, 
contrôleur  général,  écrit  à  M.  Trudaine,  intendant  d'Au- 
vergne :  «  Je  vous  prie  de  prendre  la  peine  de  vous  faire 
informer  du  temps  auquel  on  est  en  usage  de  tondre  les 
moutons  dans  votre  département,  et  si  c'est  avant  la  Saint- 
Jean,  des  motifs  qui  peuvent  engager  à  les  tondre  de  si 
bonne  heure;  est-il  vrai  que  les  laines  coupées  avant  ce 
temps  se  vident  au  travail  et  que  les  étoffes  qui  en  sont 
fabriquées  diminuent  de  qualité  aux  apprêts  ?»  Il  pro- 
pose même  un  règlement  lixaiit  au  25  juin  de  chaque 
année  l'époque  de  la  tonte.  Mais  il  éUiit  bien  difficile  de 
l'établir.  Comment  lutter  avantageusement  contre  les 
habitudes  des  habitants,  habitudes  qui  varient  de  contrée 
en  contrée  d'usage  immémorial.  Ainsi  dans  la  plaine,  la 
tonte  se  faisait  du  15  avril  au  15  mai,  et  dans  la  montagne 
du  15  mai  au  30  juin.  La  routine  fut  la  plus  forte.  Les  pro- 
duits du  reste  se  localisaient;  dans  un  rapport  d'inspec- 
tion des  manufactures,  il  est  dit  que  les  laines  recueillies 
dans  les  élections  de  Clermont,  Hiom  et  Brioude,  ne  s'ex- 
ploitent que  dans  les  fabri(iues  d(!  camelots  d'Ambert  et 
de  Cunlhat;  les  laines  de  Saint-Flour,  Mauriac  et  Aurillac 
sont  emjjloyées  dans  les  fabriques  de  cadis  de  Saint- 
l'Mour,  de  Chaudesaigues  et  de  Saint-Urcize.  Comme  con- 
clusion, le  ra|)port  ajoute  que  les  laines  suffisent  pour  les 
usages  auxquels  elles  sont  destinées.  Les  habitants  n'esti- 
ment que  les  étoiles  grossières,  mais  solides,  durables  et 
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inusables;  la  réponse  était  péremptoire  et  le  contrôleur 
général  dut  s'en  contenter. 

Ce  n'était  pas  seulement  la  race  ovine  que  les  habitants 
de  l'Auvergne  estimaient  et  entretenaient  avec  soin;  la  race 
bovine,  et  d'autres,  toutes  les  races  d'animaux  domestiques 
étaient  à  leurs  yeux  d'une  grande  valeur,  et  demandaient 
une  grande  attention.  Les  bestiaux,  les  porcs,  les  ânes  et 
les  chevaux  constituaient  une  richesse  considérable  et  pré- 
cieuse, surtout  dans  les  élections  de  Saint-Flour,  de  Mau- 
riac et  d'Aurillac.  Si  l'intendance  tient  à  la  bonne  qualité 
de  la  laine  des  moutons  afin  que  sur  ce  point  la  France 
puisse  rivaliser  avec  l'Angleterre,  il  lui  importe  aussi  que 
le  pacage  des  autres  bêtes  soit  bien  établi,  qu'elles  se  trou- 
vent dans  des  conditions  telles  qu'elles  se  conservent  aisé- 
ment, qu'elles  aient  du  fourrage  en  abondance,  et  qu'avec 
du  sel  ce  fourrage  devienne  plus  appétissant.  Parfois  le 
fourrage  a  fait  défaut,  et  il  en  est  résulté  une  dépopulation 
des  plus  préjudiciables;  la  laine  a  manqué  aux  tisserands  et 
la  viande  aux  habitants.  La  race  bovine  était  aussi  décimée 
que  la  race  ovine. 

Les  chevaux  d'Auvergne  ont  de  tout  temps  été  estimés; 
il  était  donc  naturel  que  des  haras  royaux  fussent  créés  et 
destinés  à  conserver  la  race  chevaline,  à  l'accroître  et  à 
l'améliorer.  On  pouvait  surtout  prévenir  sa  décadence  et 
son  altération  en  concentrant  les  étalons  sur  quelques 
points.  La  surveillance  serait  facile,  et  si  ces  étalons  sont 
bons  et  éprouvés,  comme  le  pays  abonde  on  i^àturages 
excellents^  on  pourrait  oblcMiir  des  clicvaux  de  tioupo  et 
même  des  chevaux  fins. 

Il  y  eut  aussi  des  haras  partiiuli(M's,  (|ui  furent  régis 
par  une  ordonnance  royale.  Un  des  plus  imporlanls  fut 
créé  par  M.  Damien  do  Saint-Pricst  de  Kontanès,  cheva- 
lier, seigneur  du  Crozet  et  des  Ecures,  dans  ses  donuiines 
de  la  paroisse  du  Mnnestier,  élection  d'issoiro.  Dans  cette 
élection  et  dans  colles  do  Clermont,  Hiom  et  i'i  ioiidc,  où 
so  trouvent  do  bons  pacages  et  où  l'on  peut   réunir  do 
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belles  juments,  les  haras  furent  visités  rigoureusement  par 
des  inspecteurs  qui  s'inquiétèrent  de  l'âge  des  étalons,  de 
leur  robe,  de  leur  taille,  de  leurs  années  de  service.  Le 
mémoire  (liasse  1764-17GG)  adressé  à  M.  de  Ballainvil- 
liers  par  M.  Talemandier,  inspecteur  des  haras  de  la 
basse  Auvergne,  «  donne  une  idée  générale  de  leur  état, 
de  la  façon  dont  ils  sont  administrés,  et  indique  les  moyens 
de  les  faire  fructifier  sûrement  et  sous  peu  de  temps  dans 
cette  partie  de  la  province  ». 

Les  idées  développées  dans  ce  mémoire  sont  bientôt 
dépassées  et  critiquées.  M.  de  Tourdonnet  adresse  à  ce 
même  M.  Talemandier,  sous  forme  de  lettre,  une  instruc- 
tion l'informant  «  qu'il  est  question  dorénavant  de  tra- 
vailler sur  d'autres  principes  que  ceux  développés  dans 
son  mémoire  et  de  supprimer  tous  les  privilèges  des  petites 
concentrations,  gardes-étalons  et  ganlcs-haras.  La  réu- 
nion des  étalons,  quoique  plus  dispendieuse,  paraît  méri- 
ter la  préférence  à  bien  des  égards  ».  M.  de  Ballainvilliers 
ordonne  aussitôt,  17G9,  ;i  chaque  ville  et  chaque  bourg 
de  faire  le  recensement  des  juments;  il  est  fait  par  élec- 
tion, par  subdélégation  et  par  paroisse.  Dans  les  élections 
de  Clermont,  Riom,  Issoire  et  Brioude  qui  comprennent 
231  paroisses,  on  recense  2,893  juments.  Y  avait-il  un 
nombic  yiroportionnel  d'étalons  ?  il  faut  en  douter. 

N'est-il  pas  bon  â  ce  propos  de  rappeler  un  mémoire 
bien  antérieur,  puisqu'il  a  été  rédigé  de  1723  à  1724,  mais 
(pii  est  encore  d'une  importante  application.  II  est  l'œuvre 
de  M.  de  Brancas,  qui  fut  directeur  général  des  haras  du 
royaume  de  1723  à  1730.  «  Rien  n'est  plus  nécessaire,  dit- 
il,  au  royaume  ()ue  les  chevaux  !  Quelles  sommes  immen- 
ses le  roi  et  ses  sujets  n'épargneraient-ils  pas,  s'ils  trou- 
vaient dans  le  royaume  les  chevaux  qu'ils  sont  obligés 
d'aller  chercher  dans  les  pays  étrangers?  Il  y  a  beaucoup 
de  prairies  et  de  juments  dans  presque  toutes  les  provin- 
ces; il  n'y  manque  que  des  étalons  qu'on  y  placerait  aisé- 
ment au  moyen  de  quelques  faveurs.  »  M.  de  Brancas 
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avait  reconnu  l'existence  de  12,000  juments  pour  un  très 
petit  nombre  de  chevaux  entiers.  Le  gouvernement  en  fit 
acheter  et  en  envoya  partout.  Le  rôle  de  M.  de  Brancas 
fut  alors  très  actif,  et  le  bien  qu'il  fit  s'étendit  à  l'Auver- 
gne, où  les  intendants  se  firent  ses  continuateurs,  et  M.  de 
Ballainvilliers  se  distingua  entre  tous. 

Des  fléaux  terribles  que  la  science  moderne  a  en  partie 
conjurés,  mais  qui  au  xviif  siècle  étaient  sans  remède, 
tombaient  de  moment  en  moment  sur  ces  races  si  utiles 
d'animaux  domestiques  et  apportaient  dans  les  campagnes 
la  ruine  et  la  misère.  Les  épizooties  étaient  aussi  variées 
que  funestes,  et  n'épargnaient  les  animaux  ni  dans  les 
étables,  ni  dans  les  écuries. 

«  Ils  ne  mouraient  pas  tous,  mais  tous  étaient  frappés.  » 
Il  faut  dire  que  les  soins  n'étaient  ni  intelligenmient  don- 
nés, ni  sufl:isants. 

L'Auvergne  étant  un  pays  spécial  d'élevage  et  d'en- 
graissement de  bestiaux,  les  pertes  pouvaient  être  consi- 
dérables, aussi  prend-on  des  mesures  préservatrices.  On 
interdit  tout  connucrce  entre  les  paroisses  indennies  et  les 
provinces  contaminées. 

Dans  les  subdélégations  de  Clermont,  Hiom,  Issoire  et 
Mauriac,  vingt-cinq  paroisses  sont  contaminées.  Aussi 
cmpéciie-t-on  la  commtmication  des  bestiaux,  et  soumet- 
on  le  commerce  des  cniis  à  de  justes  précautions.  «  M.  Le 
Camus  envoie  une  boite,  contenant  les  empreintes  d'un 
plomb  pour  sceller  les  ballots  de  cuirs  vérifiés  et  reconnus 
sains,  dont  les  coins  ont  été  gravés  pour  co  seul  objet  aux 
armes  de  la  ville  de  Lyon.  »  Les  gardes  sur  la  frontière 
de  la  province  sont  chargés  de  la  vérification. 

Mais  l'exécution  des  prescriptions  est  dilliciio  et  mëino 
parfois  imp()ssil)le  :  des  bouviers  mallrailent  les  gardes, 
«■ntrc  autres  celui  de  i'aslières;  les  paysans  font  jnisscr 
<les  cuirs  et  (les  liestiaux;  lualgié  louIcMK'iViise,  ils  en  ont 
porté  et  conduit  à  la  l'nii'e  de  Sainl-.lusl,  dans  le  Korc/. 
contaminé.  Ils  sont  rebelles,   et    riiiteiulaul   ajoute  :   (i  11 
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faut  avoir  vécu  parmi  eux  pour  savoir  de  quoi  ils  sont 
capables;  ils  risquent  tout  pour  un  écu,  et  la  force  seule 
peut  les  tenir  en  règle.  »  M.  de  Werville  se  plaint  aussi 
qu'on  continue,  malgré  les  ordonnances,  à  écorcher  les 
bétes  mortes  de  maladie;  les  peaux  porteront  les  maladies 
partout  où  l'on  les  enverra,  et,  outre  le  charbon^  on  dé- 
signe le  mal  de  jambe  ou  orette  et  le  lestoti.  M.  de  Sauva- 
gnat,  seigneur  de  Vinzelles,  demande  qu'on  enterre  les 
bêtes  avec  leur  peau.  C'était  bien  le  meilleur  parti. 

Quant  à  interdire  la  vente  des  cuirs  et  la  fréquentation 
des  foires,  c'est  peine  perdue.  A  la  foire  de  Montferrand, 
il  vient  des  cuirs  du  Bourbonnais  infesté.  Du  reste,  le 
danger  naît  de  tous  côtés;  la  maladie  sur  les  bêtes  à  corne 
règne  dans  les  environs  de  Tulle,,  Guéret,  Evaux  et  Mont- 
luçon.  Les  frontières  sont-elles  fermées  ?  On  passe  par 
violence.  «  Dès  lors,  à  quoi  bon  les  fermer?  Si  de  tels 
faits  restent  impunis,  il  est  inutile  de  monter  des  gardes.  » 
Turgot,  dans  le  Limousin  (1760-1763)  prit  pour  garantir 
la  province  des  mesures  préservatrices;  il  indique  lui- 
même  les  symptômes  du  charbon,  qui  se  déclare  par  des 
boutons  chancreiix  sur-  la  langue  des  bêtes. 

La  maladie  que  l'on  cix\vait  n|);iisée  eut  une  r-ecrudes- 
cence  en  1772;  elle  revint  du  l'ouer-guc  et  se  répandit 
dans  les  subdélégations  d'Aurillac,  Mauriac,  Issoire  et 
liiom  ;  le  bétail  succombait  en  vingt-quatre  lieur'cs.  Les 
paysarrs  l'attriijuaient  aux  fortes  chaleurs  de  l'été  et  à  la 
températur-e  trop  basse  des  eaux  vives  de  la  montagne, 
que  le  bétail  boit  avec  avidité  aprùs  avoir'  été  exposé  toute 
la  jour-née  à  l'ar'deur  d'un  soleil  brûlant.  Leur  ei'reur  était 
grarrde  ;  elle  se  comprend  toutefois,  et  ils  err  soirt  eux- 
mênres  les  victimes.  Phrsieur-s  d'entre  eux,  persistant  à 
écor'chcr  les  bêtes  mortes  de  la  iiuihulic,  meurent  crrx- 
mérrres;  ils  sorrt  empor-tés  en  moins  de  huit  heures,  et  les 
femmes  qui  les  soignent  succombent  clles-mênrcs  dans 
leur  dévouement.  Les  instructions  et  les  irrdicalions  de 
renrèdcs  se  succèdent.  M.  de  Chazerat  suspend  les  foires. 
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fait  enterrer  les  bètes  mortes,  désinfecter  tous  les  cuirs 
suspects.  La  maladie  parait  arrêtée  ;  elle  reprend  à  Mëal- 
let  (1784)  ;  trois  vaches  de  labour  mortes  ayant  été  jetées 
dans  un  bois  voisin,  l'infection  se  répand  dans  le  village, 
et  une  jeune  tille  qui  a  touché  les  bêtes  tombe  dangereu- 
sement malade. 

Dès  1771,  M.  Berlin  avait  envoyé  à  l'intendance  d'Au- 
vergne des  vétérinaires  sortant  des  écoles  royales.  Mais 
leur  science,  suffisante  pour  les  cas  ordinaires,  se  trouve 
ici  en  défaut;  ils  ont  eux-mêmes  recours  aux  remèdes  em- 
piriques, par  exemple  ta  celui  que  reconnnandait  ]\1.  Che- 
minade  de  Lormet  :  «  On  fait  une  incision  dans  la  partie 
maladCj  et  on  introduit  un  morceau  d'arsenic  en  pierre.  » 
Ah  !  Pasteur,  vos  bienfaits  et  votre  gloire  ne  seront  ja- 
mais assez  célébrés! 

A  Riom,  à  Randan,  la  inoroc  se  déclare,  et  M.  de  Bal- 
lainvilliers  constate  qu'elle  se  communique  aux  hommes; 
il  signale  la  mort  d'un  jeune  homme  de  vingt-trois  ans. 
Les  ravages  s'étendent  à  Clermont,  à  Thiers,  à  Neschers, 
à  Aurillac.  Tous  les  chevaux  deviennent  morcenx,  et  quel 
remède  emploie-t-on  pour  arrêter  le  mal?  l'herbe  ap|)oléo 
la  petite  brochetée.  Ils  sont  même  victimes  de  la  maladie 
des  bestiaux;  sur  plusieurs  points,  ils  meui'cnt  i)uur  avoir 
été  chargés  des  cuirs  des  bêtes  mortes  et  écdiTluH^s. 

Enfin,  aucune  espèce  n'est  épargnée  :  les  [jorcs  soulïrcnt 
de  tumeurs  dessus  et  dessous  la  langue.  Pauvre  Auvergne! 
c'est  par  millions  de  livres  qu'on  ces  malluMireux  temps 
les  pertes  sont  cdniptc'cs  ! 

Une  gran(l(!  industrie  dépendait  de  la  santé  et  du  nom- 
bre des  bestiaux  :  l'industrie  fromagère,  si  iulinuMuent 
liée  à  la  culture  et  à  l'aménagement  du  sol  (|u'il  est  néces- 
saire do  la  classer  sous  le  litre  de  l'agriculture  ;  en  la  clas- 
sant ainsi,  nous  ne  faisons  que  suivre,  dit  M.  Cliolard,  les 
cahiers,  les  rapports  et  les  mémoires  <1(>  l'inlcndaiK  e. 

Les  fromages  d'Auvergne  avaient-ils  un  Ikui  icnom  ? 
Nous  serions  ten1('s  de  n'-pondre  :  (Mii  cl   \un\.  Ils  ('laient 
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certainement  connus  à  Paris.  M.  Trudaine,  intendant  de 
la  généralité,  demande  à  ses  subdélëgués  (liasse  1731-1733) 
quelle  quantité  de  fromages  les  marchands  de  leur  cir- 
conscription pourraient  fournir  à  Paris^  le  contrôleur  gé- 
néral étant  disposé  à  interdire  l'entrée  des  fromages  de 
Hollande,  si  ceux  d'Auvergne  peuvent  suffire. 

M.  Sadourny,  d'Aurillac,  répond  que,  comme  on  a  sou- 
vent envoj'é  à  Paris  des  produits  inférieurs,  les  fromages 
d'Auvergne  ne  sont  pas  assez  estimés.  Cependant,  ceux 
du  Mont-Dore,  de  Besse,  de  Salers  sont  certainement 
bons;  ils  sont  même  les  meilleurs  de  la  province;  vien- 
nent ensuite  ceux  du  Cantal,  c'est-à-dire  ceux  qui  se  font 
vers  Aurillac  ;  car  ceux  qui  se  font  vers  Murât,  Alanche 
et  Saint -Flour  sont  de  moindre  qualité  ;  ceux  qui  se  font 
du  côté  d'Ardes,  de  Besse  et  du  Luguet  sont  les  plus 
mauvais.  On  pourrait  les  transporter  par  mulets  et  par 
voitures  jusqu'à  Brassac,  puis  on  les  mettrait  sur  l'Allier. 
Le  fromage  vaut  17  livres  le  quintal,  et  le  transport  revient 
à  6  ou  7  livres.  M.  Sadourny  rappelle  qu'on  en  envoie  par 
voitures  jusqu'au  Lot,  et  de  là  à  Bordeaux,  en  Guyenne 
et  en  Gascogne,  et  la  concurrence  avec  la  Hollande  est 
bien  établie. 

M.  Besseyre,  de  Besse,  dénonce  900  quintaux  de  fro- 
mage d'Ecide  fait  dans  la  montagne,  de  mai  à  octobre,  et 
200  à  300  quintaux  de  Dultards,  fabriqués  hors  des  mon- 
tagnes, dans  des  maisons  particulières.  Le  prix  de  VEcide 
est  de  19  à  30  livres  le  quintal,  et  celui  des  Batlards, 
de  16  à  23  livres.  Le  transi)ort  s'opère  par  les  Martrcs-de- 
Veyre  et  par  l'Allier. 

M.  de  Mallesaigne,  de  Bort,  signale  de  3,000  à  4,000 
quintaux,  avec  un  prix  moyen  de  17  livres. 

M.  de  Vigicr,  de  Mauriac,  annonce  que  les  paroisses  do 
Salers,  Mauriac,  Apchon ,  Trisac,  Manet  et  Fontanges 
produisent  S, 1(30  quintaux,  au  prix  de  15  livres  le  (luintai. 
Il  ra|)|)clle  que  M.  Le  Blanc,  intendant  d'Auvergne,  avait 
voulu  assurer  le  débit  de  ces  fromages  en  les  faisant  voi- 
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turer  jusqu'à  la  mer  et  en  les  dirigeant  vers  le  Nord  par 
navires  ;  mais  ils  se  gâtaient  pendant  un  voyage  trop 
long. 

M.  Tassy  de  INIontluCj  de  Saint-Flour,  dit  que  sa  cir- 
conscription peut  fournir  de  7,000  à  8,000  quintaux,  au 
prix  moj'en  de  19  livres.  Le  transport  peut  se  faire  par 
Maringues. 

M.  Boj^er  de  la  Salle,  de  Viverols,  déclare  2,000  quin- 
taux, au  prix  moyen  de  19  livres.  Le  transport  pourrait  se 
faire  d'Ambert,  par  Clennont  et  Maringues. 

^L  Trudaine  annonce  à  M.  Fagon  que  sa  province 
pourrait  expédier  à  Paris  au  moins  10,000  quintaux,  au 
prix  variable  de  17  à  22  livres,  avec  3  livres  de  transport 
par  quintal  ;  mais  il  reconnaît  que  les  marchands  auver- 
gnats ne  paraissent  pas  disposés  à  abandonner  le  coni- 
irerce  qu'ils  font  avec  le  Languedoc  et  la  Provence.  Il 
rappelle  en  outre  que  la  modération  des  droits  a  été  ac- 
cordée pour  trois  années,  à  compter  du  1""'  octobre  1730. 

M.  Trudaine  s'efforce  de  mettre  l'Auvergne  en  état  de 
soutenir  la  lutte  avec  avantage  après  ces  trois  années.  Il 
présente  au  Conseil  de  commerce  un  m<imoire  sur  les 
causes  de  la  préférence  accordée  au  fromage  de  Hollande; 
il  espère  en  triompher.  Ces  causes  sont  :  1°  les  frais  de 
transport  qui  .sont  moindres  do  la  IIollaml<'  à  Paris  que 
des  montagnes  de  l'Auvergne;  2"  les  fromages  de  Hol- 
lande ne  paient  pas  d'entrée  en  France;  ceux  d'Auvergne 
paient  un  droit  de  douane  à  la  sortie  de  la  province;  3"  les 
fromages  de  Hollande  se  conservent  mieux  et  peuvent 
supporter  la  mer. 

Le  contrôleur  géuc'ial  (  )iiy,  n'iiondaut  à  M.  'l'i  iidaiue, 
constate  lui-même  l'inférioiité  des  fromages  d'Auvergne; 
il  dit  :  «  Les  épiciers  de  Paris  refusent  de  les  acheter  à 
cause  de  la  mauvaise  odeur  et  du  mauvais  guùt  qu'ils  con- 
tractent |)niii-  pi'M  (|u'ils  soient  gardés,  et  à  cause  des 
déchets  et  du  peu  de  soiu  ap|H)rté  dans  la  fabrication.  » 
La  I''r.ini('  entière  est  de  l'avis  ch^s  épicieis  de  Paris,  car 
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en  deux  années,  1730-1731,  par  Amiens,  Bordeaux,  Caen, 
Dax,  La  Rochelle,  Lille,  Montpellier,  Nantes,  Rennes  et 
Rouen,  il  est  entré  7,931,954  livres  de  fromage  de  Hol- 
lande. 

Il  importait  donc  de  perfectionner  la  fabrication. 

Alors  M.  Trudaine  cherche  à  introduire  en  Auvergne 
la  façon  Gruyère,  et  nous  avons  un  mémoire,  dit  toujours 
M.  Chotard,  où  les  façons  en  Auvergne  et  en  Suisse  sont 
comparées.  «  En  Auvei'gne,  une  baste,  ou  vacherie  de 
30  vaches,  est  sous  la  garde  de  deux  hommes  :  un  cacher 
auquel  on  donne  50  livres  de  gage,  et  un  goury  qui  reçoit 
de  20  à  .30  livres,  plus  3  livres  de  pain  de  seigle  par  jour 
et  du  lait;  pour  deux  vacheries,  on  prend  en  outre  un 
affermadon,  qui  est  payé  20  livres.  Le  baron  est  composé 
de  quatre  petites  pièces  :  fougau,  cabane,  cabaneau  et  loge 
pour  les  porcs.  Le  lait  tiré,  on  y  jette  la  présure;  une 
demi-heure  après,  on  lompt  le  caillé  avec  un  bâton  garni  de 
rais,  et  la  tourne  tombe  au  fond.  En  Suisse,  on  fait  dou- 
cement chaufl'er  le  lait  avant  d'y  mettre  la  présure.  » 

On  étudie  aussi  la  construction  des  fromageries  suisses; 
on  envoie  même  M.  Ladevie,  prieur  de  Chastreix,  pour 
examiner  en  Franche-Comté  et  en  Suisse  la  manière  de 
fabriquer  le  Gruyère.  Au  sujet  de  cette  mission,  une  cor- 
respondance active  est  échangée  entre  M.  Orry,  contrô- 
leur général;  M.  Trudaine,  intendant  dAuvergnc;  M.  de 
la  Neuville,  intendant  de  Franche-Comté,  et  M.  Jobard, 
conseiller  au  bailliage  et  siège  présidial  de  Besançon. 
M.  de  la  Neuville  écrit  à  M.  Orry  qu'il  est  inutile  que 
M.  Ladevie  aille  en  Suisse  :  «  Il  se  fait  dans  les  monta- 
gnes de  la  Franche-Comté  d'aussi  bons  frouiagos  qu'en 
Suisse,  d'ailleurs  d'autant  plus  que  ce  .sont  des  Suisses 
mêmes  qui  viennent  les  y  fabrifpier,  se  rendant  à  cet  elîct 
en  grand  nombre  à  Pontarlicr,  le  jour  de  la  foire  de  Saint- 
Georges,  dans  une  place  (juc  l'on  nonunc  pour  cette  raison 
Gruière,  et  qui  donne  aussi  le  même  nom  aux  hommes 
et  aux  filles  qui  s'y  trouvent,  et  où  les  Comtois  propric- 
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taires  choisissent  ceux  qu'ils  croient  les  plus  expérimen- 
tés. » 

M.  de  la  Neuville  envoie  comme  échantillon  à  M.  Tru- 
daine  du  sel  de  Salins  et  des  fromages,  en  outre  les  devis 
et  plans  d'une  fruiterie,  lieu  de  fabricationj  et  il  favorise 
un  traité  entre  M.  Ladevie  et  Laurent  Mourot,  fermier 
de  M.  le  marquis  d'Aschey  pour  l'engagement  de  vachers 
suisses. 

Quatorze  Suisses  arrivent  en  Auvergne.  Un  bâtiment 
pour  faire  le  gruyère  est  construit  sous  la  direction  de 
M.  Guillaume,  par  les  paroisses  de  Saint-Pardoux,  Chas- 
treix,  Bagnols,  Saint-Donat,  dans  les  montagnes  de  la 
Roche,  appartenant  à  M.  de  Chalindrat,  trésorier  de 
France  en  la  généralité  de  Riom.  M.  de  Chalindrat  s'in- 
téresse à  la  fabrication,  et  ne  tarde  pas  à  donner  avis  à 
M.  Trudaine  «  des  progrès  et  du  travail  des  Suisses,  en 
ajoutant  un  état  des  dépenses.  Il  a  présenté  à  M""'*  Tru- 
daine du  beurre  et  du  fromage  fabriqués  suivant  la  nou- 
velle méthode  ;  elles  ont  trouvé  l'un  et  l'autre  excellents. 
Quand  les  fromages  arrivèrent  dans  la  rue  des  Gras,  il  y 
accourut  du  monde  de  toute  part  ;  les  Mallet  les  admi- 
raient, et  on  eut  bien  de  la  peine  à  les  empêcher  qu'ils  ne 
les  piquassent.  »  Un  envoi  fut  fait  à  Paris  ;  il  fut  partagé 
entre  les  Invalides,  l'Hôpital  Général  et  plusieurs  épiciers. 
M.  Mégretj  en  remerciant,  dit  :  «  Chacun  trouve  que  le 
fromage  est  d'une  pâte  excellente  et  égale  à  celle  des  véri- 
tables griê/'c's,  qu'on  n'y  trouve  aucune  différence,  sinon 
qu'ils  ne  sont  point  autant  salés  et  qu'ils  n'ont  point 
d'yeux.  11  ajoute  que  l'on  s'efforce  à  Paris  d'encourager  la 
fabrication  des  gruyères  d'Auvergne;  on  est  décidé  i\  di- 
minuer encore  les  frais  do  transport  en  diminuant  les 
droits  perçus  pour  les  péages  et  jot'.s//tV'c'.s  et  i)our  la  douane 
de  Vichy.  M.  Mégrct  offre  en  mémo  temps  do  s'occuper 
delà  vente;  il  annonce  qu'un  épicier  de  Paris  a  acheté 
toutii  la  provision  de  M.  de  Clialimhal  au  prix  cl(> '-?,'!  liv. 
10  sols  l(>  r|uinta1. 
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Les  soins  de  M.  Trudaine  sont  récompensés  ;  M.  Fagon 
déclare  en  séance  du  Conseil  qu'il  est  le  meilleur  inten- 
dant du  royaume  ;  on  l'engage  à  perfectionner  encore  la 
fabrication,  à  envoyer  pour  la  faire  connaître  des  fromages 
nouveaux  dans  les  ports  de  Bordeaux  et  de  La  Rochelle. 
Car  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l'objet  principal 
qu'on  se  propose  est  l'exclusion  des  fromages  étrangers 
pour  la  fourniture  de  la  marine.  » 

L'Hôpital  Général,  à  Paris,  la  Salpétrière  et  la  Pitié  en 
consomment  annuellement  110,000  milliers  (sic)  de  fro- 
mages, pris  à  l'étranger,  de  7  sols  5  deniers.  Ceux  d'Au- 
vergne reviennent  à  8  sols;  il  faudrait  que  M.  Trudaine 
abaissât  ce  prix  pour  avoir  la  préférence. 

Du  reste,  M.  Trudaine  ne  s'arrête  pas  dans  ses  efforts; 
il  écrit  â  ses  subdélégués  et  «  les  exhorte  à  former  des 
établissements  pour  la  fabrication  des  griers  ;  il  promet 
de  leur  en  procurer  le  débit  à  25  livres  le  quintal,  pris  sur 
place;  il  s'engage  en  outre  à  accorder  à  ceux  qui  veulent 
entreprendre  cette  fabrication  la  remise  de  leurs  imposi- 
tions pour  1734  et  de  ce  qui  reste  dû  pour  1733,  ensuite 
des  cotes  d'office  taxées  à  un  chiffre  minime  pendant  six 
ans,  enfin  l'exemption  de  la  milice  pour  leurs  vachers  ». 
C'était  bien  le  vrai  moyen  de  les  encourager  et  de  les 
contenter. 

Les  progrès  continuent  :  on  fait  venir  de  nouveau  des 
vachers  suisses,  14,  dont  4  pour  Mauriac  et  Aurillac, 
3  pour  M.  de  Chalindrat,  1  pour  M.  Guillaume  de  la  Tour, 
2  pour  Besse  chez  MM.  Besseyre  et  Chandczon,  1  pour 
M.  M  or  in  l'ëlu^  et  1  au  Mont-Dore  pour  M.  Sadourny. 
Ces  deux  derniers  propriétaires  construisent  des  burons  à 
Bcsse  et  dans  les  montagnes  de  Lapeyrussc;  et  pour  favo- 
riser M.  Morin,  M.  Trudaine  demande  au  marquis  de 
Miramont  de  lui  proroger  le  bail  de  ses  herbages.  M.  Bes- 
seyre, de  Besse,  dans  sa  montagne  de  la  Croix-Morand,  a 
fait  des  essais  de  comparaison  :  avec  G  seaux  de  lait,  con- 
tenant 32  pintes  parisiennes,  il  a  fabriqué  30  livres  de  fro- 
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iiia<;e  d'Auvergne,  ancienne  manière ,  et  avec  la  même 
quantité  de  lait,  25  livres  1/2  seulement  a  la  façon  de 
gruyère;  mais  le  prix  du  gruyère  étant  plus  élevé,  il  y  a 
avantage  à  en  produire. 

En  effet,  plusieurs  propriétaires  se  consacrent  à  cette 
production,  et,  pour  assurer  le  succès  de  leur  entreprise, 
ils  demandent  des  secours  et  des  privilèges.  Le  Conseil 
d'Etat  les  accueille  favorablement ,  et  par  un  arrêt  du 
20  avril  1734,  arrêt  que  transmet  M.  Orry,  il  ordonne 
(I  que  les  particuliers  de  la  province  d'Auvergne  qui  y 
établiront  des  fabriques  de  fromages,  façon  suisse  et  de 
Franche-Comté,  seront  modérément  taxés  d'office  pour  la 
taille  et  autres  impositions  ;  les  cotes  seront  arrêtées 
d'après  les  registres  des  paroisses  ». 

Ce  n'est  pas  qu'un  certain  nombre  d'habitants  ne  soient 
hostiles  à  ces  nouveautés;  des  manœuvres  coupables  se 
produisent,  et  M.  Ladevie  est  même  menacé  de  mort  pour 
avoir  fait  le  voyage  de  Franche-Comté.  Mais  tout  s'apaise 
enfin  devant  le  succès.  On  a  vendu  le  quintal  à  Bordeaux 
25  livres;  enfin  les  fabriques  se  nuiUiplicnt  dans  plusieurs 
paroisses  ;  à  Saint-Alyre-ès-Montagne,  aux  Bains  du 
Mont-Dore,  à  Besse,  Bagnols,  Murat-le-Quaire,  Le  Ver- 
net,  Saint-Pardoux.  C'est  la  conséquence  des  cotes  d'of- 
fice. Mais  n'y  a-t-il  pas  là  une  source  d'abus? 

M.  Triidaine  n'est  plus  intendant  ;  il  est  ministre  du 
roi.  Il  recommande  à  son  successeur,  M.  Rossignol,  le 
sieur  Chandezon,  le  priant  «  de  lui  continuer  les  cotes 
d'odice  en  raison  des  saci'ifices  qu'il  a  faits  et  des  engage- 
ments qui  ont  été  pris  envers  lui  ». 

Mais  M.  Rossignol,  s'il  ne  se  prononce  pas  contre  ce 
qu'a  fait  M.  Trudaine,  est  pris  toutefois  do  i|ii('l(|ucs  scru- 
pules et  émet  (luchiucs  ol)servations.  V.n  l'ait,  si  le  roi  a 
changé  d'intendant,  l'intendance  parait  avoir  changé  de 
régime,  aussi  les  fabiii|ucs  de  r/rir/s  toinhciil  en  di'faviMU', 
ol  l'on  lovient  l)Our  longtemps  à  la  lahrication  de  l'aïuica 
fromage  d'Auvergne.  Ce  n'est  ipie  de  nos  joins  <|U(!  des 


DANS   LA    PROVINCE    d'aUVERGNE.  161' 

améliorations  'notables  ont  été  accomplies,  qu'on  a  fait  au 
Mont-Dore  et  dans  la  Limagne  des  fromages  et  du  beurre 
qui  peuvent  rivaliser  avec  les  fromages  et  les  beurres  des 
autres  parties  de  la  France  et  de  l'étranger. 

Il  faut  toutefois  savoir  gré  aux  intendants,  aux  ministres 
et  aux  contrôleurs  généraux  des  efforts  qu'ils  ont  faits 
dans  l'intérêt  de  l'agriculture  ;  leur  vigilance  s'étendait  à 
toutes  choses.  Ils  ont  bien  mérité  de  l'Auvergne  et  de  ses 
habitants.  Le  nom  de  M.  Trudaine  est  resté  particulière- 
ment honoré,  et  la  ville  de  Clermont  s'est  montrée  juste- 
ment reconnaissante  en  attachant  son  nom  à  l'un  de  ses 
boulevards. 

§  2.  —  INDUSTRIE. 

L'industrie,  dit  M.  Chotard  dans  une  autre  étude  qu'il  a 
faite  de  cette  question,  dans  la  Rccac  d'Auvergne  déjà 
citée,  pages  105  et  suivantes,  et  dont  nous  allons  faire 
également  l'analyse,  n'a  pas  été  moins  pros})ère  en  Auver- 
gne au  XVIII''  siècle  que  l'agriculture. 

A  cette  époque,  l'intelligence  et  l'instruction  des  patrons 
et  des  ouvriers  n'étaient  pas  à  la  hauteur  de  leur  courage 
et  faute  de  s'entendre  et  de  se  comprendre,  ils  allaient 
contre  leurs  intérêts  et  les  sacrifiaient  à  de  tristes  illlisions 
et  à  de  vaines  rancunes.  Ils  souffraient,  mais  le  manque  de 
confiance  de  part  et  d'autre,  prolongeait  et  aggravait 
des  souffrances  qu'une  entente  avisée^  qu'une  résolution 
éclairée  auraient  épai'gnées  ou  terminées.  L'intervention  des 
intendants  était  toujours  prompte,  mais  n'était  pas  toujours 
décisive;  elle  était  en  tous  cas  toujours  juste  et  équitable.  Il 
est  exact  de  dire  qu'ils  recevaient  de  Versailles  et  de  Paris 
une  direction  forte  et  intelligente.  La  centralisation  des 
ordres  et  même  des  encouragements  que  nous  avons 
remarquée  à  propos  de  l'agriculture  se  fait  aussi  sentir  à 
propos  de  l'industrie. 

Tout  intendant  avait  [)our  piG;iiii;r  soin  l'etudi'  du  pays 
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dans  lequel  il  arrivait,  et  il  était  aidé  dans  cette  étude  par 
les  traditions  laissées  par  ses  prédécesseurs  ;  il  trouvait 
leurs  papiers^  leurs  notes^  leurs  communications  avec  les 
agents  secondaires,  délégués  et  subdélégués;  il  voyait 
comment  avaient  été  appliqués  les  règlements  généraux, 
et  quels  règlements  particuliers  avaient  suscités  la  nature 
du  paj's,  les  mœurs  des  habitants.  Ces  traditions  bien 
conservées,  que  nous  retrouvons  dans  les  dépôts  départe- 
mentaux, si  bien  ordonnés  maintenant  par  les  archivistes 
distingués  sortis  de  notre  école  des  Chartes,  formaient  une 
continuité  d'efforts  et  de  travaux  si  précieuse  et  si  exacte 
que,  malgré  les  changements  de  personnes,  l'esprit  de 
l'administration  restait  le  môme;  on  aurait  dit  qu'un  seul 
homme  et  toujours  le  même  gouvernait  à  l'hôtel  de  l'inten- 
dance ;  le  nom  changeait,  lame,  si  je  puis  dire,  était 
durable  et  persistante. 

L'erreur  n'était  pas  possible,  et  chaque  administrateur 
savait  à  son  arrivée  ce  qu'il  devait  attendre,  ce  qu'il  pou- 
vait exiger  de  la  terre  et  des  hommes.  Il  était  préparé  k 
ses  devoirs  par  un  stage  salutaire  dans  les  administrations 
locales  et  surtout  à  l'administration  centrale.  Il  avait  bien 
servi,  il  était  donc  i)ropre  à  bien  commander.  Son  action 
était  strictement  déterminée;  il  s'enfermait  dans  les  affaires 
de  la  province,  de  la  généralité;  nul  mouvement  du  dehors 
ne  devait  le  troubler;  nulle  exigence  intérieure  ne  s'impo- 
sait à  sa  gestion;  nul  soin  politique,  nul  soin  militaire  ne 
le  préoccupait;  il  n'avait  que  le  souci  de  son  administration 
qui  s'en  trouvait  bien.  Dès  son  arrivée,  il  connaissait  rapi- 
dement et  aussi  bien  que  ses  prédécesseurs  les  ressources 
du  pays  et  les  avantages  qu'il  pouvait  en  retirer.  C'était 
une  chaîne  ininterrompue  d'autorité,  do  direction,  et  nous 
pouvons  le  diic  en  toute  vérité  à  l'éloge  des  intendants,  do 
bienveillance  et  même  do  sollicitude. 

La  teirc  d'Auvergne  est  une  terre  heureuse;  nous  avons 
montré  précédemment  toute  la  fertilité  do  cette  Limagno 
si  justement  célèbre  et  nous  avons  avec  raison  vanté  ses 
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produits  et  par  conséquent  ses  richesses.  L'intérieur  de  ce 
sol  fortuné,  le  sous-sol,  pour  le  désigner  exactement,  n'est 
pas  moins  riche. 

Tous  les  métaux  s'y  trouvent,  sinon  par  mines,  du  moins 
par  traces  irrécusables  :  le  fer,  même  à  l'état  pur,  le  fer 
oligiste  sur  les  pentes  des  cratères;  le  cuivre  aussi  est  assez 
abondamment  pour  qu'on  l'exploite,  l'argent  et  le  plomb 
que  recèlent  autour  de  Pontgibaud  des  pierres  que  l'on 
fend,  que  l'on  brise  et  qu'on  contraint,  soumises  de  nou- 
veau au  feu  qui  les  a  primitivement  condensées,  à  se  désa- 
gréger, à  se  décomposer,  à  diviser  les  matières  diverses 
qui  les  constituent  et  à  rendre  leurs  richesses  argentifères 
si  longtemps  cachées. 

Dans  ce  travail  rémunérateur,  la  houille  apporte  son 
concours.  Elle  est  abondante  dans  la  vallée  de  l'Allier,  en 
aval  et  en  amont  de  la  Limagne,  et  elle  supplée  aux  forêts 
primitivement  employées  et  qui  se  sont  trop  promptement 
épuisées.  Les  gisements  connus  ont  de  bonne  heure  fixé 
l'attention,  et  Louvois  dans  ses  lettres  à  l'ingénieur  de 
Chazerat  en  marque  l'importance  et  en  prédit  l'utilité. 
Sans  doute  le  bassin  métallique  et  houiller  de  l'Allier 
n'atteint  pas  la  richesse  du  bassin  de  la  Loire,  mais  il  en 
est  si  voisin  qu'il  peut  la  lui  emprunter  et  par  suite  venir 
en  aide  à  ses  forges  et  à  ses  fonderies. 

De  nombreuses  usines  emploient  et  transforment  les 
riches  matières  premières;  les  unes  en  font  la  porcelaine, 
la  faïence  (1),  les  autres  le  verre,  l'émeri,  d'autres  des 
briques,  du  plâtre,  de  la  chaux,  des  vases  de  toute  sorte, 
même  des  creusets  dont  la  cliiiuic  se  sert  avec  confiance 
dans  ses  expériences. 

Le  marbre  sert  aux  constructions  moins  que  les  pierres 
sans  doute  qui  sont  sorties  par  couches  dos  montagnes. 
Les  unes  roinine  le  basalte  fournissent  de  fortes  assises, 

(1)  Nous  avons  au  Musée  de  la  manufacture  de  porcelaine  de  Sèvres  une  preuve  de 
l'intérêt  que  les  intendants  portaient  à  la  fabrication  de  la  faïence;  une  cruche  avec  uu 
couvercle,  une  cruche  à  vin  ou  à  bière  portent  le  nom  de  l'hitcndaut,  M.  Rossignol. 
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les  autres,  celles  de  Volvic,  s'élèvent  en  murs  un  peu 
sombres,  mais  solides  et  élégants,  et  décorent  de  beaux 
édifices  et  des  églises  merveilleuses.  Car  il  s'est  créé  pour 
les  pierres  volcaniques  de  l'Auvergne  un  art  particulier 
d'architecture,  le  Roman  auvergnat,  qui  a  construit  ses 
monuments  en  dehors  même  de  ses  limites  naturelles, 
dans  le  Velay  et  aux  frontières  du  Languedoc.  Mais  la 
roche  volcanique,  si  résistante  en  plein  air,  s'use  vite  sous 
les  pieds  des  hommes  et  des  chevaux  si  on  l'emploie  dans 
les  rues  des  villes  et  sur  les  routes;  aussi  est-on  revenu  au 
basalte,  au  granit  et  au  trachite,  et  les  rues  et  les  villes, 
un  peu  noires  d'aspect,  n'en  ont  pas  moins  une  certaine 
grâce,  et  surtout  une  solidité  et  une  durée  à  toute  épreuve. 
Si  le  sous-sol  de  l'Auvergne  est  riche,  le  sol  même  à  sa 
surface  l'est  plus  encore.  N'avons-nous  pas  déjà  fait  pres- 
sentir tout  ce  que  l'industrie  en  retire  d'avantages  et  de 
produits.  Elle  utilise  les  céréales  et  les  soumet  à  tous  les 
usages  nourriciers  ;  elle  conserve  les  fruits  des  arbres  en 
les  faisant  cuire  et  en  les  imprégnant  de  sucre.  Elle  tire 
des  plantes  textiles,  du  Un  et  du  chanvre,  des  toiles  et  des 
étoffes;  elle  file  la  laine  des  troupeaux,  elle  la  teint  et  la 
façonne  en  draps  et  en  tapisseries.  La  peau  des  animaux, 
elle  la  tanne  et  l'approprie  à  tous  les  services  de  la  car- 
rosserie, de  la  sellerie,  de  la  cordonnerie.  Elle  travaille  lo 
bois  des  montagnes  résistant  et  comjiact,  le  chêne  surtout; 
elle  en  fait  des  voitures,  des  meubles  ou  simples,  ou  élé- 
gants. On  lui  doit  les  fauteuils  des  siècles  précédents  si 
reciiercliés  aujourd'hui,  les  cadres  de  glaces  et  do  portraits 
si  bien  fouillés  que  l'art  contemporain  contrefait  avec  des 
pâtes  n'ayant  pas  toujours  la  patience  et  l'habileté  de  les 
imiter.  Que  dire  des  papeteries,  des  fabriques  de  toiles 
peintes,  de  velours.  Tout  a  été  tenté,  tout  a  été  réussi  avec 
les  métaux,  les  pierres,  les  produits  du  sol,  que  transforme 
l'activité  humaine  aidée  i)ar  une  riche  nature,  généreuse 
pour  les  animaux,  comino  pour  les  plantes,  et  que  nous 
ne  saui'ioiis  ti'oii  a(linir(M'. 
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Le  fer,  ce  métal  précieux,  qui  jadis  a  marqué  un  âge 
nouveau  dans  le  développement  et  la  vie  de  l'humanité, 
crée  une  grande  industrie  dans  les  montagnes  qui  sépa- 
rent l'Allier  de  la  Loire.  La  vallée  de  la  Loire,  voisine 
de  l'Auvergne,  lui  est  d'un  grand  secours;  elle  lui  livre  ses 
richesses  minérales.  Elle  les  prodiguera  dans  le  siècle  sui- 
vant, dans  le  nôtre,  et  elle  ajoutera  à  la  matière  première 
le  [combustible  nécessaire  pour  la  traiter,  la  transformer 
et  la  soumettre  à  tous  les  usages,  à  tous  les  besoins.  Entre 
les  deux  grands  cours  d'eau,  et  presque  au  point  de  par- 
tage, ThierSj  ville  industrieuse  et  déjà  célèbre  par  ses 
couteaux  et  ses  rasoirs,  savait  déjà  convertir  le  fer  en  acier. 
Un  industriel,  M.  Mercklein,  avait  parfaitement  réussi  ses 
expériences,  comme  l'atteste  en  1786  une  lettre  de  l'inten- 
dant M.  de  Chazerat. 

L'Angleterre  avait  précédé  la  France  dans  le  travail  du 
fer,  et  elle  ne  se  contentait  pas  de  former  chez  elle  des 
ouvriers,  elle  en  envoyait  au  dehors^  et  non  loin  de  l'Au- 
vergne, à  la  Charité-sur-Loire  s'établissait  le  sieur  Alcock. 
Le  Français  Lecour  se  sépare  du  maître  anglais  et,  après 
avoir  visité  Courpière  et  Thiers,  il  se  fixe  à  Saiut-Amant- 
Tallende,  sous  la  protection  du  seigneur  de  Tallende,  le 
comte  de  Tane,  qui  lui  ouvre  son  château  et  n'exige  aucun 
loyer.  Le  Conseil  d'État  fait  à  Lecour  les  conditions  qu'il 
avait  faites  à  l'Anglais  Alcock  et  lui  permet  de  créer  des 
établissements,  pourvu  qu'ils  soient  à  quinze  lieues  des 
frontières  ou  de  la  mer,  mesure  utile  qui,  en  cas  de  guerre, 
les  met  à  l'abri  des  invasions.  Mais  Lecour  tient  à  rester 
pour  l'écoulement  de  ses  produits  en  rapport  avec  l'étran- 
ger; il  songe  à  établir  des  magasins  à  Paris  sans  doute,  et 
aussi  à  Lyon  pour  l'Italie  et  la  Suisse^  à  Lille  pour  la  Flan- 
dre, à  Marseille  pour  le  Levant,  à  Nantes  pour  l'Amériquej 
à  Strasbourg  pour  l'Allemagne;  et  il  demande  l'exemption 
de  tous  droits  d'entrée  et  de  sortie. 

On  le  traite  comme  avait  été  traité  Alcock  à  la  Charité; 
et  le  18  décembre  1758  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  roi 
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établit  <(  dans  le  lieu  de  Talendes  une  manufacture  de 
clinquaillerie^  bijouterie  et  taillanderie,  à  l'imitation  de 
celles  d'Angleterre  ».  Les  faveurs  ordinaires  sont  accor- 
dées :  l'exemption  de  la  taille,  du  logement  des  gens  de 
guerre,  de  la  milice;  la  cote  d'ofîice  à  la  capitation  pour 
les  entrepreneurs  et  les  ouvriers.  De  plus,  la  demoiselle 
Malher,  femme  du  sieur  Leeour,  est  réputée  régnicole  et 
exempte  du  droit  d'aubaine  ainsi  que  les  étrangers  qui 
auront  travaillé  trois  ans  à  la  manufacture.  L'arrêt  est 
envoyé  à  l'intendant,  M.  de  Ballainvilliers,  et  on  lui  fait 
savoir  en  même  temps  qu'il  n'est  pas  possible  d'accorder 
l'exemption  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  avant  d'avoir 
consulté  les  Etats  Généraux. 

Leeour  obtient  l'autorisation  de  se  servir  du  Ijalancier 
de  la  monnaie  de  Riom  pour  marquer  ses  produits  qui, 
s'ils  ne  sont  pas  exemptés  des  droits  prescrits  par  le  tarif 
de  1664,  le  sont  des  droits  de  5  0/0  sur  la  valeur.  Sans 
cette  exemption,  en  effet,  il  n'aurait  pu  lutter  avec  les 
objets  similaires  anglais  qui  ne  paient  aucun  droit,  puis- 
qu'ils sont  prohibés  et  entrent  en  fraude.  Il  reçoit  comme 
encouragement  une  gratification  de  1,.500  livres  et  le  mar- 
quis de  Broglie  lui  donne  la  jouissance  de  son  parc  de 
Saint-Saturnin. 

La  manufacture  ne  prospère  pas  ;  Leeour  est  honnête 
et  habile  en  son  métier,  mais  il  n'a  aucune  entente  des 
affaires.  Il  cherche  en  vain  des  secours  près  des  négociants 
de  Lyon;  il  en  demande  aussi  (1760)  au  contrôleur  général, 
M.  Trudainc,  qui  les  refuse  parce  que  le  mal  lui  paraît  sans 
remède  «  à  moins  que  quelqu'un  ne  veuille  profiter  des 
fautes  de  Leeour  et  do  son  associé  Fournier  et  acquérir 
leurs  fonds  à  un  prix  avantageux  ».  Le  désaccord  entre 
Leeour  et  Fournier  se  termine  ])ar  ime  .séitaration.  Fournier 
reste  seul  chargé  de  l'affaire;  mais  seul,  il  ne  peut  réussir, 
il  faudrait  lui  trouver  un  associé. 

M.  .laoïd,  secnilain^  di'  l'intendauee ,  en  trouve  un, 
M.  \'iinal  (I  (|ui  a  des  fonds  |)lus  (|u'il  w'on  faut  (M  (|ui  fera 
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les  meilleures  conditions  au  sieur  Fournier,  à  qui  il  a  déjà 
remis  1,400  livres.  M.  Vimal  a  visité  la  manufacture  en 
compagnie  du  P.  Desenzes  et  de  M.  Sablon.  Un  des  motifs 
qui  ont  encouragé  son  zèle  a  été  de  voir  à  la  manufacture 
une  vingtaine  de  jeunes  filles  et  de  petits  enfants  de  Tal- 
lende.  M.  Vimal  fera  un  don  gratuit  à  la  manufacture  et 
entrera  dans  la  société  pour  une  somme  qui  pourra  aller 
jusqu'à  50,000  livres;  et  il  ne  craindrait  pas  d'y  mettre 
2  ou  300,000  livres.  Il  demande  des  lettres  de  noblesse, 
rappelant  que  d'autres  négociants  ont  déjcà  obtenu  cette 
faveur  :  M.  Julienne  des  Gobelins;  M.  Lecoureux,  banquier 
à  Paris,  et  M.  Servant,  fabricant  de  vinaigre  au  Puy  ». 
Mais  M.  de  Ballainvilliers  s'oppose  à  la  demande  de 
M.  Vimal,  «  le  système  actuel  étant  de  ne  point  accorder 
ces  lettres  à  ceux  qui  peuvent  acheter  des  charges  ».  Dès 
lors  M.  Vimal  se  retire. 

M.  Fournier  reste  seul,  mais  il  a  des  dettes,  et  bien  qu'il 
ait  payé  5  à  6,000  livres,  il  n'est  pas  libéré.  Il  est  en  outre 
poursuivi  par  son  ancien  associé  Lecour,  qui  a  établi  à 
Lyon  une  fabrique  analogue.  M.  de  Ballainvilliers  le 
couvre  de  sa  protection,  et  pour  qu'il  ne  soit  pas  exposé  à 
être  arrêté  dans  ses  voyages,  il  lui  donne  un  sauf-conduit. 
Il  lui  fait  obtenir,  en  1763,  du  ministre,  M.  de  Clioiseul, 
qui  a  été  satisfait  d'une  première  fourniture,  une  commande 
de  boutons  pour  l'habillement  des  troupes  ;  il  lui  accorde 
successivement  des  secours  annuels  de  1,500,  1,800,  2,200 
et  2,400  livres;  il  lui  concède  la  jouissance  du  château  et 
de  ses  annexes  pour  vingt-neuf  ans.  La  manufacture 
devient  ])rospère,  et  Fournier  arrive  à  réaliser,  même  en 
vendant  15  0/0  moins  cher  que  la  manufacture  de  la  Cha- 
rité, des  bénéfices  de  33  0/0.  Ses  produits  sont  appréciés  ; 
il  imite  heureusement  le  travail  anglais,  et  le  contrôleur 
général,  M.  Trudaino  de  Montigny  le  fait  complimenter 
par  M.  de  Hallainvilliers  au  sujet  d'un  tirc-l)ouchon  qu'il 
lui  présente.  Ses  succès  lui  attirent  de  nouvelles  gratifi- 
<;ations  et  l'appui  de  quelques  personnes  riches  qui  lui 
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constituent  un  fonds  de  70,000  livres;  ils  lui  assurent  la 
protection  de  Tintendance  contre  un  sieur  Pacalet,  fabri- 
cant de  quincaillerie  à  Lyon,  qui  lui  a  débauché  plusieurs 
ouvriers.  L'intendant  demande  au  contrôleur  général  que 
les  nommés  Jean,  serrurier,  et  Dubois,  fondeur,  soient 
ramenés  par  la  maréchaussée  à  Tallende  ;  mais  M.  Tru- 
daine  répond,  1767,  «  qu'il  est  en  principe  que  les  ouvriers 
ne  sont  pas  esclaves  en  France  et  qu'ils  ne  sont  assujettis 
qu'aux  clauses  de  leurs  propres  conventions  ». 

De  1770  à  1773,  le  nouvel  intendant,  M.  de  Chazcrat, 
soutient  avec  le  même  soin  la  manufacture  Fournier,  et  il 
lui  fait  obtenir,  en  raison  des  bons  témoignages  qu'il  a 
recueillis ,  des  subventions  annuelles  qui  doivent  être 
renouvelées  jusqu'en  1776.  En  même  temps,  il  lui  donne 
une  commande  de  3,000  gros.ses  de  boutons  pour  l'Amé- 
rique; le  bénéfice  montera  à  24,000  livres.  Fournier  a 
même  l'honneur  d'adresser  au  célèbre  ambassadeur  Fran- 
klin des  échantillons,  et  l'intendant  les  fait  parvenir.  La 
protection  se  manifeste  encore  par  une  subvention  en  1783^ 
et  malgré  quelques  embarras  d'argent,  la  manufiiclure  se 
soutient.  Mais,  il  faut  le  reconnaître,  elle  est  loin  d'atteindre 
l'importance  et  la  prospérité  des  fabriques  de  Thiers. 

Thiers  se  trouvait  en  effet  dans  des  conditions  bien  plus 
favorables  que  Tallende.  Sans  doute  le  cours  d'eau  qui 
passe  à  Tallende,  une  des  Couses,  venant  de  la  montagne, 
a  un  débit  assez  fort  et  coule  avec  une  rapidité  assez  grande 
pour  créer  par  son  poids,  du  moment  cjue  des  chutes  habiles 
sont  niénagéeSj  une  force  assez  i)uissanto  pour  faire  tourner 
des  roues  et  donner  dans  un  moulin  ou  dans  une  manu- 
facture une  continuité  de  mouvement  qui  sera  utilement 
employée  pour  mettre  des  machines  en  exercice.  Ces  con- 
ditions favorables  avaient  déterminii  r('tal)lissement  de 
MM.  Lecour  et  l''nurnier.  Mais  le  ciuiis  de  la  Durollo  qui 
descend  des  hauteurs  du  Forez  et  en  porte  les  eaux  à  Thiers 
est  bien  plus  i)uissant. 

La  ville  de  'i'hiers  travaille  donc  le  fci-;  elle  fabricpie  dos 
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couteaux,  des  rasoirs,  tout  ce  qui  coupe  et  tranche.  Ses 
ouvriers  que  l'on  voit  actifs  dans  les  fabriques  et  courbés 
sur  leurs  planches  et  sur  leurs  roues  de  pierre  au  bord  de 
la  rivière,  étaient  déjcà  nombreux  au  xviii"  siècle. 

L'acier  employé  iiThiers  était  excellent;  celui  de  Nevers 
et  aussi  celui  de  Brives  en  Dauphiné  et  de  Vienne  étaient 
moins  chers  et  de  moindre  qualité;  il  fallait  en  empêcher 
l'introduction,  comme  il  fallait  défendre  la  fabrication  de 
couteaux  en  fer  et  même  de  couteaux  d'acier  avec  des 
ressorts  enfer.  Toute  production  défectueuse,  faite  comme 
en  fraude  et  souvent  soutenue  par  de  hauts  intérêts,  com- 
promettait la  réputation  générale. 

M.  deMerville,  subdélégué  de  l'intendant  à  Thiers,  1733, 
l'établit  d'une  façon  péremptoire  :  «  On  ne  peut  employer 
les  aciers  de  Nevers,  dit-il,  et  par  leur  emploi,  la  Compa- 
gnie de  Rives  commet  une  friponnerie  que  rend  manifeste 
la  mauvaise  qualité  et  le  haut  i)i'ix  des  objets  fabriqués. 
Il  est  suprenant  qu'on  n'en  sente  pas  les  conséquences,  et 
qu'on  ne  veuille  pas  se  défier  de  ceux  qui  s'obstinent  à  la 
protéger  de  quelque  nom  et  de  quelque  rang  qu'ils  soient.  » 

La  protection  contre  la  contrefaçon  était  effective. 
Chaque  maître  avait  sa  marque  particulière  qui  était 
empreinte  sur  l'objet  fabriqué,  et  comme  les  maîtres 
étaient  nombreux,  les  marques  l'étaient  aussi.  11  y  en  avait 
1,100;  en  1731,  on  en  comptait  (iOl  employées;  en  1734, 
un  autre  document  porte  ce  nombre  à  657.  Elles  étaient 
divisées  en  quatre  classes  et  pi'oduisaient  un  impôt  de 
1,577  livres,  la  première  classe  payant  six  livres,  la 
deuxième  deux  livres,  la  troisième  une  livre  et  la  quatrième 
quinze  sols.  C'est  un  graveur  de  Clermont,  nommé  Dau- 
phin, qui  avait  gravé  les  marques.  Elles  étaient  toutes 
empreintes  sur  une  table  dont  la  conservation  était  bien 
surveillée.  Cette  table,  véritable  matricule,  étant  en  plomb, 
se  détériorait  jiar  le  temps  et  par  l'usage,  et  souvent  des 
lignes  effacées  causaient  de  graves  contestations.  Aussi 
deinanda-t-on  dès  1730  l'établissement  d'une  nouvelle  table 
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en  argent,  plus  résistante  par  conséquent  et  indélébile; 
elle  coûta  1,100  livres.  Les  marques  furent  soumises  à  une 
réformation  minutieuse;  on  supprima  toutes  celles  qui 
étaient  tombées  en  désuétude,  et  la  table  nouvelle  fut 
déposée  au  greffe  de  la  cbancellerie.  Toutes  les  marques 
conservées  n'étaient  pas  mises  en  oeuvre  ;  avant  d'en  créer 
de  nouvelles,  on  devait  utiliser  celles  qui  étaient  en  réserve. 
Le  contrôleur  général,  M.  Machault,  fit  sur  ce  point,  en 
1749,  les  recommandations  les  plus  strictes  à  l'intendant 
M.  Rossignol. 

Cette  multiplicité  de  marques  donnaient  à  des  faussaires 
une  grande  tentation  et  une  grande  facilité  pour  les  imiter. 
Malgré  tous  les  règlements  et  le  rappel  fréquent  des  lettres 
patentes,  en  1743  par  exemple,  la  friponnerie  était  érigée 
en  coutume.  Les  ouvriers  souvent  irrités  contre  les  exi- 
gences des  maîtres  travaillaient  à  part  et  usurpaient  les 
marques  ;  c'était  souvent  comme  une  guerre  déclarée  et  le 
prélude  de  difficultés  prochaines  et  de  réformes  inévitables. 
Les  visites  des  jurés  ne  servaient  à  rien;  elles  étaient  pré- 
vues et  comme  annoncées. 

De  là  des  procès  nombreux  qui  étaient  pri'judiciablos  à 
la  fabrication  de  Thiers,  aussi  quelques  signes  de  déca- 
dence se  manifestèrent.  Antoine  Guillemot  fils  en  profita, 
en  1784,  pour  établir  près  de  Clermont,  à  Chamalières, 
une  fabrique.  Guillemot  rendit  un  grand  service  en  em- 
ployant les  enfants  trouvés  de  l'Môpital  Général,  mais 
Thiers  n'eut  réeli(Mnent  pas  à  soulïrir  de  cette  concur- 
rence. 

A  Ambcrt,  un  sieur  Fleuret  fabri<]ue  des  fleurets  à  cou- 
dre, à  brodei',  à  faire  dos  rubans,  des  ganccs,  des  lacets; 
on  lui  conteste  son  privilège  et  l'intendant,  M.  h'o.ssignol, 
n'arrête  les  attaques  qu'en  montrant  qu'il  est  mal  dans  ses 
alTaircs  et  qu'aucune  rivalité  n'est  à  craindre. 

Du  fer  nous  passons  au  cuivre.  Los  manufactures  où  ce 
inotal  était  traité  étaient  tout  ;i  fait  imh'pcndantos  ;  elles 
avaient    ('■l(''  d'aljord  i-(''gi('s    par  des   Ictln's    palcnt(>s   du 
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19  août  1727  ;  un  arrêt  du  5  septembre  1730  les  avait 
révoquées  ;  mais,  en  février  1745,  un  édit  du  roi  les  cons- 
titua définitivement;  il  portait  que  toutes  les  contestations 
qui  s'élèveraient  à  leur  sujet  ressortiraient  de  la  généralité 
de  Riom. 

Les  forges  ne  sont  soumises  qu'à  des  règlements  inté- 
rieurs qu'on  peut  appeler  de  discipline. 

La  terre  d'Auvergne  renferme  d'autres  trésors  que  les 
métaux:  ou  peut  suivre  dans  les  bois,  dans  les  champs,  les 
vagues  de  pierre  refroidie  ;  on  peut  les  ouvrir  et  les  exploi- 
ter autour  de  Clermont,  à  Volvic,  pour  la  construction 
des  maisons  et  des  routes.  Le  marbre  même  ne  fait  pas  dé- 
faut, et  l'argile  abonde  pour  la  fabrication  des  briques  de 
toutes  sortes  qui  servent  aussi  aux  maisons  et  qui  en  cou- 
vrent les  toits.  On  fabrique  de  la  faïence,  de  la  porcelaine 
avec  le  kaolin  du  Mont-Dore,  de  Sauxillanges,  de  Besse, 
de  Cbanipeix  et  de  Montaigut,  et,  avec  certains  sables,  de 
la  verrerie.  On  fait  aussi  de  la  poterie  pour  les  usages  do- 
mestiques et  des  creusets  pour  les  laboratoires.  On  a  même 
trouvé  de  l'émeri  prés  de  Saint-Flour.  La  mine  est  excel- 
lente, et  M.  Juéry,  le  propriétaire,  demande  la  proliibition 
de  l'émeri  étranger. 

La  fabrication  de  la  faïence  mérite  une  attention  parti- 
culière. En  17.33,  une  usine  est  établie  à  Clermont  par  le 
sieur  Savignac,  avec  l'aide  de  M.  d'Alagnat,  conseiller 
à  la  Cour  des  aides  de  Clermont-Ferrand.  Savignac  de- 
mande un  privilège  de  vingt  années  pour  débiter  sa  mar- 
chandise dans  la  province  d'Auvergne.  M.  Trudaine  de- 
mande à  M.  d'Alagnat  un  projet  de  lettres  patentes  : 
«  J'examinerai,  dit-il,  si  les  clauses  que  vous  proposez 
sont  admissibles  et  avantageuses  au  public,  et  je  vous 
tiendrai  ])arole,  peut-être  au  delà  de  ce  que  vous  oserez 
espérer.  » 

Cette  industrie  réussit  tout  d'abord,  mais  elle  tomba 
par  la  faute  dos  entrepreneurs.  On  ciicrcha  à  la  ranimer. 
Le  21  avril  17()6^  le  contrcMeur  général,  M.  Hertin,  adressa 
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à  l'intendant  d'Auvergne  «  un  ouvrage  de  INI.  Guettard  sur 
la  fabrication  de  la  porcelaine  semblable  à  celle  de  Chine, 
et  un  arrêt  du  Conseil  qui  permit  de  fabriquer  dans  toute 
l'étendue  du  royaume  des  porcelaines  à  l'imitation  de 
la  Chine,  tant  en  blanc  que  peintes  en  bleu  et  blanc,  et 
camaïeu  de  même  couleur.  On  réserve  à  la  manufacture 
royale  les  ouvrages  supérieurs  en  peinture  de  toutes  cou- 
leurs sur  un  même  fond,  et  l'emploi  de  l'or  et  des  figures 
en  relief  ». 

Toutes  ces  entreprises  n'ont  point  été  définitives. 

On  peut  dire  la  même  chose  au  sujet  des  verriers.  Il  en 
a  existé  :  1°  au  château  des  Escures,  paroisse  du  Mones- 
tier;  M.  Teyras,  subdélégué  résidant  à  Saint- Ainant- 
Roche-Savine,  annonce  que  deux  gentilshommes  lyonnais 
ont  reconstruit  une  ancienne  fabrique  qui  a  été  très 
bonne;  —  2°  au  terroir  du  Chàtelet,  paroisse  d'Ambert; 
les  sieurs  Esnard  et  Robichon,  verriers  à  Givors  en  Lyon- 
nais, trouvent  la  terre  nécessaire  à  leur  industrie  chez  le 
sieur  Flouvat,  prêtre.  Antoine  Flouvat,  frère  du  précé- 
dent, fait  une  opposition  que  lève  une  ordonnance  de 
M.  Rossignol  du  20  mai  1750;  —  3°  dans  la  forêt  de  Cha- 
vanon,  dépendant  du  domaine  de  Préchonnet.  On  y  trouve 
les  cailloux  nécessaires  pour  la  fabiication,  de  ce  qu'on 
appelle  en  Allemagne  Glasslein  et  en  Italie  Cogoli/.  Le 
soigneur  de  Préchonnet  abandonne  la  coupe  des  bois  et 
tous  les  autres  avantages  nécessaires,  il  se  contente  de 
percevoir  un  dixième  du  produit  net;  —  4"  à  Tallendc,  le 
sieur  Fournier  a  remaniué  que  les  matières  propres  à  la 
fabrication  du  verre  u  bouteilles,  du  verre  à  vitres,  ainsi 
que  le  charbon  de  teiie  aljondent  dans  le  canton  ;  — 
5"  au  Montel-(le-G(>lat,  à  la  Koclie,  une  verieiic  apparte- 
nant iï  AL  Dauphin  de  Leyval;  —  G"  dans  la  forêt  de  la 
Margeride,  vcnciic  à  M.  le  comte  de  Laldui-d'Auvergnc; 
l'entrepreneur  ot  le  sieur  HulTan  ck'  Paris;  lettres  |)a- 
tenles  du  15  seplcnibie  1775;  —  7"  à  Hrassac,  vcn(Mie  du 
sienr  IJcaupied. 
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Citons  encore  celles  de  M.  Augustin  Fréchin,  faubourg 
des  Gras,  à  Clermont,  et  de  M.  Bourgerin  de  Merville. 
Elles  sont  toutes  très  actives.  D'une  seule,  celle  de  la 
Maigeride,  il  sort  90,000  à  100,000  livres  de  verre  par 
an.  Dans  toutes  on  fait  des  bouteilles,  des  verres  à  vitres, 
de  la  gobeleterie  fine  et  commune,  et  enfin  des  verres  et 
des  plats,  façon  de  Bohême.  Ces  derniers  produits  sont 
plus  que  recherchés  aujourd'hui  ;  on  les  paie  fort  cher. 

Les  richesses  de  la  surface  du  sol  sont  plus  grandes 
encore  que  celles  du  sous-sol.  De  quelque  côté  que  l'on 
jette  les  yeux,  on  rencontre  dans  les  vallées,  surtout  dans 
la  Limagne,  de  belles  moissons,  des  vergers  superbes,  des 
produits  de  toute  sorte,  et  sur  les  coteaux,  sur  les  mon- 
tagnes des  vignes  vigoureuses,  des  bois  splendides  et  des 
prairies  luxuriantes. 

La  Basse-Auvergne  est  une  des  terres  nourricières  de 
notre  France,  et  l'on  peut  la  comparer  à  la  Brie,  à  la 
Beauce.  Les  blés  de  la  Limagne,  grâce  au  terrain  d'allu- 
vion  où  ils  poussent,  ont  une  force  qu'on  ne  trouve  nulle 
autre  part.  Leurs  tiges  sont  serrées  et  hautes  ;  ils  donnent 
non-seulement  beaucoup  de  gi^ain,  mais  beaucoup  de 
paille.  Les  blés  durs  fournissent  une  excellente  farine,  et 
de  bonne  heure  on  l'a  utilisée  non-seulement  pour  faire 
du  pain,  mais  pour  faire  des  pâtes  alimentaires  qui,  per- 
fectionnées et  partout  répandues,  rivalisent  maintenant 
avec  les  célèbres  pâtes  d'Italie.  L'orge,  l'avoine,  etc., 
toutes  les  céréales  prospèrent  également;  rien  ne  leur 
nuit,  pas  même  l'ombre,  si  fatale  ailleurs,  des  arbres  qui, 
au-dessus  d'elles,  donnent  des  noix,  des  poirei?,  des  abri- 
cots, des  fruits  de  toute  nature.  Les  champs  produisent, 
comme  des  vergers,  et  les  fruits  si  abondants  ont  de 
bonne  heure  inspiré  aux  habitants  la  pensée  de  les  con- 
server; ils  les  ont  fuit  sécher,  ils  les  ont  fait  confire  dans 
des  sirops  de  sucre,  soit  entiers,  soit  réduits  en  pâtes  d'un 
nouveau  genre,  comme  les  abricots,  et  longtemps,  même 
de  nos  jours,  pendant  la  première  moitié   du  siècle,  la 
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fabrication  a  été  spéciale  à  l'Auvergne  qui  lui  a  du  une 
nouvelle  renommée. 

La  vigne  n'existe  dans  les  vallées,  dans  les  bas,  comme 
on  dit,  que  comme  c\u'iosité  et  amusement  de  culture  ; 
elle  y  est  soumise  à  des  gelées  printanières  qui  détruisent 
la  récolte  dans  les  bourgeons.  Les  cultivateurs  ne  l'y  en- 
tretenaient pas  plus  au  xviii''  siècle  que  de  nos  jours.  Mais 
dans  les  hauts  elle  prospérait.  Sa  prospérité  remonte  au 
commencement  de  notre  ère,  au  temps  oi^i  l'empereur  Pro- 
bus  la  fit  planter  dans  la  Gaule.  Elle  a  toujours  donné  sur 
les  coteaux  auvergnats  un  vin  de  bonne  qualité  que  les 
chanteurs  populaires  ont  vanté.  Il  était  estimé  au  xvi"  siè- 
cle et  à  la  cour  de  Henri  IV.  Les  habitants  en  vinrent  à 
le  brûler.  On  signale  en  effet  dans  les  papiers  de  l'inten- 
dance Tarrivée  d'industriels  de  l'ouest,  de  l'Aunis  et  de 
la  Saintonge,  qui,  munis  d'appareils  de  distillerie,  s'éta- 
blissent à  Dallet  et  fabriquent  de  Veau-de-vie.  L'usage 
s'en  était  répandu  sous  Louis  XIV,  qui  s'en  servit  comme 
d'un  médicament;  mais  l'adjonction  d'herbes  aroma- 
tiques, de  fruits,  donna  à  cet  esprit  du  vin  un  goût  déli- 
cieux qui  le  fit  rechercher  comme  un  breuvage  salutaire 
et  d'un  agréal)le  emploi  à  la  fin  des  repas. 

On  fabriquait  le  cidre  avec  les  ponmies,  a  rexemple  de 
la  Normandie;  la  bière  avec  l'orge  cl  le  houblon,  à 
l'exemple  de  la  Flandre.  Mais  l'usage  n'en  était  qu'excep- 
tionnel, et  plutôt  une  fantaisie  qu'une  habitude  ordinaire. 

A  la  richesse  de  la  terre  d'Auvergne,  répond  l'indus- 
trie de  .ses  habitants  qui  s'appliquent  ;ï  remployer,  à  la 
transformer,  ;ï  la  soumettre  a  tous  leui's  besoins  et  à  tous 
leurs  usages.  Les  troupeaux  no  leur  fournissent  pas  seu- 
lement leur  chair,  mais  leurs  peaux  et  leur  laine.  Les 
lanrici  les  étaient,  au  xvni"  siècle,  en  grande  activité,  par- 
tout où  un  cours  d'eau  en  permettait  rétablis.sement,  à 
Tliicrs,  à  Maringucs  et  surtout  à  Clcrmont.  La  place  de 
Jaudc  en  était  couverte  sur  un  de  ses  côtés,  et  le  ruisseau 
do  la  TirotaiiKi  (lui   hi  l)(>r(l(>  desservait  les  cuves  où  les 
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cuirs  étaient  lavés,  entassés  et  soumis  aux  préparations 
les  plus  minutieuses  et  les  plus  effectives.  Elles  en  sor- 
taient pour  passer  dans  les  ateliers  des  corroyeurs,  des 
bourreliers,  des  fabricants  de  voitures,  des  cordonniers. 
Rien  n'a  changé,  et  la  place  de  J'àude  bien  embellie  est 
encore  le  centre  d'une  grande  activité;  la  tannerie  de 
tout  temps  y  a  enrichi  bien  des  familles.  Au  milieu  de  la 
prospérité,  des  abus  étaient  toutefois  signalés,  et  par  suite 
des  plaintes  étaient  adressées,  en  1733  par  exemple,  à 
l'intendant  général  Orry;  les  cuirs  étaient  de  mauvaise 
qualité.  L'intendant,  M.  Trudaine,  est  avisé;  il  demande 
des  renseignements  à  ses  subdélégués  et  "prépare  un  rap- 
port sur  la  fabrication  des  cuirs  et  la  police  des  tanneries. 
Il  signale  six  tanneurs  à  Ambert,  quatre  à  Brioude,  quinze 
à  Clermont.  Il  y  en  a  aussi  à  Langeac,  à  IMaringues.  Le 
manque  d'argent  empêche  de  perfectionner  la  fabrication. 
De  1737  à  1749,  des  plaintes  très  vives  arrivent  de  Beau- 
caire  ;  à  la  grande  foire  de  cette  ville,  les  cuirs  étaient 
mal  séchés.  M.  Orry  prévient  M.  Rossignol,  l'intendant, 
qui  recommande  à  ses  subdélégués  de  veiller  sur  la  qua- 
lité des  cuirs.  Le  tannage  doit  être  fait  à  l'orge  et  non  à 
la  chaux.  Il  ajoute  «  qu'il  faut  rassembler  tous  les  maté- 
riaux propres  à  former  un  règlement  général,  afin  de  ren- 
dre, s'il  est  possible,  la  préparation  uniforme  dans  tout 
le  royaume  en  supprimant  l'usage  de  la  chaux  ». 

La  race  ovine  donne  plus  à  l'industrie  que  la  race  bo- 
vine; outre  sa  peau,  elle  donne  sa  laine  d'un  si  universel 
usage,  que  l'on  file  partout  ;  dans  les  petits  villages,  il 
n'est  pas  une  ménagère  (jui  ne  soit  fileuse  ;  mais  dans  les 
centres  importants  des  manufactures  s'établissent  et  au 
filage  de  la  laine  s'ajoute  le  filage  du  coton,  cette  laine 
des  arbres.  Ces  deux  matières  sont  sous  la  protection  des 
intendants. 

Les  filatures  nous  mènent  aux  maïuifacturcs  do  lainages 
et  autres  tissus.  Nous  pai'lerons  tout  d'aboid  dos  camelots, 
qui  en  Auvergne  occupent  une  grande  place.  Le  camelot 
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est  une  étoile  de  poil  et  de  laine  à  laquelle  on  mêle  par- 
fois de  la  soie  comme  chaîne.  Telle  est  la  définition  de 
Littré.  Partout  on  tissait  des  étoffes  ;  mais'  c'est  en  1725 
que  les  sieurs  Vordier,  Jean-François  et  Joseph,  établi- 
rent en  grand  en  Auvergne  la  fabrication  des  lainages, 
cameloterie,  draperie  et  autres  ouvrages  de  laine  et  de 
soie  à  la  façon  de  Leyde,  en  Hollande.  Ils  obtinrent  un 
privilège  exclusif,  avec  l'exemption  de  tailles,  de  taxes  et 
de  logement  des  gens  de  guerre  pour  vingt  ans  ;  ils  furent 
protégés  contre  les  contrefacteurs  par  des  amendes  qui 
montaient  jusqu'à  3,000  livres.  Les  fabriques  de  Sauxil- 
langes  et  d'OUiergues  furent  surtout  prospères;  les  ventes 
s'étendirent  à  l'étranger. 

Le  roi  Louis  XVI  s'intéresse  très  particulièrement  à  la 
fabrication  des  étoffes  de  laine,  et  l'Auvergne  n'est  pas 
oubliée.  M.  de  Galonné  envoie  un  mémoire,  lu  par  Daii- 
benton  à  la  rentrée  publique  de  l'Académie  des  Sciences, 
au  mois  d'avril  1784,  sur  l'amélioration  des  laines  et  la 
fabrication  du  drap.  Les  commissaires  du  bureau  de  com- 
merce demandent  à  l'intendant,  M.  de  Chazerat,  quels 
sont  les  entrepreneurs  des  manufactures  eu  soie,  laine  et 
fil  qui  se  sont  distingués  de  père  en  fils,  dans  la  Généra- 
lité. M.  de  Chazerat  cite  le  sieur  Bancal,  directeur  d'une 
manufacture  de  bas  de  soie.  Le  contrôleur  général, 
M.  Dodun,  s'occupe  du  lavage  des  laines,  et  M.  de  Ga- 
lonné oppose  à  la  laine  d'Espagne  la  laine  d'Auvergne. 
G'est  un  grand  honneur. 

En  ce  qui  concerne  la  fabrication  de  la  toile,  il  n'est  jias 
une  ville,  un  bourg,  un  village,  mémo  le  plus  petit,  où  ne 
se  trouvent  des  fileuses  et  des  tisserands,  qui  emploient  le 
lin  et  le  chanvre.  Gcs  produits  sont  abondants  et  excel- 
lents, grâce  à  la  fertilité  du  sol,  mais  «  la  province  est 
ini.sérabic,  parce  qu'on  ne  les  vend  pas  au  dehors.  Si  l'on 
pouvait  les  convertir  en  toiles  fines,  on  aurait  une  source 
do  richesse  assurée,  et  l'Auvergne  disputerait  la  préfé- 
rence aux  toiles  do  Flandre  et  de  Troyes.  Il  sulFirait  de 
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porter  quelque  attention  dans  le  choix  des  chanvres  et 
dans  la  manière  de  les  filer.  Un  sieur  Pérol  recommande 
l'entreprise  d'une  manufacture  qui  soutiendrait  les  efforts 
isolés  ;  il  s'engage  à  communiquer  aux  entrepreneurs  ses 
découvertes  sur  la  manière  de  préparer  le  chanvre  et 
les  connaissances  qu'il  a  acquises  dans  l'étude  du  rouage 
des  filatures.  »  La  province  est  misérable ,  elle  s'enri- 
chira. 

La  teinture  des  toiles  lui  ofïrirait  aussi  de  grandes 
ressources  ;  elle  pouriait  complètement  s'affranchir  de 
l'étranger. 

A  l'industrie  du  tissage  se  rattache  la  fabrication  des 
bas,  la  bonneterie,  car  on  y  emploie  la  laine,  le  fil,  le 
coton  et  aussi  la  soie.  Cette  industrie  avait  pénétré  en  Au- 
vergne sous  l'impulsion  de  Colbert.  «  Les  maîtres  et  les 
ouvriers  en  l)as  et  autres  ouvrages  de  bonneterie  étaient 
libres  de  travaillera  la  condition  d'apposer  leur  marque 
à  chaque  paii-o  ou  pièce  de  leurs  ouvrages.  »  Toutefois  un 
arrêt  du  Conseil  d'Etat,  du  25  mars  1754,  permit  d'éta- 
blir des  métiers  à  faire  des  bas  dans  toutes  les  villes,  et 
im  autre  arrêt,  du  9  février  1758,  permit  le  libre  trans- 
l)ort  dans  tout  le  royaume. 

Vers  1750,  un  sieur  Bancal  se  mit  à  faiie  dos  bas  de 
soie;  il  encourageait  la  culture  des  mûriers  et  l'élève  des 
vers  à  soie.  Mais  il  faisait  ses  conditions  ;  il  exigeait  un 
bâtiment,  l'exemption  des  charges  publiques  et  du  loge- 
ment des  gens  de  guerre,  une  indemnité  de  1,000  livres 
au  début  et  une  gratification  annuelle  i)ar  mc'tier.  Il  s'en- 
gage à  former  des  élèves  et  à  employer  de  préféi'cnce  la 
soie  récoltée  en  Auvergne.  Il  avait  quitté  pour  Clerinont 
les  environs  de  Montpellier  et  il  .se  mettait  à  haut  prix. 
L'intendant,  M.  de  la  Michodiére,  écrit  à  M.  Trudaine  et, 
sur  l'avis  favorable  qu'il  reçoit,  il  olîic  couiiik^  !()g(>mcut 
«  un  bâtiment  qui  a  été  élevé  au  coumicncemcnt  do  l'ad- 
ministration de  M.  Ro.ssignol,  partie  aux  dépens  de  la 
ville,  partie  aux   di'iicns  des  chevaliers  de  la  Flèche.  Co 


178  HISTOIRE   DE    L'ADMINISTRATION    CIVILE 

bâtiment,  qui  est  assez  vaste,  ne  sert  plus  à  rien  ;  la  con- 
frérie de  la  Flèche  n'est  plus  composée  que  de  petits  mar- 
chands et  artisans  qui  s'y  rassemblent  rarement  pour  des 
collations  et  parties  de  plaisir  ».  Il  accorde  en  outre  une 
indemnité  de  7,000  livres  pour  dix  ans,  a  laquelle  pren- 
dront part  le  sieur  Bancal  et  un  sieur  Cohendy,  tuteur 
des  mineurs  Dufour,  à  C[ui  appartient  la  maison  de  la 
Flèche.  Un  traité  est  passé  entre  M.  Jaoul,  secrétaire  de 
l'intendance,,  et  Dominique  Bancal. 

Bancal  fut  pendant  quelque  temps  obligé  d'envoyer 
teindre  ses  soies  à  Lyon  et  à  Nîmes;  mais  il  obtient  enfin 
des  teinturiers  de  Clermont  qu'ils  se  soumettraient  à  ses 
exigences  et  le  satisferaient  en  perfectionnant  leurs  mé- 
thodes. En  1759,  il  va  à  Paris  et  se  crée  des  débouchés  ; 
il  va  en  Languedoc  et  ramène  des  ouvriers;  et  par  ses 
succès  il  obtient  l'extension  de  son  privilège,  qui  est  porté 
à  vingt  ans  de  jouissance.  La  province  d'Auvergne  lui 
fournit  de  la  soie;  nous  avons  des  chiffres  pour  plusieurs 
années  :  en  1760,  1,137  livres  de  cocons;  en  1761,  1,902  li- 
vres; en  1762,  2,774  livres;  en  1763, 1,502  livres;  en  1764, 
1,205  livres;  en  1765,  1,009  livres;  en  1766,  927  livres; 
en  1767,  2,000  livres;  en  1768,  2,504  livres;  en  1769, 
3,400  livres.  Il  y  a  bien  quelques  arrêts,  mais  la  progres- 
sion des  achats  est  définitive.  Aussi,  en  1770,  M.  de 
Ballainvilliers  lui  fait  acheter  une  mai-son;  il  rexempte 
d'impôts  pour  plusieurs  années,  et  il  lui  accorde  une  gra- 
tification annuelle  do  1,200  livres.  Un  mémoire  (hi  sieur 
Jubié,  iiis[)ectour  des  mauufactures,  constate  en  1778  que 
la  manufacture  de  Bancal  est  la  plus  importante  du  centre 
de  la  Fi  ance  pour  le  travail  de  la  soie.  Elle  occupe  35  mé- 
tiers et  (If  (lO  ;'i  70  personnes;  on  y  fabrique  des  bas,  des 
culottes  (  t  des  habits.  De  plus,  à  Clermont,  un  métier  in- 
déi)eii(l;iiil,  aux  mains  d'un  élève  de  Bancal,  fabrique  des 
bas  de  liiiisellc.  Le  iuddiiil  le  phis  important  est  le  taffe- 
tas. Deux  métiers  s'en  (»(ii|K'nl  et  fabriiiueiit  amnielle- 
ment  21  pirics  d'imc  valeur  di'  '.l,()7"J  livres.  La  vah>ur  des 
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autres  produits  monte  à  00,120  livres.  Honneur  donc  au 
sieur  Bancal,  à  ses  élèves  et  à  ses  ouvriers  ! 

Signalons  en  passant  les  fabriques  de  chapeaux.  Il  y 
avait  encore  des  castors  vivant  en  Auvergne  au  xvm^  siè- 
cle. Depuis  la  race  est  perdue.  N'oublions  pas  l'élève  des 
abeilles  et  les  usages  divers  de  la  cire. 

Nous  arrivons  à  l'industrie  extrêmement  importante 
de  la  papeterie.  Elle  a  été  de  bonne  heure  prospère  en 
France  et  surtout  en  Auvergne.  Dans  un  mémoire  adressé 
en  17G9  à  M.  de  Montyon,  il  est  écrit  «  que  l'art  de  la 
papeterie,  inventé  dans  le  xiii"  siècle,  a  fait  en  France  et 
surtout  en  Auvergne,  où  il  est  né,  les  plus  grands  progrès. 
C'est  ce  royaume  qui  fournissait  des  papiers  â  l'Europe  ». 

Les  papiers  d'Auvergne  ont  de  la  réputation  ;  celui  de 
Thiers  défie  toute  comparaison;  celui  de  Dupuy  de  la 
Grandrive,  à  Ambert,  est  recherché  à  Versailles;  celui  de 
Chamalières  ne  leur  cède  en  rien,  cinq  moulins  le  fabri- 
quent (il  y  en  avait  eu  jusqu'à  douze,  mais  sept  font  de  la 
farine)  et  il  est  estimé  à  Clermont  par  M.  Boutaudon,  im- 
primeur. Cavalier,  imprimeur  à  Paris,  en  fait  provision, 
et  Prault  et  C'"",  également  à  Paris,  en  demandent  pour 
une  édition  de  Molière  :  «  Les  figures  de  notre  Molière, 
dit-il,  sont  d'un  goût  charmant;  l'édition  sera  d'une  cor- 
rection achevée,  et  il  y  a  dans  toutes  les  autres,  même 
dans  celles  du  temps  de  Molière^  des  fautes  innombrables, 
même  contre  le  sens  de  l'auteur,  que  nous  reformerons,  â 
ce  que  j'espère,  sans  en  faire  de  nouvelles.  »  Il  s'adresse 
aussi  à  Ambert,  Chamalières  ne  le  satisfaisant  pas  assez 
vite. 

A  Thiers,  on  fait  des  pajjiers  destinés  à  être  timbrés  ;  il 
en  est  de  même  aujourd'hui  ;  mais  les  papiers  ordinaires 
n'y  sont  pas  d'aussi  grande  dimension  qu'à  Ambert. 

M.  Trudaine,  qui  ne  cesse  pas  de  s'intéresser  â  l'Au- 
vergne, envoie  à  M.  de  Chazerat,  en  1774,  un  mémoire 
do  M.  Desmarets,  membre  de  l'Académie  des  sciences, 
sur  les  i)rincipalcs  nuiiiipulations  (|ui  sont  en  usage  dans 
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les  papeteries  de  Hollande,  dont  les  produits  sont  si  re- 
cherchés. Il  voudrait  qu'on  les  imitât.  Il  appelle  égale- 
ment l'attention  sur  les  papiers  peints,  appelés  tontisses. 
Il  en  défend  la  sortie  du  roj-aume  sans  les  marques  des 
fabricants  qui  méritent  d'être  connus.  11  recommande  les 
cartons  que  l'on  fait  à  l'imitation  des  Anglais  :  «  Ces  car- 
tons servent  à  donner  de  l'apprêt  aux  étoffes;  les  sieurs 
Vimal  en  fabriquent  qui  manquent  de  lustre;  s'ils  les  per- 
fectionnent, ils  obtiendront  l'autorisation  de  se  servir  de 
formes  excédant  celles  du  tarif.  » 

La  prospérité  des  papeteries  d'Auvergne,  sans  être  in- 
terrompue, s'était  de  moment  en  moment  ralentie,  grâce 
à  la  réglementation  des  marques  qui  imposaient  une  gêne 
considérable.  Elle  est  aujourd'hui  entièrement  restreinte 
à  la  fal)rique  du  papier  timbré  à  Thiers  qui  est  arrivée  à 
un  haut  degré  de  prospérité,  sous  la  direction  d'un  chef 
intelligent,  M.  Gustave  Maillet,  lequel  vient  récemment 
d'être  récompensé  de  ses  travaux  par  la  croix  de  chevalier 
de  la  Légion  d'honneur. 

Si  l'industrie  en  général  l)aissait,  ce  n'cHait  pourtant  pas 
que  l'appui  de  l'Administration  lui  manquât.  Une  institu- 
tion a  laquelle  rien  ne  cories|)ond  2)lus  aujourd'luii  était 
celle  des  inspecteurs  des  manufactures.  Ils  avaient  été 
créés  par  édit  du  7  octobre  1704.  Chargés  de  veiller  à 
l'exécution  des  règlements  et  de  rechercher  et  appli(iiuM- 
les  moyens  propres  au  développement  de  l'industrie,  ils 
nous  ont  laissé  de  nombreux  mémoires  qui  révèlent  des 
gens  généralement  capables  et  parmi  lesquels  il  faut  rele- 
ver les  noms  :  de  Jean  Ibiicrdc  l^'onldairc,  inspecteur  des 
maïuifactures  d'Auvergne  et  de  Lim(}usiu  en  1()')2  ;  — 
(lu  l'Icssix  Pierre,  ins|)ecteur  pour  le  icii  des  manufac- 
tures d'Auv(îrgne,  Limousin  et  Saintoiige  en  1711  ;  — 
IJarriore  du  Montsel,  inspecteur  pour  le  roi  des  manu- 
factures d'Auvergne,  Limousin  et  8aintonge  en  1718;  — 
d(!  l''ontfreyde,  inspecteur  des  manufactures  en  1720;  — 
(le,  \'aliiis,  inspecteur  des  manufactures  dans  la  gcnéralito 


DANS    LA    PROVINCE    d'aUVERGNE.  181 

du  Languedoc;  Jubié,  d'abord  cliargé  d'inspecter  les  pépi- 
nières de  mûriers  et  l'industrie  de  la  soie  en  Auvergne  en 
1756,  ensuite  inspecteur  des  manufactures  d'Auvergne  de 
1767  à  1789,  dans  le  Limousin,  le  Poitou,  la  Touraine, 
l'Anjou,  le  Maine  et  une  portion  de  la  généralité  de  Paris. 

Et  de  fait  la  liberté  de  l'industrie  fut  une  des  plus 
grosses  questions  dont  l'Administration  eut  à  s'occuper  au 
siècle  dernier.  Ici  encore  les  documents  ne  font  pas  dé- 
faut. 

De  nombreux  règlements  existaient  :  la  fraude  était 
punie  sévèrement,  les  gardes-jurés  des  métiers  et  les  ins- 
pecteurs des  manufactures  devaient  y  veiller.  Mais  le  con- 
trôle était  difficile  et  les  règlements  souvent  inappliqués. 
Là  surtout  la  mission  des  inspecteurs  était  difficile,  nous 
les  voyons  souvent  mal  reçus,  parfois  battus.  Ces  règle- 
ments étaient  une  gêne  pour  le  fabi'icaiit.  Aussi,  dès  1760, 
ils  étaient  devenus  inapplicables,  et  dans  l'intérêt  môme 
de  l'industrie,  on  reconnaissait  la  nécessité  de  certaines 
tolérances.  L'influence  des  économistes  se  faisait  sentir; 
on  s'acheminait  vers  l'adage  :  «  Laisser  faii'e  et  laisser 
passer.  » 

§  3.  —  COMMERCE. 

L'activité  indusirielle  dont  nous  avons  parlé  dans  un  des 
paragraplies  précédents  amena  par  surcroît  l'activité  com- 
merçante des  localités  où  se  fabriquaient  les  produits  des- 
tinés à  la  consommation  publicpie.  Aussi  ce  fut  de  bonne 
heure  que  le  ])ouvoir  royal  se  préoccupa  des  intérêts  com- 
merciaux des  |)r(ivinces. 

L'institution  des  bourses  consulaires  |)r()diguocs  par 
Cliarles  IX  aux  bonnes  villes  de  son  royaume,  en  est 
une  preuve. 

I.a  jui'idiction  consulaire  a  été  établie  à  ("Icrmont  par 
édit  de  Charles  IX  ,  du  mois  d'avril  l.')()5.  Elle  était  com- 
posée d'un  juge  et  de  deux  consuls  choisis  chaque  année 
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dans  le  corps  des  marchands.  Le  juge  devait  avoir  qua- 
rante ans  et  avoir  passé  consul,  et  le  consul  vingt-sept  ans. 
On  leur  adjoignait  trois  anciens  juges  auxquels  on  don- 
nait le  nom  de  conservateurs.  Ils  étaient  choisis  par  le 
corps,  lors  de  la  nomination  des  juges  et  consuls  qui  se 
faisait  le  jeudi  le  plus  prés  de  la  fête  de  Sainte-Cathe- 
rine. 

Bouillet ,  dans  son  ouvrage  intitulé  Histoire  des  Com- 
munautés des  arts  et  métiers  de  l'Auvergne,  page  201, 
nous  donne  avec  l'énumération  des  nombreuses  corpo- 
rations ouvrières  qui  existaient  avant  1789,  la  liste  de 
ces  magistrats  consulaires.  Les  lecteurs  désireux  d'avoir 
des  détails  pourront  s'y  reporter. 

L'édit  de  création  d'une  semblable  juridictitni,  à  Riom  , 
est  de  mars  1567.  Tliiers  avait  aussi  la  sienne  depuis 
un  édit  de  février  15G5;  Montferrand,  de  1566  â  1731; 
P.illom,  1569  et  Brioudel704. 

II  n'y  en  eut  pas  dans  la  Haute-Auvergne.  Les  com- 
merçants de  cette  partie  de  la  province  portaient  leurs 
différends  devant  la  juridiction  de  Brioude  ou  celle  de 
Clermont,  à  leur  choix. 

La  ville  de  Clermont  dut  la  création  de  sa  juridiction 
consulaire  à  la  protection  de  la  reine  Cathei'ine  de  Médicis 
qui  était  comtesse  de  Clermont  et  d'Auvergne. 

Colbert,  lorsqu'il  s'occupa  du  tarif  général  des  douanes, 
convo(iua  par  un  édit  de  1(564  «  pour  s'éclairer  do  1(Mu'  avis 
un  certain  nombre  de  commerçants  des  vill(>s  ».  C'est 
dans  cette  assemblée  qui  fut  appelée  «  la  maison  du  com- 
merce »  que  réside  la  véritable  origine  des  clianibres 
de  connnerco  de  nos  jours  (1).  Celle  de  Clermont  date 
du  21  d(;ceml)rc  1802. 

Après  la  mort  de  Colbert,  le  gniivcincniriit  cessa  de 
.se  préoccuper  du  connnerce  et  le  peu  de  traces  que  l'on 
en  retrouve  si>nt  des  constatations  de  la  misère  croissante, 

(I)  ll^iucl,  lli'iirilnirr  ilr  lirai/  (iihiiiiii.itiiilif{C\mn\i.   ilo  cmii  ). 
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après  lii  révocation  de  l'édit  de  Nantes  et  pendant  la  guerre 
de  la  ligue  d'Augsbourg. 

Dans  la  seconde  moitié  du  règne  de  Louis  XV,  le  com- 
merce général  de  la  France  entra  dans  une  nouvelle  voie 
économique ,  grâce  aux  édits  qui  supprimaient  les  douanes 
intérieures ,  autorisant  la  circulation  des  grains  et  le  libre 
échange  des  cuirs. 

Sous  Louis  XVI,  Turgot,  comprenant  les  entraves 
que  subissaient  le  commerce  et  l'industrie,  voulut  mo- 
difier la  réglementation  du  monopole  des  corporations 
d'arts  et  métiers,  formées  eu  maîtrises  et  jurandes,  en  dé- 
truisant ces  dernières  par  le  célèbre  édit  portant  suppression 
des  jurandes,  du  mois  de  février  177G,  enregistré  le  12  mars 
en  lit  de  justice,  mais  qui  fut  rapporté  bientôt  après  le  ren- 
voi de  Turgot  du  ministère,  et  qui  ne  fut  ensuite  proclamé 
défunt  que  par  l'Assemblée  constituante  de  1789. 

L'un  des  plus  grands  encouragements  (lUc  le  commerce 
national  ait  reçus  de  la  royauté  fut  l'organisation  et  le  dé- 
veloppement progressif  qu'elle  donna  au  service  des  postes 
aux  chevaux  :  on  mettait  quinze  jours  pour  aller  de  Cler- 
mont  à  Paris  avant  le  dix-septième  siècle.  A  cette  époque 
fut  créé  le  coche,  traîné  par  huit  chevaux ,  qui  fut  rem- 
placé il  la  fin  du  dix-septième  siècle  ])ar  le  carrosse,  voi- 
ture à  six  chevaux  et  fort  coûteuse. 

En  1762,  le  carrosse  mettait  huit  jours  et  coûtait  .'jG  livres 
pour  aller  de  Clermont  à  Paris;  le  retour  était  de  48  li- 
vres. 

En  1755  fut  organisé  un  service  do  messageries  de  Cler- 
mont au  Puy. 

Louis  XI  établit  les  postes  et  relais  pour  son  usage  per- 
.sonnel ,  en  14G4  ;  les  particuliers  ne  furent  autorisés  à  s'en 
.servir  ((U(!  pnr  un  l'dit  de  mars  1507. 

La  ville  de  Cleruiout  était  pro[)riétaire  de  la  po.ste 
aux  chevaux  au  commencement  du  dix-septième  siècle, 
et  la  (lonuait  à  bail  à  ferme.  Plus  tard,  ces  postes  de- 
vinrent   (les  propriétés  privées. 


184  HISTOIRE    DE    l'aDMINISTRATION    CIVILE 

Bien  que  le  bureau  des  postes  aux  lettres  soit  toujours 
distingué,  dans  les  annuaires,  du  bureau  des  messageries, 
il  est  bien  certain  qu'ils  étaient  au  xvm*  siècle  encore 
dans  une  étroite  relation.  Non  point  que  tous  les  courriers 
de  lettres  prissent  des  voyageurs  et  des  malles,  mais  assu- 
rément toutes  les  messageries  roulantes  se  chargeaient  du 
transport  des  lettres. 

Les  nombreuses  modifications  qui  furent  introduites  de 
1765  à  1790  dans  le  service  du  roulage  et  des  postes  furent 
amenées  par  le  développement  progressif  que  prenait  à 
cette  époque  le  réseau  des  grandes  routes. 

Comme  il  n'y  avait  pas  d'élection  en  Auvergne  qui  ne 
soit  composée  en  totalité  ou  en  partie  de  montagnes  et  de 
pâturages  plus  ou  moins  gras,  le  grand  commerce,  et  le 
plus  essentiel  dans  toute  la  province,  était  celui  des  bes- 
tiaux et  du  fromage.  Nous  ne  parlerons  pas  du  commerce 
réciproque  de  denrées  qui  se  faisait  dans  chaque  élection. 

Nous  voyons  le  'gouvernement  se  préoccuper,  en 
172G,  du  commerce  des  bestiaux  à  tel  point  que  M.  de  la 
Grandvillc,  intendant  à  Riom,  reçut  une  hMtre  de  M.  le 
Peletier,  contrôleur  général,  l'invitant  à  lui  faire  savoir 
s'il  y  avait  beaucoup  de  bestiaux  dans  sa  généralité  et 
quelle  était  l'importance  du  commerce  qui  s'en  faisait  avec 
Paris,  et  lui  demandant,  au  cas  où  ce  commerce  aurait 
diminué,  quelles  étaient  les  causes  de  cette  diminution 
afin  qu'il  puisse  être  «  asseuré  que  la  ville  do  Paris  sera 
sulTisamment  fournie  pour  la  consonmiation  ordinaire  qui 
s'y  fait  ».  L'intendant  ayant  à  son  tour  réclamé  ces  ren- 
seignements à  ses  subdélégués  reçut  une  note  do  celui 
d'Aurillac  lui  indiquant  qu'il  y  avait  dans  celle  élection 
«  enviion  4,000  têtes  d'herbages  à  mettre  des  vaches  pour 
faire  le  fromage  du  Cantal  »,  que  l'on  vendait  environ 
1,400  ou  LfjOO  taureaux  de  2  a  3  ans  aux  provinces  voi- 
sines; que  l'on  engraissait  des  moutons  et  qu'il  en  sortait 
environ  9,000  à  10,000  par  an. 

De  celui  do  Bort  :  ciuc  l'on  avait  engraissé  dans  les  mon- 
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tagnes  de  ce  département  environ  5,000  bœufs  ou  vaches 
et  que  le  débit  s'en  était  fait  surtout  dans  le  Berrj^  et  le 
Bourbonnais. 

De  celui  de  Brioude  :  que  les  bestiaux  engraisses  dans 
cette  subdélégation  se  vendaient  à  Lyon  ou  en  Languedoc. 

De  celui  de  Chaudesaigues  :  que  le  commerce  de  bes- 
tiaux se  faisait  surtout  avec  la  Provence  et  le  Languedoc; 
que  ce  département  comprenait  «  environ  2,500  testes 
d'herbages  pour  faire  le  fromage  et  environ  200  où  l'on  y 
met  des  bœufs  pour  engraisser  ». 

De  celui  de  Clermont  :  qu'il  y  avait  un  tiers  de  moins  de 
bestiaux  que  l'année  précédente. 

De  celui  d'Issoire  :  qu'il  n'y  avait  point  de  montagnes 
d'herbage;  que  les  bestiaux  y  étaient  rares  et  chers. 

De  celui  de  Langeac:  qu'il  n'y  avait  point  de  commerce 
de  bestiaux  à  cornes;  que  l'on  n'élevait  que  ce  qui  était 
nécessaire  pour  l'exploitation  des  domaines;  que  les  mou- 
tons gras  se  vendaient  dans  le  Languedoc,  la  Provence,  le 
Lyonnais. 

De  celui  de  Mauriac  :  qu'il  y  avait  dans  l'élection  de 
Mauriac  environ  6,000  â  7,000  têtes  d'herbages  à  mettre 
des  vaches  à  lait  pour  faire  des  fromages;  que  les  bestiaux 
n'y  étaient  pas  mis  pour  engraisser  et  qu'ils  étaient  à  cette 
époque  à  vil  prix;  que  l'on  vendait  ciuelques  bœufs  pour  le 
labourage  en  Berry  et  en  Bourbonnais;  que  l'on  vendait 
en  Poitou  environ  300  taureaux  de  18  mois  à  2  ans,  et  que 
le  débit  des  moutons  était  peu  considéraI>le,  300  à  400  par 
an. 

De  celui  de  Saiiit-Flonr  :  qu'il  y  avait  dans  ce  départe- 
ment environ  4,500  ;ï  5,000  têtes  d'herbages,  c'est-â-dire 
que  l'on  y  mettait  environ  4,000  vaches  pour  faire  les  fro- 
mages du  Cantal  et  jusqu'à  1,000  bœufs  ou  vaches  pour 
engraisser. 

On  engraissait  de  7,000  ;'i  8,000  moutons  i)ar  an  que  l'on 
achetait  en  Quorcy  et  en  Koucrgue  et  que  l'on  revendait 
pour  le  Languedoc  et  la  ville  de  Marseille. 
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De  celui  de  "S^iverols  :  qu'il  sortait  habituellement  de  la 
foire  de  Saint-Anthême  pour  40,000  ou  50,000  écus  de 
bestiaux  et  que  cette  année  il  en  était  au  plus  sorti  pour 
25,000  livres. 

Il  transmit  alors  au  contnMeur  général  une  note  dans 
laquelle  il  disait  :  que  l'Auvergne  pouvait  être  considérée 
comme  une  véritable  pépinière  de  bestiaux,  mais  que  le 
prix  en  était  considérablement  diminué  depuis  un  an;  que 
les  vaches  qui  ne  donnaient  plus  de  lait  et  un  certain  nom- 
bre de  bœufs  étaient  engraissés  pour  la  consommation  de 
la  province  et  des  provinces  voisines;  qu'il  en  allait  très 
peu  à  Paris  ou  «  du  moins  qu'ils  étaient  achetés  par  des 
»  marchands  du  Limousin  ou  du  Bourbonnais  qui,  après 
»  avoir  achevé  de  les  engraisser  avec  des  raves,  les  condui- 
»  saient  sur  leur  compte  à  Paris  ;  que  la  plus  grande  partie 
»  des  bestiaux  engraissés  en  Normandie  étant  nés  en  Au- 
»  vergne  étaient  ensuite  élevés  en  Poitou  »,  mis  au  travail 
on  Poitou  ou  en  Bretagne  et  finissaient  par  les  pâturages 
de  Normandie  (1). 

Dans  une  autre  lettre  au  contrôleur  génci'al,  du  2!  mars 
1735,  sur  la  situation  de  sa  généralité  et  on  i)articulier  sur 
le  commerce  des  bestiaux,  l'intendant  dit  (.\ue  ce  com- 
merce avec  celui  des  fromages  fait  runiquc  richesse  de  la 
Iiaut(^- Auvergne,  composée  des  élections  d'Anrillac,Saint- 
Flnur,  Mauriac  et  en  partie  de  celle  de  Clermont;  que  l'ar- 
gent qu'apportent  dans  la  Haute-Auvergne  les  marchands 
du  Limousin,  du  Poitou,  de  laGuienne  et  du  Languedoc  se 
déverse  ensuite  dans  la  Basse-Auvergne  où  les  gens  do  la 
montagne  vont  faire  les  achats  des  denrées  qui  leur  man- 
(jucnt;  la  Basse- Auvergne,  composée  des  électionsdeUiom, 
Issoire,  Clermont  et  Brioude,  produit  en  abondance  les 
iil(''s,  le  vin  et  les  fruits,  mais  cetlc  abondance  lui  est  sou- 
vent A  ciiaige,  pai'ce  (|u"ell('  a   |hmi  de  (h'hiMiclu'S,  l'Ailier 


Il     Viiir  (lolii'iiily  l'I  ilouchori  :    Itiri-iil .  Arrli    ilcjyttrl.  tlii  l'ii!/-:lrlhiini;  lome  I, 
«'■ni'  C,  n"  7U(i,  lusse. 
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étant  à  peine  navigable  ;  elle  attend  donc  sa  prospérité  de 
celle  de  la  Haute- Auvergne  ;  or,  le  commerce  des  bestiaux 
a  diminué,  le  prix  étant  plus  bas  de  moitié^  il  est  à  craindre 
que  la  perception  des  impositions  ne  devienne  ditScile;  et 
pour  prévenir  ce  malheur,  l'intendant  propose  de  reverser 
à  l'Auvergne  la  fourniture  des  bestiaux  pour  les  troupes. 

M.  Orry  répond  que  les  états  du  prix  des  denrées  n'in- 
diquent pas  que  le  prix  des  bestiaux  ait  subi  de  diminution 
sensible. 

M.  Rossignol,  intendant,  appelle  l'attention  de  ses  sub- 
délégués sur  cet  état  de  choses,  les  invitant  à  lui  donner 
des  renseignements  sur  le  prix  et  le  nombre  des  bestiaux 
vendus  à  chaque  foire,  avec  les  noms  de  la  province,  des 
marchands  qui  les  achètent  (1). 

M.  Orry  demande,  par  lettre  du  18  mars  17.37,  à  l'inten- 
dant un  état  de  comparaison  du  prix  des  bestiaux  de  sa 
province  avec  les  prix  auxquels  ils  se  sont  vendus  dans  les 
marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy,  et  quelle  quantité  l'Au- 
vergne pourra  fournir  aux  dits  marchés.  L'intendant 
répond  que  l'on  pourrait  tirer  environ  GOO  bœufs  gras  de 
la  Haute-Auvergne  pour  être  vendus  aux  marchés  de 
Sceaux  et  de  Poissy,  qu'il  faut  en  outre  compter  qu'il  sort 
annuellement  environ  1,000  bœufs  qui  sont  engraissés  en 
Limousin  et  en  Poitou. 

Les  bœufs  d'Auvergne  se  sont  vendus,  à  Poissy,  au 
même  prix  ([ue  dans  la  province  (2). 

La  marine  s'approvisionne  de  chanvres  en  Auvergne  en 
1727.  C'est  ainsi  qu'une  somme  de  35,000  livres  est  payée 
à  un  sieur  Tassin,  conmiis  principal  des  classes,  chargé 
de  faire  passer  les  chanvres  d'Auvergne  au  purtde  Rociic- 
fort  (3). 

(1)  Voir  Cihendy  et  Houchon  :  liii'rii/.  An  h.  (h'/i'irt.  du  l'iii/-ili-Uiim(:,  lomiîl, 
siirie  C,  n"  797,  liasse. 

li)  Voir  Oïlianily  et  Kiiichon  :  liivml.  Ar-/i.  (h-fiirl.  du  l>iii/-dr-l)imc,  tomiî  I, 
sdrie  C,  ii»  802,  liasse. 

(3)  Voir  Colicndyet  Rjui-lion  :  Invcnl.  Arcli.  ilriiurl.  dit  l'itij-dv  IMinr,  tome  I, 
série  C,  n"  804,  liasse. 
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En  1731,  la  manufacture  de  siamoises  de  Rouen  s'appro- 
visionne de  fils  de  chanvre  en  Auvergne,  chez  le  sieur 
Andembron,  et  par  le  sieur  Damien  Flouvat,  fils  d'An- 
toine, d'Amliert  (1). 

En  1732,  M.  Trudaine  écrit  à  M.  de  Maurepas  que  Bil- 
lom  pouvait  fournir  200  milliers  de  chanvre,  Maringnes  80 
à  100  milliers,  Thiers  25  milliers,  Issoire  100  milliers, 
et  le  prie  de  continuer,  en  Auvergne,  les  approvisionne- 
ments pour  la  marine;  que  cette  province  pouvait  en  four- 
nir de  200  à  300  milliers  d'excellent.  A  la  suite  de  cette 
correspondance  intervint  un  traité  entre  les  sieurs  A.  Sau- 
vageon, négociant  à  Riom;  Jean  Berger,  de  Cusset,  et  Jo- 
seph Gros,  négociant  à  Maringnes,  d'une  part,  et  M.  Cour- 
tin,  écuyer,  commissaire  de  la  marine,  d'autre  part,  pour 
la  fourniture  de  200  milliers  do  chanvre,  du  21  novembre 
1732  (2). 

Les  tanneries  furent  très  florissantes  en  Auvergne  jus- 
qu'au milieu  du  xviii^  siècle,  mais  le  gouvernement,  en 
1759,  en  quête  de  ressources,  ayant  imposé  aux  cuirs  un 
droit  de  marque,  cotte  branche  du  commerce  no  tarda  pas 
à  décliner. 

Une  préoccupation  des  intendants,  au  xviu"  siècle,  fut  la 
création  de  nouvelles  foires.  C'est  ainsi  que  le  14  février 
1732,  M.  de  Chavagnac  demandant  qu'il  soit  fondé  trois 
foires  a  Bleslc  et  trois  autres  au  Bru,  M.  Trudaine, 
intendant,  approuva  co  projet  en  ces  termes  dans  la 
réponse  qu'il  adressait  son  subilélégué  de  Brioudo.  «  L>es 
»  habitants  de  Blesle  sont  dans  une  extrême  misère,  peut- 
»  ostre  que  cet  (-tablissemonl  pourra  conlrihiier  à  les  on 
))  relever,  en  atliranl  (juel<|ne  cuninu'ico  dans  cette  petite 
»  ville  (3).  » 

(1)  Voir  Culii'iidy  et  Hoiiclum  ;  linnil.  Arvli.  liijini-l.  ilii  l'inj-<lt-D('iiic.  Iimie  1, 
sc'iii'  C,  II"  805,  liiiSM'. 

(2)  Voir  Cnlicndy  el  R,.ii(liiiii  :  Iniviil.  Ai-c/i.  (lifiirl.  du  rini-'li-I'<>>"\  '"'"f  '. 
i^rw  C,  n°  80li^  liasse. 

(:i)  Voir  Colicndy  cl  Uiucliuu;  liivciil.  Aii/i.  (Ir/KirLdii  l'tii/-ilf-l)iJiiiv,lonn'  l, 
m/iii'  V.,  Il"  834,  liasse. 


DANS    LA   PKOVINXE   DAUVERGNE.  189 

Enfin  en  1775,  M.  de  Chazerat  autorisa  l'établissement 
<m  la  ville  des  Murtres-de-Veyre,  prés  Clerniont,  de  quatre 
foires  par  an  et  d'un  marché  par  semaine  (1). 

Telle  était  à  cette  époque  la  situation  générale  du  com- 
merce dans  notre  province. 


§  4.  —  SUBSISTAIS  CES. 

L'ère  des  disettes,  amenée  de  longue  main  par  une  série 
de  fausses  mesures  économiques  (2),  connnence  en  168G 
et  existe  encore  en  1699. 

La  banqueroute  qu'entraîna  le  système  financier  de  Law 
augmenta  encore  la  misère.  Nous  voyons  alors  le  gouver- 
nement établir  des  réserves  de  blés  dans  les  provinces 
pour  empêcher  le  peuple  de  souffrir  de  la  disette  dans 
certaines  années. 

Lors  de  la  peste  de  1721  qui  sévissait  dans  le  midi 
de  la  France,  des  mesures  furent  prises  pour  approvi- 
sionner Beaucaire.  C'est  ainsi  qu'en  juin  et  juillet  de 
cette  année,  il  fut  envoyé  d'Auvergne  à  Beaucaire,  pour 
le  compte  du  sieur  Fulques,  charg('  des  envois,  1,594 
bœufs   et  52,429  moutons  (3). 

Le  gouvernement  tint  aussi  la  main  en  1749  à  rajjpro- 
visionncment  des  marchés.  Cela  résulte  d'une  correspon- 
dance entre  les  subdélégués  de  Maringucs  et  de  Thiers, 
concernant  le  proj(;t  de  faire  venir  des  grains  étrangers, 
dans  laquelle  il  est  dit  que  l'on  n'en  peut  tirer  d'Orléans 
où  il  est  tr()])clier;  mais  qu'il  faudra  s'adresser  en  Provence 
ou  en  Languedoc,  et  d'une  lettre  de  M.  Pey ras,  datée  d'Arles 


(1)  Voir  Cohondy  el  Aouclion  :  liivcnl.  Arch.  ilt'iuirt.  du  l'in/  {Ic-Dùtiir,  tome  I, 
si'rie  G,  n"  835,  liasse. 

(2)  Voir   Clùment  P.,    Ilisloirr   de   Ciilbrrt  ,    juge  111.  —    Joiililoau  ,  lilndis 
fur  Colhcrl ,  loiiie  H,  pages  8-1  S. 

(3)  Voir  Colicndy  et  Uouclion  :  liiicn/.  Arch.  ilriKirt.  du  Piii/da-Diiiiic,  tome  I, 
Si';ric  C,  liasse  853. 
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du  16  mars  1750,  annonçant  à  l'intendant  Rossignol  qu'il 
tient  à  sa  disposition ,  aux  ordres  de  M.  dje  Fulvy,  3,000 
quintaux  de  seigle.  Celui-ci  écrit  alors  à  ses  subdélégués, 
le  4  avril  1750,  leur  annonçant  qu'il  a  reçu  des  quantités 
considérables  de  blé  et  qu'il  leur  en  fera  passer  quand 
leurs  marchés  seront  dégarnis ,  afin  que  le  prix  n'en  de- 
vienne pas  excessif  et  que  le  menu  peuple  n'en  souffre  pas. 
Toutefois,  comme  il  y  aura  perte  sur  ces  grains  et  que 
cette  perte  devra  être  imposée  en  1751  sur  la  province, 
il  invite  ses  subdélégués  à  lui  faire  connaître  le  nom 
des  particuliers  qui  refuseront  de  porter  leurs  grains 
aux  marchés,  afin  qu'il  puisse  cotiser  d'oflice  ces  parti- 
culiers et  leurs  domaines  ;  ainsi  les  particuliers  sup- 
porteront seuls  la  dépense  extraordinaire  ;ï  laquelle  ils 
auront  donné  lieu. 

Des  plaintes  ayant  été  formées  contre  M.  Rossignol 
au  sujet  de  cette  introduction  des  grains,  M.  Landry, 
de  Paris,  écrit  ;ï  l'intendant,  le  9  avril  1750,  une  lettre 
dans  laquelle  il  le  rassure  en  ces  termes  :  «  Nous  avons  vu 
i)  ce  matin  M.  d'Ormesson,  Monsieur,  (|ui  nous  a  dit  de 
j)  vous  marquer  de  ne  point  vous  inquiéter  dos  discours 
»  du  publicq,  ny  de  tout  ce  que  pourroicnt  dire  et  faire 
»  M.  l'Evêque  de  Clermont  et  M.  de  Buron  ;  qu(<  vous 
))  vous  comportez  à  merveille,  usant  avec  œconomic  de 
»  la  faculté  ([ui  vous  avoit  été  doiméo  de  faire  arriver 
»  des  grains  en  Auvergne.  » 

Le  31  décend)re  1749,  M.  l'intendant  Rossignol  de- 
mande que  la  liberté  du  conunerce  soit  rétablie;  avec 
le  Bourbonnais  comme  il  a  (''((''  dhligi'  (h;  la  ic'tabiir  entre 
l'Auvergne  et  le  Languedoc,  disant  (juo,  suivant  en  cela 
•son  cxcmi)le,  l'on  pourrait  exiger  des  certificats  des  voi- 
turicrs  ou  |)reiidro  toute  autre  mesure  qu'on  jugerait 
conv(!nahlc. 

M.  Angrave,  hccrétairc  de  l'intoïKlanco  de  Moulins, 
icijond  {ju'il  autorise  M.  V^>ytard  ,  subdéli'gué  de 
(îaïuiat  ,    à     s'cnlciidre     avec.     rinlciKhiul     d'Auvciyne 
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pour  f;iire  passer  dans  cette  province  les  grains  néces- 
saires (1). 

M.  Olier,  subdélégué  de  La  Chaise-Dieu ,  ayant  adressé 
à  l'intendant  un  état  des  grains  qui  se  trouvaient  en 
avril  1750  dans  sa  subdélégation,  disait  :  «  Il  y  en  aura 
»  pour  cinq  ou  six  semaines  ;  il  n'y  a  ni  pois  ni  fèves  ; 
»  l'avoine  fait  encore  partie  de  la  subsistance  du  peuple 
»  dont  la  grande  quantité  en  met  plus  de  moitié  dans  son 
»  pain;  encore  n'ont-ils  pas  de  quoi  s'en  donner  ré- 
»  fection.  » 

M.  Olier  a  pris  toutes  les  mesures  pour  faire  parvenir 
tous  les  grains  du  pays  aux  marchés  de  MM.  les  religieux 
de  La  Chaise-Dieu ,  et  M.  le  comte  de  Boissieux  l'eut  se- 
condé «  de  la  meilleure  grâce  du  monde  ».  Malgré  tout, 
la  disette  est  imminente  et  il  demande  des  blés  du  roi. 

L'intendant  lui  en  envoie  et  l'invite  à  veiller  pour  em- 
pêcher la  sortie  des  grains  de  la  province  (2). 

Les  mémoires  envoyés  par  les  subdélégués  .sur  les 
moyens  d'assurer  les  approvisionnements  contiennent 
les  renseignements  les  plus  instructifs.  Nous  y  voyons 
que,  dans  la  plupart  des  cantons,  la  récolte  aurait  pu  suf- 
fire sans  l'exportation  qui  se  faisait  h  tout  prix  pour  les 
provinces  voisines  et  pour  Paris;  nous  y  remarquons 
le  peu  d'empressement  de  certains  propriétaires  à  se  dé- 
faire des  grains  dont  ils  avaient  pourtant  en  abon- 
dance. 

Nous  y  voyons  également  que  les  blatlicrs  étaient  ac- 
cu.sés,  à  tort  peut-être,  d'accaparement;  aussi  les  gar- 
dait-on à  vue  dans  leurs  maisons,  dans  la  crainte  qu'ils 
n'allassent  la  nuit  acheter  des  grains  dans  les  fermes. 

Enfin,  il  tous  les  marchés,  des  troupes  étaient  envoyées 
pour  faire  [)ayer  les  droits  d'aide. 

fl)  Voir  ('olicnily  et  Unuchon  :  Ini'oitiilv  îles  nrr/u'"i:i  du  tU'imvIiiiiiiit  ilii 
Puy-ile-IMmr,  liime  1",  siric  C,  liasse  870. 

(ï)  Voir  Colicndy  et  Kouclion  ;  Inventaire  c.'ei  aic/ii'ivs  du  iti'jiartviuciil  du 
l'uij-dc-Ddiiic,  lonic  1",  série  C,  liasse  875. 
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Telle  était  la  situation  générale  des  subsistances  dont 
l'Administration  eut  à  s'occuper.  L'importiincc  de  cette 
question  était  plus  grande  encore  qu'aujourd'hui,  à  cette 
époque  oii  les  communications  étaient  plus  difficiles  et  où 
une  année  mauvaise  pouvait  engendrer  la  disette. 

§  5.  —  ASSISTANCE  PUBLIQUE.  —  AUMONES. 

Le  mode  le  plus  simple  de  l'assistance  publique  consista 
sous  l'ancien  régime  dans  des  remises  d'impôts.  C'est  ce 
que  nous  voyons  pratiquer  par  Colbert  dans  les  cas  de 
grêles  qui,  de  son  temps  comme  du  nôtre,  désolaient  fré- 
quemment notre  pays.  Mais  l'Administration  ne  se  con- 
tentait pas  de  venir  au  secours  de  la  misère  en  moins 
prenant,  elle  appliquait  aussi  l'assistance  directe  en  distri- 
buant du  blé  et  en  ci'éant  des  ateliers  pour  faire  travailler 
les  pauvres. 

Un  des  moyens  les  plus  ellk'aces  d'exercer  la  cliarito 
était  la  fondation  des  hôpitaux,  [hie  déclaration  du 
roi,  de  septembre  1G76,  prescrivait  l'établissement  d'un 
Hôpital  Général  dans  les  villes  et  gros  bourgs  du  royaume, 
d'autres  hôpitaux  furent  dus  à  la  bienfaisance  paiticu- 
lière. 

Les  mendiants  se  trouvèrent  placés  par  les  édits  de 
1G99  sous  la  coupe  du  premier  magistrat  de  la  généralité, 
lourde  charge  pour  celui-ci  au  lendemain  des  grandes 
guerres  de  Louis  XI V^,  des  dures  famines  do  la  fin  du 
XVII'  siècle,  des  désastres  qui  suivirent  l'efTondrcment  du 
système  do  Law.  La  mendicité  prit  en  quelques  années 
un  développement  iiiallciulu.  Des  homnu's  sortis  de  tous 
les  rangs  de  la  société  se  trouvèrent  confondus  dans  une 
commune  misère.  Non-seulement  des  i)ay.sans,  des  ou- 
vriers, mais  encore  des  bourgeois,  des  ecclésiastiques,  des 
nobles  ruinés  durent  mcndici  pour  vivre,  leur  abaisse- 
iiii'ut  se  tioiive  consigné  sui'  les  registres  de  di'penscs  do 
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certains  hôpitaux  de  campagne  où  ils  s'arrêtaient  pour 
recevoir  une  écuelle  de  soupe,  une  aumône  en  argent  (1). 
Des  abus  se  commettant  dans  la  distribution  des  aumô- 
nes et  des  charités  fondées  dans  les  paroisses,  une  ordon- 
nance de  l'intendant  de  la  généralité,  du  25  avril  1691,  vint 
déclarer  que  le  soin  de  faire  les  distributions  de  ces  cha- 
rités serait  confié  désormais  au  curé  et  à  l'un  des  habi- 
tants que  la  paroisse  choisira,  qu'il  serait  dressé  un  état 
exact  de  tous  les  revenus  à  ce  destinés  et  qu'il  en  serait 
rendu  compte  chaque  année  (2). 

Le  roi  aj^ant  accordé,  en  1740,  8,000  livres  aux  pauvres 
de  Clermont  et  de  Riom,  M.  Orry,  contrôleur  général,  en 
avisa  M.  Rossignol,  intendant,  en  le  prévenant  qu'il  pour- 
rait en  faire  la  distribution  ainsi  qu'il  le  jugerait  à  propos, 
soit  aux  hôpitaux  de  ces  deux  villes,  soit  directement  aux 
pauvres  ;  cette  somme  devait  être  acquittée  sur  la  recette 
des  octrois  réservée  pour  les  offices  municipaux.  Ace  sujet, 
M.  Rossignol  adressa  le  11  mars  1740  à  son  secrétaire, 
M.  Dupin,  une  lettre  ainsi  conçue  : 

«  Rien  ne  paroit  plus  convenable  que  de  distribuer  cette 
somme  aux  directeurs  des  hôpitaux,  mais  à  la  condition 
qu'il  n'j'  en  auroit  qu'une  très  petite  partie  qu'ils  pour- 
roient  appliquer  à  la  subsistance  des  pauvres  renfermés 
dans  leurs  maisons;  il  faudroit  que  du  restant  ils  en  fissent 
faire  du  pain  et  de  la  soupe  pour  être  distribués  journel- 
lement aux  pauvres  mendians  qui  ne  i)ouvcnt  être  renfer- 
més; on  pourroit  aussi  faire  distribuer  du  pain  à  des 
familles  honteuses  qui  ne  peuvent  point  aller  man- 
dier  (3). 

Une  institution  propre  ;ï  rancicu  irgime  fut  celle  des 


(1)  Itwriit.  Arch.  hosy.ituUîtrcs  de  ta  ll<ii(li:-\'iciiiiv.  Iiilroiluclion,  page  U,  avec 
renvois  aux  sources. 

(2)  Voir  Cûhcndy  et  Rouehoii:   liirciil.  AitIi.  ili'iiirl.  ilii  P\i;i<lc-lhmo,  lome  I, 
série  C,  n"  897,  liasse. 

(3j  Voir  Coliendy  et  Houcliori  .  Iiircnl.  Arr/i.  ilrpiir/.  du  l'iii/-dc-Utii>ic,  loroc    , 
série  C,  n"  8!18,  liasse. 
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Bureaux  de  chanté  cjui  furent  organisés  pour  la  luoiiiicre 
fois  à  la  fin  du  xvii^  siècle  (1). 

Bientôt  déchue,  cette  institution  se  releva  en  1770,  se 
régularisa  et  l'on  peut  dès  lors  se  rendre  compte  de  son 
fonctionnement.  Là  encore  c'est  l'intendant  Cjui  a  l'initia- 
tive, tout  en  laissant  à  révèc|ue  la  préséance. 

Plus  efficaces  et  plus  durables  furent  les  ateliers  de  cha- 
rité institués  vers  le  milieu  du  règne  de  Louis  XV,  mais 
généralisés  seulement  en  1770,  à  la  suite  de  la  grande 
famine  qui  désola  le  royaume. 

Ces  ateliers  étaient  destinés  à  fournir  aux  indigents  un 
travail  rémunérateur^  au  lieu  de  secours  gratuits  et  arbi- 
traires en  argent  ou  en  nature. 

Ces  travaux  payés  sur  le  fonds  de  charité  «  étaient  :  pour 
les  femmes  et  les  enfants,  la  filature;  pour  les  honnnos 
valides,  la  construction  ou  la  réfection  des  chemins  ru- 
raux. )) 

L'idée  n'était  pas  nouvelle.  Nous  avons  vu  précédeuunent 
que  Colbcrt  l'avait  eue  déjà,  mais  ce  qui  fut  nouveau  ce 
fut  d'étendre  le  bénéfice  de  cette  idée  aux  hommes  valides 
et  de  l'appliquer  avant  tout  et  presque  uniquement  à  l'ou- 
verture des  chemins  vicinaux  que  l'on  ne  pouvait  jilus 
songer  à  construire,  comme  les  grandes  routes,  par  le  sys- 
tème des  corvées.  C'est  grâce  â  cette  organisation  qu'on 
réussit  à  doter  les  campagnes  de  chemins  i)raticablcs  qui 
reliaient  aux  grandes  routes  les  villages  les  plus  éloignés. 

Cette  institution  subsista  jusqu'à  la  Kévohition. 

M.  de  Montyon,  dans  une  lettre  du  11  août  1770  oii 
il  rend  compte  au  ((intn'iU'ur  g(''ncral  de  l'cMiipliù  dos 
75,000  livres  accordées  par  le  roi  à  la  proviiuc  d'Auvergne, 
vient  corroborer  nos  précédentes  déclarations  : 

Il  n'a  pu,  dit-il,  secourir  qu'un  très  petit  nombre  des 
maihciM-eux  de  cette  généralité  «  (|ui,  suivant  une  évalua- 


(I;  Voir;    Oiircspoiiiliiiicf.t  (Us  Cuiiliiiliiii:i  gi'm'idiij-,  \'[>{  de  Doislilc,  loinc   I, 
-  U'JOcl  1838. 
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tiori  plus  assurée  qu'elles  ne  le  sont  ordinairement,  con- 
tient plus  de  600,000  âmes  et  dont  les  5/6  étoient  dans  le 
cas  de  demander  des  secours  ».  Il  a  voulu  du  moins  cjuc 
ces  secours  ne  fussent  attribués  qu'au  besoin  véritable,  et 
|)our  cela,  il  a  partagé  idéalement  tous  les  pauvres  en  deux 
classes,  les  valides  et  les  invalides;  il  a  compris  dans  la 
première  classe  tous  ceux,  vieillards^  enfants  ou  femmes, 
qui  n'étaient  pas  dans  l'impossibilité  absolue  de  travailler. 
Pour  occuper  ceux-là  dans  les  villes  oîi  la  misère  était  plus 
criante,  on  a  entrepris  des  travaux  publics  où  tous  ceux 
cjui  se  présentaient  étaient  admis;  les  villes  ont  elles- 
mêmes  désigné  les  ouvrages  les  plus  utiles  et  fait  tous  les 
frais  autres  que  de  main-d'œuvre,  de  sorte  que  les  pau- 
vres seuls  ont  bénéficié  de  l'argent  du  roi Il  résulte  de 

ces  travaux  que  les  villes  se  sont  embellies  dans  le  temps 
de  leur  plus  grande  misère  :  «  Riom  et  Clermont  ont  rac- 
comodé  leurs  remparts,  le  Mont-d'Or  aura  une  prome- 
nade; Mauriac  est  changé,  au  milieu  d'un  petit  amas 
confus  de  vilaines  maisons  s'est  formée  une  place  et  une 
espèce  de  rempart  qui  est  tout  ensemble  chemin  et  pro- 
menade, et  des  dehors  de  ville  dont  l'année  précédente  la 
[)Ossibilité  n'auroit  pas  été  soupçonnée;  à  Aurillac,  une 
(îspccc  de  marais  inégal  et  fangeux  a  été  converti  en  une 
promenade  régulière,  bordée  d'un  coté  par  une  rivière  et 
de  l'autre  par  un  canal.  » 

«  J'espère  que  la  petite  ville  de  Maurs  pourra  être  déli- 
vrée d'eaux  croupissantes  qui  infectent  l'air  (ju'on  respire 
et  quelquefois  causent  des  maladies;  Murât  aura  un  pavé 
neuf,  des  rues  mieux  alignées  et  d'une  pente  plus  égale  ; 
Saint-Flour  est  la  ville  où  la  dépense  due  aux  bontés  du 
roy  a  eu  de  plus  grands  effets;  on  ne  pou  voit  avec  sûreté 
arriver  en  voiture  ;i  cette  ville  placée  sur  un  roc' coupé 
presque  à  pic;  une  route  facile  et  d'une  pente  égale 
vient  d'être  ouverte  à  travers  le  roc.  Les  ingénieurs  n'a- 
vaient pas  même  conçu  l'idée  d'un  travail  aussi  hardy;  ce 
(jiii  aurait  du  coûter  des  sommes  considérables  a  été^exé- 


196  HISTOIRE    DE    I, 'ADMINISTRATION    CIVH.E 

cuté  par  la  main-d'œuvre  la  plus  mauvaise  et  choisie 
comme  mauvaise  »  ;  il  a  fallu  songer  aussi  à  la  subsistance 
des  pauvres  invalides,  autant  qu'on  l'a  pu  on  a  évité  de 
donner^  mais  on  a  fait  distribuer  des  farines  et  des  blés  à 
bas  prix  pour  ceux  qui  ne  pouvaient  atteindre  même  C(3 
prix  réduit;  on  a  distribué  des  denrées  qui  n'ont  point 
cours  dans  le  commerce,  fèves,  vessards  et  autres  grains 
de  bas  aloi  «  qui,  par  leur  nature,  ne  pourroient  tenter 
l'avidité  de  tout  homme  qui  auroit  d'autres  moyens  d'être 
alimenté  ».  Le  riz  a  aussi  rendu  de  grands  services.  Pour 
empêcher  le  cours  des  grains  de  monter  à  l'excès,  on  en  a 
fait  venir  du  dehors  qu'on  a  revendu  clans  la  Haute-Auver- 
gne, et  le  roi  n'a  eu  qu'à  supporter  la  perte  (1). 

Telles  furent  les  mesures  prises  pour  arriver  au  perfec- 
tionnement de  la  Inenfaisance  publique,  mesures  qui  fu- 
rent complétées  pai' l'Assemblée  constituante  de  1789. 

Cette  succincte  analyse  donnera  quelques  renseigne- 
ments sur  l'administration  provinciale  en  Auvergne  sous 
l'ancien  régime.  Il  serait  à  désirer  que  quelque  érudit 
entreprenne  ce  travail  intéressant  des  que  l'Inventaire  des 
archives  sera  terminé. 

Nous  avons  vu  dans  cette  analyse  que  les  intiMi- 
dants,  pendant  les  cinquante  dernières  années,  furent 
les  exécuteurs  de  véritables  réformes  économiques  et 
de  vigilants  promoteurs  de  progrès  ;  nous  avons  vu  éga- 
lisment  qu'ils  s'efforçaient  personnellement  ou  par  leurs 
délégués  de  calmer  les  esprits,  faisant  a])pel  aux  bons  ins- 
tincts et  à  la  raison,  cherchant  en  un  mot  à  ramener  la 
•  onliance  et  l'union.  Ils  ne  réussirent  pas  toujours,  mais 
l'Auvergne  doit  malgré  cela  tenir  conip(<'  de  hnu's  efforts 
et  leur  montrer  de  la  reconnaissance. 


(I)  Voir  Cohi'ndj  cl  Rouclion  :  liivcnl.  Arc/i.  di'jmrl.  ilii  l'ini-ilf-Diiinr,  lonu'  I, 
si'Tie  C,  n»  •iU. 
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PALAIS  DE  L'INTENDANCE 


Les  premiers  intendants  d'Auvergne  résidaient  ;'i  Rioni. 
Hector  de  Marie  qui  administra  la  Province  de  1672  à  1681 
habitait  à  Clermont  dans  un  hôtel  situé  près  de  la  Cathé- 
drale et  qui  était  loué  par  la  ville  à  son  usage. 

Cet  hôtel  était-il,  dit  M.  Ambroise  Tardieu,  dans  son 
Histoire  de  la  ville  de  Clcr mont,  vol.  I,  page  465,  où  je 
puise  ces  renseignements,  le  même  que  celui  dont  il  va 
être  parlé?  je  ne  le  crois  pas;  j'ai  lieu  de  penser,  dit-il  tou- 
jours, que  c'était  le  vaste  bâtiment  de  la  petite  rue  des 
Grands-Jours  dans  lequel  se  tinrent  les  séances  de  la  Cour 
des  Grands-Jours  en  1665-1666. 

M.  de  Bérulle  fut  le  premier  intendant  qui  transféra 
définitivement  le  siège  de  l'administration  à  Clermont- 
Ferrand. 

Dès  1685  l'hôtel  Poisson,  situé  rue  Pascal,  était  loué  par 
la  ville  de  Clermont  pour  servir  au  logement  de  rint(Mi- 
dant.  En  1757  M.  Poisson  profitant  du  départ  de  l'inten- 
dant de  la  Michodière  proposa  de  vendre  cet  hôtel  à  la 
ville  au  prix  de  40^000  livres  et  2,400  livres  de  pots  de 
vin;  il  observa  que  si  la  municipalité  continuait  son  bail, 
il  augmenterait  son  loyer  qui  était  de  1,400  livres^  de 
200  livres.  La  Ville  s'assembla  à  ce  sujet  le  10  novem- 
bre 1757,  présenta  une  requête  au  Poi  et  obtint  des  lettres 
patentes  qui  en  1758  lui  permettaient  d'acquérir  l'hôtel 
Poisson,  ce  qu'elle  s'empressa  de  mettre  à  exécution  la 
même  année.  Le  i)alais  de  l'Intendance  était  à  peine  la 
propriété  de  la  ville  de  Clermont  lorsqu'un  incendie  arrivé 
dans  la,  maison  contiguë  appartenant  à  M.  de  Chazeral, 
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premier  président  de  la  Cour  des  Aides,  causa  de  graves 
dommages  à  ce  bâtiment;  le  toit  fut  presque  littéralement 
écrasé  ainsi  que  l'établissent  les  registres  des  délibérations 
municipales.  Cet  édifice  servit  de  logement  aux  intendants 
jusqu'en  1789. 

Depuis  1847  il  a  été  transformé  en  Palais  épiscopal,  des-  J 

tination  qu'il  occupe  encore  actuellement  (1).  i 

(1)  Voir  aussi  A.  Delarbre.  —  Notice  sur  la  ville  de  Clermont.  Clermonl,  1805, 
in-8%  —  et  Henry  Mosnier,  Incendie  de  l'Hôtel  de  l'Intendance  à  Clermont-Ferrand, 
dans  la  Revue  a' Auvergne,  1892,  n»  3. 
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GENERALITES 


Ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus  haut,  ce  fut  sons  le  car- 
dinal de  Richelieu  qu'eut  lieu  l'établissement  de  l'institu- 
tion permanente  des  intendants  dans  les  Généralités,  il  y 
en  avait  alors  trente-une.  Leur  nombre  varia  souvent  ;  au 
milieu  du  xiv^  siècle  on  en  comptait  quatre  : 

La  Langue  d'oc. 

La  Langue  d'oil. 

La  Normandie. 

Et  le  pays  d'outre-Seine. 

La  Généralité  de  Languedoil  comprenait  l'Auvergne,  le 
Limousin,  une  pai'tie  de  la  Guiennc,  du  Poitou,  la  Marche 
et  une  partie  du  Bourbonnais. 

En  1515,  sous  François  I"'',  il  y  en  avait  seize. 

La  Généralité  d'Auvergne  date  en  réalité  de  1558.  C'est 
à  cette  époque  que  le  roi  augmenta  celle  de  Poitiers  des 
parties  du  Poitou  et  de  la  Guienne,  créa  une  Généralité 
à  Limoges  avec  un  trésorier  de  France  en  même  temps 
général  des  finances,  et  il  ne  resta  en  Auvergne  qu'un 
général  des  finances. 

Moulins  fut  créé  en  Généralité  en  1.587  au  dépens  de 
Riom. 

Cliarlcs  IX  réduisit  en  février  1500  les  dix-sept  Géné- 
ralités à  sept,  Cjui  furent  :  Paris,  Rouen,  Lyon,  Toulouse, 
Bordeaux,  Tours  et  Nantes  (celle  de  Bordeaux  avait  été 
créée  après  1.551);  les  autres  furent  supprimées  :  ainsi 
Riom  (|iii  (l('j;'i  avait  été  réduit,  en  fut  du  imnibrc.  Cette 
su|)])ression  de  la  Généralité  de  Riom  ne  fut  pas  de  longue 
<lur('e  ])uis(|u'elle  fut  rétablie  en  1508  sans  trésorier  do 


200  HISTOIRE    DE    LADMINISTKATION   CIVILE 

France  et  que  maître  Assolent,  seigneur  de  Lempdes  et 
de  Chavanon.  en  fut  continué  général  des  tiaances  seul 
jusqu'en  1570. 

En  1787  on  en  comptait  trente-deux,  parmi  lesquelles 
on  distinguait  : 

A'ingt  Généralités  avec  élections  (tribunaux  chargés  de 
juger  en  première  instance  les  contestations  relatives  aux 
tailles,  impôts,  etc.),  savoir:  Amiens,  Rouen,  Caen,  Alen- 
(,on,  Paris,  Soissons,  Chàlons-sur-Marne,  Orléans,  Tours, 
Bourges,  Poitiers,  La  Rochelle,  Moulins,  Lhnoges,  Riom, 
Lyon,  Grenoble,  Bordeaux,  Montauban,  Auch;  douze 
Généralités  sans  élection  :  Flandre^  Hainaut,  Lorraine, 
Metz,  Alsace,  Bretagne,  Bourgogne,  Franche-Comté,  Tou- 
louse, Montpellier,  Roussillon  et  Aix. 

En  dehors  de  ces  trente-deux  Généralités,  il  y  avait 
dans  les  pays  d'Etat,  les  derniers  réunis  à  la  France  et 
qui  avaient  alors  conservé  leurs  privilèges,  un  système 
d'administration  locale  et  provinciale  par  les  Etats  de  la 
province  ou  assemblées  d'ëvêques,  de  seigneurs,  de  repré- 
sentants de  villes  qui  votaient  eux-mêmes  et  sous  leur 
propre  autorité,  l'impôt  (|ui  leur  était  demandé  pour  le 
roi  par  l'intendant  réduit  dans  ces  pays  à  certaines  attri- 
butions de  police,  et  en  réglaient  la  perception  :  c'étaient 
les  cliàtellenies  de  Lille  et  de  Douai  (dites  Etats  de  Elan- 
drc),  la  Provence,  le  Béarn,  la  Basse-Navarre,  le  Bigiure, 
le  coiuté  de  Foix  et  les  pays  de  Soûle,  d'Anuaguac,  de 
Nébouzan  et  de  Marsan  (1). 

(1)  Voir  Iioul;iinvlllcrs,  i:iiil  .Ir  lu  Fmiu-c.  17i7,  3  vol.  iii-fiilio,  fl  I75i,  8  vol 
iii-'2. 


DANS    LA    PROVINCE    d'AUVERGXE.  201 


GENERALITE  DE  RIOM  OU  D'AUVERGNE 


La  Généralité  de  Rioni  ou  d'Auvergne  comprenait  en- 
viron un  millier  de  paroisses  réparties  en  sept  élections 
qui  portaient  le  nom  de  leur  chef-lieu  ; 

1°  Celle  de  Clermont  ; 

2°  Celle  de  Riom  ; 

3°  Celle  d'Issoire  ; 

4°  Celle  de  Brioude; 

5°  Celle  de  Saint-Flour; 

6°  Celle  de  Alauriac  ; 

7°  Celle  d'Aurillac. 

Des  magistrats  ou  ofliciers  qui  tenaient  leur  nomination 
directement  de  l'intendant  exerçaient  dans  différentes 
parties  de  la  Généralité  une  portion  de  son  autorité,  et  en 
raison  de  cette  délégation  de  pouvoirs  ils  portaient  le 
titre  de  subdélégués. 

Ces  officiers  étaient  chargés  de  la  discussion  et  de  l'ins- 
truction des  afîaires  sur  lesfiuelles  ils  faisaient  des  procès- 
verbaux  ou  rapports;  ils  avaient,  en  d'autres  termes, 
connue  les  sous-préfets  de  nos  jours  dont  ils  semblent  être 
l'idée  pi'cmiérc,  le  droit  de  référer  et  non  celui  de  déci- 
der. 

Ils  donnaient  aussi  des  ordonnances,  mais  leurs  ordon- 
nances n'étaient  considérées  que  comme  des  avis  à  l'inten- 
dant; en  tout  état  de  cause  les  parties  intéressées  pou- 
vaient toujours  avoir  recours  à  l'intendant  (jui  décidait  en 
définitive  de  toutes  les  questions. 

Ils  assistaient  les  intendants  dans  le  dcparlcineiU  {i'é\)&r- 
tition)  des  tailles  et  autres  inqKjts,  après  avoir  préalable- 


202  HISTOIRE   DE    i/aDMIN'ISTRATION    CIVILE 

ment  dressé  des  tableaux  de  la  situation  de  cliacune  des 
paroisses  de  leur  subdélégation. 

C'était  par  eux  que  s'effectuaient  toutes'  les  opérations 
du  tirage  au  sort,  de  la  levée  et  conduite  des  miliciens, 
chacun  dans  son  département  (c'est  là  l'origine  de  la  déno- 
mination de  département)  ;  ils  avaient  la  direction  et  po- 
lice des  chemins  royaux,  etc. 

Leur  traitement  qui  était  pris  sur  les  fonds  disponibles 
des  divers  services  administratifs  s'élevait  à  environ 
2.000  francs ,  plus  ou  moins ,  suivant  l'importance  ou 
l'étendue  de  leur  subdélégation. 

Ils  jouissaient  en  outre  de  l'exemption  de  la  taille  et 
autres  privilèges. 

Ils  étaient  soumis  pour  tous  les  actes  relatifs  à  leurs 
fonctions,  à  la  juridiction  du  roi  et  de  son  conseil. 

Chaque  élection  comprenait  une  ou  plusieurs  subdélé- 
gations, ou  contingent  de  paroisses  qui  formaient  la  cir- 
conscription où  s'exerçait  l'autorité  du  subdélégué. 

Les  circonscriptions  do  ces  subdélcgations  n'étaient  pas 
fixées  d'une  manière  uniforme;  leur  étendue  varia  sou- 
vent suivant  les  temps,  suivant  les  circonstances  ;  elles 
étaient  plus  ou  moins  importantes,  plus  ou  moins  popu- 
leuses, d'un  territoire  phis  ou  moins  vaste,  qu'il  convenait 
à  l'intendant  de  les  étendre  ou  de  les  amoindrir,  en  rai- 
.son  des  personnages  qu'il  avait  à  placer  et  du  cas  qu'il 
faisait  de  chacun  d'eux. 

En  outre  de  ces  magistrats  inférieurs,  plusieurs  subdii- 
légations  avaient  encore  certains  autres  odiciers  dans  une 
condition  Iuérarchi(iue  phis  liumble,  nounnés  par  l'inten- 
<lant  sur  la  présentation  du  subdélégué  et  qui  portaient  lo 
nom  de  correspondants  ;  leur  autorité  s'exerçait  sur  un 
fcrtain  nombre  do  paroisses.  Cette  autorité,  du  reste,  énii- 
ncnnnent  restreinte",  était  bonH'c  ;'i  la  siin|)le  transmi.ssion 
(les  ordres  et  des  pa(|uets  (pie  ces  corri'spondants  étaient 
charges  do  répandre  et  de  distribuci'  dans  les  collectes  on 
ri//iif)cs  composant  les  ])aroiss(>s. 
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La  réunion  plus  ou  moins  nombreuse  de  ces  paroisses 
portait  le  nom  d'arrondissement  de  correspondance  de  la 
subdélégation  de. . . 

Ces  correspondances  n'avaient  rien  de  fixe  ni  de  réglé. 

Plusieurs  subdélégations  en  manquaient  complètement  ; 
d'autres  n'avaient  qu'un  petit  nombre  des  paroisses  de 
leur  ressort  ou  arrondissement  qui  en  fussent. pourvues. 

En  voici  quelques  tableaux  de  diSérentes  époques  qui 
en  fourniront  im  aperçu  : 

M.  Michel  Cobendy,  dans  son  ouvrage  Mémoire  his- 
torique sur  les  modes  successifs  de  l'administration  dans 
la  province  d'Auvergne  où  je  puise  ces  renseignements., 
prétend  que  l'existence  des  subdélégués  ne  remonte  pas 
au  delà  de  l'administration  de  M.  Le  Blanc  et  qu'ils  furent 
institués  en  l'année  1705.  Il  commet  une  légère  erreur. 
L'édit  de  création  en  titre  d'offices  des  subdélégués  était 
du  mois  d'avril  1704,  mais  on  trouve  aussi  antérieure- 
ment dessubdélégués  qui  étaient  sans]  doute  commis  tem- 
porairement par  l'intendant. 

Les  cinq  taljleaux  qui  suivent  comprennent  à  peu  près 
toute  la  nomenclature  des  personnes  que  la  confiance 
des  intendants  investit  de  ces  fonctions. 

Le  troisième,  qui  est  de  l'année  1746,  fut  dressé  à  pro- 
pos d'une  levée  de  miliciens;  le  sixième  tableau  est  un 
état  des  subdélégations  ayant  des  correspondances  ;  il  est 
antérieur  ;ï  1770. 

SUBDKLlÔii.VriON  DE  L'INTEND.\NCR  D'AUVERGNE 

DKS   I.")  A  20  PREMIÈRES  ANNÉES  DU   XVIIl'  SIÈCLE. 
Subdi'légatioiis.  Sulidd^fiués. 

1.  Riom Cahaud  (1). 

2.  Thiers Dksastikhs. 

.'}.  Montaigut nii  r.A  Grange. 

4.  Maringues IJauhki.. 

(1)  En  1716,  nous  trouvons  aussi  Jacques  Deserres,  avocal  ilu  roi  au  présiilial  de 
Riom  et  CollODges,  subdélégué  à  Riom  en  1721. 
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Suhdélégalions.  Subdélégnés. 

5.  Clermont Vassadel. 

6.  Courpiére Tallemandier. 

7.  Bort DE  Mallessaigne. 

8.  Besse Besseyre. 

9.  Issoire Guérin. 

10.  Ardes Faure. 

11.  Anibei't Dumas. 

12.  Yiverols Boyer  de  la  Salle. 

13.  La  Chaise-Dieu..  Pellet. 

14.  Brioude Rochette. 

15.  Langeac Tallemandier. 

16.  Saint- Floiir  ...  .  de  jSIontluc. 

17.  Cliaudesaigucs  . .  Besson  d'Arjalet  (1). 

18.  Murât Danty. 

19.  Auiillac Sadourny. 

20.  Mauriac de  Montjoly  de  Courboulet. 

SrBUÉI.É(;ATIONS  DE  L'INTF.XD.VXCK  DAUVERCNE 

D1-;  LAN.NÉK    1732. 
SuliiU^lt'e.itions.  SiilKlc'légiiPS. 

1.  Clermont ^^\ssADEI.. 

2.  Billoni DE  la  Gakdi:tte. 

3.  Vic-lc-Conite  .  .  .  Montaihnac. 

4.  Lezoux Boi  DAL. 

5.  Besse Besseyre. 

6.  Bort DK  M  ai.lkssaigne. 

7.  Rioin IJitidN. 

H.  Tliiors IvoussEL  de  Merville. 

9.  Montaient Cicorj^'cs  de  Montcloux. 

10.  Maringucs l'"r.  de  Biùndist  de  Cmassicnoliis. 

11.  Is.soire Aiilterroihe  (2). 

12.  Ardes K'dniu;  ni:  Chalagnat. 

13.  Viverols linvEu  de  la  Salle. 

(1)  Ce  .subilWtîiK' a  vU-  ivmplac  i^  |i:ir  NL   IN.ileviKiic  du  llMii.liald.  ili'cMi' en  174(i. 

(ï)  M.  Aiillcrriiclii;  leiiiphur  M.  (.'clliii  coinnie  Miliih'-li'Hiié  en  1732. 
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Siibdelfgalioiis.  Subdélisués. 

14.  La  Chaise-Dieu. .  Pellet  (1). 

15.  Brioude Rochette,  de  1705  à  1732. 

16.  Langeac Tallemandier,  jusqu'en  1768. 

17.  Saint-Flour de  Montluc. 

18.  Murât Teillard. 

19.  Aurillac Sadourny. 

20.  Mauriac de  Vip.ier. 


SUBDÉLÉGATIONS  DE  LA  GENERALITE  D'AUVERGNE 
EN  1746. 

Etat  du  nombre  des  miliciens  demandés  à  chaque  subdélégué  en 
1 746,  de  ceux  qu'ils  ont  Icpés  au  par'dessus,  et  de  ce  qui  leur 
reoient  à  chacun  à  raison  de  5  livres  de  r/ratijication  par  chaque 
milicien. 


SUBDELEGATIONS 


iMontaigiil 

[iiom 

Rocheforl 

Clermont 

Besse 

lîillom 

Tliiers 

Ceilloux 

Issoire 

Lezoux 

Vic-le-Coinlc 

S>-Amanl-Koche-Sav, 

Saint-Flour 

lirinude 

Langeac 

La  Chaise-Dieu 

Ambert 

Lemiiiles 

Aurillac 

Mauriac 

Hort 

Ardes 


MM.  les  Sulidélégués 


Georges 

Lriou 

Kibeyre 

Touruadre 

Godivel 

De  la  (Jardette  .... 
Itoussel  de  Merville 

Boudai  .12) 

Lafont 

Boudai 

Du  Veruin 

Teyras 

Moniluc 

J.-F.  Crozede  Montbrizet 

Tallemandier 

Olier 

Madur  (3) 

.louzaiiiie 

De  Ci'liié 

De  Vigier 

De  .Mallcssaigne.. . . 
Hode 


Totaux. 


MILICIENS 

demandés 


MILICIENS 

levés 


pardessus 


MONTANT 

Je  la 
graliflca 

tiOD 


200  I. 

aso 

lîO 
345 

90 
140 
175 
110 
155 

55 
120 

no 

425 
180 
105 
95 
lOO 
100 
460 
240 
100 


(1)  M.  Pellet  fut  rem|ilacé  en  17;):i  |iar  M.  Ncmpiles  du  l>oyct. 

(2)  Ce  subdélégué  signalé  par  M.  (^ulicndy  doit  être  le  même  que  celui  de  Lezoux. 
Nous  devons  ajouter  M.  l'oilcvigne,  subdélégué  à  Chaudcsaigues,  mort  en  1746,  et 
M.  Dulreuil,  nommé  subdélégué  à  Bleslc  en  1748. 

(3)  La  subdélégatiou  d'Anibert  fut  Iranslérée  àSaint-.\mant-Rocbc-Savine  en  1758. 
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SUBDÉLÉGATIONS  DE  LA  GÉNÉRALITÉ  DE  RIOM 
DE  l'année  1778. 

Subdëlégalions.  Subdelégaés. 

1.  Riom TouTTÉE. 

2.  Thiers Mignot. 

3.  Montaigut Bichard  (20  juin  1772). 

4.  Clermoiit Albo  de  Chanat. 

5.  Lezoux BouDAL. 

6.  Billom DE  LA  Gardette. 

7.  Vic-le-Comte  . . .  Bonnel  (1). 

8.  Besse Godivel. 

9.  Bort Chasteau  fils  (depuis  1777). 

10.  Issoire Lafond  de  Saint-Marts. 

11.  S'-Amant-R.-S. .  Teyras  de  Grandval. 

12.  Brioiide Gueyffier. 

13.  Langeac Gueyffier  de  Taleyrat. 

14.  La  Chaise-Dieu..  Olier. 

15.  Saint-Flour Tassy  de  Montluc. 

IG.  Murât Ruynes  (1773). 

17.  Aurillac Pages  de  Vixouse. 

18.  Mauriac de  Tournemire. 

SUBDÉLÉGATIONS  DE  L'ANNÉE  1786. 

Suli(li'lf(;alions.  SuLil61i'(;ui;s. 

1.  Ixioill TOUTTKE. 

2.  Tlliei'S CllAUVASSAlGNES. 

1     (^oiTosiioiidancc  l'ripfc  i 
.5.    Laiulnj^ne      <■<>     suUclfBalimi    en      ^L■\GNOI.. 

"^       '  n-4.  ) 

4.  Montaigut Bichard. 

n.    ClciUKint Al.lKl   UE   ("lIANAT 

(').   Lc/.oux Dui'iiv. 

7.   Billom DE  i.A  Gardittl-Descihaud. 

(1)  La  subd^lfg.iliiin  de  Vic-li.'-C<inilc  Tut  supprimic  en  1778  cl  los  croisses  qui  la 
composairnl  r/'unics  i  ccllus  de  Clernioiil,  Issoire,  L'cssc  cl  liilloni.  —  Arc/iivis  ih'imv- 
limcnlulis  du  Puy-de-Dôme  (lutcudïncc). 


I 


DANS    LA    PROVINCE    d'aUVERGNE.  207 

Subilclégations.  Suldélégués. 

8.  Besse Godivel. 

9.  Tauves Bléton  (1777). 

10.  Bort Chasteau  fils. 

11.  St-Amant-R.-S..  Teyras. 

12.  Issoire Lafont  de  Saint-Marts. 

13.  Brioude j 

—  Langeac /  Gueyffier. 

—  La  Chaise-Dieu..  ) 

14.  Saint-Flour Tassy  de  Montluc. 

15.  Murât N. 

16.  Mauriac de  Tournemire. 

17.  Aurillac Pages  de  Vixouse  (1). 

(1)  M.    Pages   lie   Yixouse  Joniia   sa   démission  en    1780   et    fui    remplacé   par 
M.  Mabron-Désauriers. 
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SUBDELEGATIOXS    DE   LA  GENERALITE    D'AUVERGNE 

AYANT    DES    CORRESPONDANCES    ANTÉRIEURES    A   l' ANNÉE    1770. 


Sl'BDELEGlES 

et 

Lieu  lie  leur  rèsiiienre 


COnRESrOXDANTS 


Lieu  de  leur  résidence 


PARO:SSES 

compssaut  l'arrondissement 
des  rorrespondanis 


Subdélégation  de  Riom. 


Mngnol , 
il  Laniloane. 


De  La  Crcne,    j 

11   Riom.        ^        Allcynil  . 
h  G  val. 


LlIVMllt, 

à  (tll)V. 


.Iiii-ii" 
Il  Vilrii 


Landogné.'  ' 

Villossanges. 

Briffons. 

l'.onil)rnille. 

Snini-Genès-les-Monges. 

l'uy-Sainl-Gulmier. 

Comlat. 

Montel-de-Gellal. 

Translègues. 

Chaiirles. 

La  Eorest. 

.\uloserro. 

(  ]oin]is. 

Moiilferniy. 


Gial. 

Voingl. 

Fernoôle. 
,  SaiiU-Avit. 
I  llcriueiil. 

lIoiiiiioT'l''f;liso. 
I  Sl-(loriiiiiiii-pivs-Horiiienl. 

N'i'riu'un-hcol. 

Tiirtoljesso. 

Sauvagiint. 
i  Sainl-Alvai't. 


Olliy. 

Ma/ayo.s  ol  t^linnibois. 
'  SainlPieri'o-lo-Clmslol. 


:  Vilrac. 

\  UlM'illl'. 

i  Siiinl  .'\iig(ii. 

'  Lissoiillf. 
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SUBDÉIÉGUÉS 

CORRESPONDANTS 

PAROISSES 

et 

et 

composant  rarrondissenient 

Lieu  de  leur  résidence 

Lieu  de  leur  résideLice 

des  correspondants 

1 

Rendans. 
Beaumont-sous-Rendans. 

Bidon  , 

Jussat. 

à  Randan. 

Saint  Priest-de-Bramefant. 
Pragoulin. 

De  La  Crène , 

Le  Jaunet. 
Auterive. 

à  Riom. 

.        ■              ( 

Maringues. 
Vialle. 

Aiidrieu, 

Luzillac. 

à  Marini^ues. 

Jo7.e. 

( 

Sainl-Laiire. 
Tissonnière. 

SuBDÈLli(iAT10N-    DE    TllIERS.                                                    | 

Mignot, 

il  Thiers. 

Néant. 

SL'BnÉLÉ(^\TION 

DE    lîORT. 

Marcenat  et  Aubijoux. 
Landeyiat. 
Pelit-Àllanche. 
Chazeaux  et  Malliargues. 

Tdiiniadic  , 

•Saint-Bunnet-le-IIaut. 

à  MaiToniil. 

Saint-Bi)nnet-le-Bas. 

Mnnigrelleix. 

(  ;nndat-en-Feniers. 

De  Mîillesaigiie, 

Uiiiiilior  d'Entraigues. 
(Juarti(!r  do  Mercœiir. 

ù  Bort. 

,. 

Egliseneuve-pi-ès-Condat. 

Bourg-Lastic. 

Mosseix. 

Avù/.e. 

l{ll-l()S, 

Savonnes. 

„,.,..„.-.  J 

Mui-at-lo-Quaire. 
Singles. 
Laqueuille. 
Saint-Sauves. 

5minÉi.É(;ATiON  di: 

MoNTAIGUT. 

(;hi\rnlnii 

(ieVillol.ii', 

Xéanl. 

ù   Moiituigul. 

14 
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I.ieii  de  leur  résidence 


CORHESPO.NDANTS 


Lico  de  leur  résideiue 


PAROISSES 

composant  l'arrondissement 
des  correspondants 


Subdélégation  de  Clermont. 


Tournadre, 
à  Clermont. 


Magnol , 
à  Landocne. 


Eschalier, 
à  Rochefoit. 


Saint-Ours. 

Bromont-Lamothe. 

Villemonteix  et  villaees. 

Saint-Georges-de-Gelles. 

Saint-Etienne-des-Champs. 
I 

'  Puy-la-Véze ,  Bayonne  et  La 
VezoUe. 

Perpezat. 
I  Saint-Jean-les-Monges. 
'  Saint-Pierre-Roohe. 
I  Saint-Martin-de-Tours. 
'  Rochefort. 

Orcival. 

Orcival ,   quartier  do   Doua 
resse. 


SunDÉLÉG.\TION    DE   LeZOUX. 


Boudai,         (  ^.,^^^^^ 

a  Lezoux.        ( 


SL'UDÉLKG.VnON    DE    BiLLOM. 


De  La  Gardetle,  \  -m  •      i 

a  BiUom.        ( 


Bonnol,         ( 
l'i  Vic-lo-Comte.  ( 


Godivel,         ( 
Il  Besso.         ( 


SunDÉLÉG.\TION    IlE    ViC-LK-CoMTE. 

Want.  I 

SUDDÉLÉC.VnON    DE    BeSSE. 

Néant. 
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SUBDÉLÉGUÉS 

COKHESDONDANTS 

PAROISSES 

et 

et 

composant  l'arrondissement 

Lieu  de  leur  résidence 

Lieu  de  leur  résidence 

des  correspondants 

Subdélégation 

d'Issoire. 

Desribes. 

à  Ardes. 

Ilt'yraud , 

Lafont  de  Saint 
Marts, 

ià  Saint  rT|.rinain-| 
Lemijron.        ' 

N'ont    point    d'arrondisse- 
ments particuliers. 

à  Issoire. 

1           Gerle,          | 
à  Souxillanges. 

Dalbine, 
l      à  Gémeaux. 

Subdélégation  di 

:  Lempdes. 

/ 

Lempdes. 

Mauriac. 

Vichel-sous-Mousselet. 

Verfionghon. 

Robert ,           ' 

Lc'otoing. 

à  Lenipdes.       i 

1 

[ 

Azerat. 

Torciat. 

Saint-Jean-Saint-Gervais. 

Chanbeson. 

Champagnat-Ic-Jeune. 

La  ville  de  Blesle. 
Notre-Dame-de-Laurie. 

Vinlard , 

Arpbouille,      ' 

St-Etienne-sur-Blesle. 
Autrao. 

à  I.eiiipilcs, 

à  Hlesle.         i 

Bousselargues. 

mon  cri  TTO. 

\ 

Leyvaud. 
Lussaud. 

Mollrdo. 

(Juartier  do  La  Bastide. 

Auriiic.    ■ 

(Juarlier  do  Cliavagnac. 

Ai'|ihciiille  ,        , 

Oiiarlior  do  Serres. 

à  lileslc. 

Molompizo. 

Saint-Viotor-prôs-Massiac. 
La  Chapello-d'Allagiion. 

1 

f 

Bonnac. 

1 

Saint-Mary-lc-1'lain. 

1 

Charinensac. 
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SUBDÉLÉGUÉS 

CORRESPONDANTS 

PAROISSES 

et 

et 

composant  l'arrondisscnienl 

Lieu  de  leur  résidenoe 

I.ieii  de  leur  résidence 

des  corresiiondaïus 

'  La  ville  d'Auzon. 

Saint-Hilaire  sur-Auzon. 

Saint-Verl. 

I  .a val-scius  Chnmpagnat. 

Viallard. 

Julie, 

1  Cl;ani]iai:iiat-le-Vieux. 

à  Leniiides. 

à  Auzon. 

Yals-sous-Ciiàleauneuf. 
Sainte-Catherine. 

l>iicl!.">i-i>c 

j 

1 

1  ebin  u's. 
Saint-Maitin-des-Olières. 

Cliateauneuf-du-Fraisse. 

\ 

Chassiffiiolles. 

S 

UBDKLÉOATIGN    PK 

Saint-Amam'. 

Snint-^'il■lol■. 

Julianges. 

Crn  penne. 

Saint- Jean-d'Orljiigoux. 

Médeyrolles. 

Sauvàssanges. 

Usson,  côté  d'Auvergne,  pre- 
mier ([uartier. 

Usson.  loté  d'Auvergne,  2" 
quartier. 

\iverols  et   les   villages  do 

Viverols. 
(Uizolles. 

'l'oyriis. 

Iinlicrt  do  Ti'O- 

Saillans. 

(le  (iniiulval. 

molles,          ' 

I.a.-lial. 

M  Suiiil  Ainaiil. 

à  N'ivoi'ols. 

Sain! -.\iitliéiiie  .  (piartier  du 

Hourg. 
Saint-. \riliiéine,  i|Martier   du 
^  (iueyt. 
Saiiil-.\nlhéine.  i|uai'lier   del 

Moneidlol. 
Saint-.\iitlirUH'.  (piartier  du 

JîergounidUN. 
Sainl-nouiain. 
Saint-CliMMenl. 
Saint  Marlin-des  (  )luies. 
(irandrif. 
Ualli.'. 

Sailli   ,lusl  de  Malli... 
Ciiainiuail. 

DANS  LA  rROVINCE  D  AUVERGNE. 
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SLBDELtGUES 


Lieu  de  leur  rêsuleiice 


CORRESl'OXDANTS 
el 

I.ieu  lie  leur  résidence 


Riffodon. 


Toyras 
de  Grandval, 
ù  St-Amant. 


a    liMchc 
Anilicil. 


Coillicr, 
ù   Tours. 


PAROISSES 

coniposaot  rarroudissement 
des  correspondants 


St-Alyre  pr.  La  Chaise-Dieu 

Cistrières. 

La  Chapelle-Geneste. 

Saint-Sauveur. 

Novaeelles. 

Maire. 

Dore-1'Eglise. 

Malvières. 

Boniieval, 

Buriores. 

Ariane. 

Le  bourg  d'Ariane. 

Le  quartier  de  Chanceaus. 


La  ville  dWinbert. 
Amberl,  quartier  du  Mas. 
Ambort,  quartier  de  La  Va- 

leyre. 
Ambert,  quart,  de  La  Masse 
Amberl,  quartier  de  Vialis. 
N^oissivières. 
Le  bourg  de  Job. 
Le  quartier  de  Beaux. 
Le  (juarlier  de  Rabousse. 
Le  quartier  de  la  Tour-Goyon 
Le  bourg  de  Marsat. 
Le  quartier  de  CbadeyroUes 
Le  quai'lier  de  la  Varenne. 


Espinas.se  et  Aubusson. 
Augerolles,  ([uartier  de  Fi'é- 

devilie. 
Augerolles.  quartier  du  bourg 

bas  d'Olliergues. 
Augerolles,    ijuartier    do   la 

Montagne. 
Augerolles,  quartier  d'Aubus 

son. 
Sauviat,  quartier  Haut. 
Sanviat,  i|uarlierdu  Prieuré 
Saiul-b'lour  |in''S  Gourpiôre. 
Saiidier  (.Saiut-Dier). 
Saint  .Ican-desOUiôres. 
Sugùres. 
Brousse  ot  Montboissier. 
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SUBDÉ1.ÉGUÉS 

CORRESPONDANTS 

PAROISSES 

et 

el 

couiposant  l'arrondissement 

Lieu  de  leur  résidence 

Lieu  de  leur  n'sideiice 

des  correspoiidauts 

( 

Ceilloux. 

Domaize. 

Tours. 

Mcymont. 

St-Gervais-sous-Meymont. 

La  ville  d'OUiergues. 

La  Chabasse. 

Olmet,  quartier  du  Bourg  et 

de  la  Fage. 

Olraet,  quartier  de  la  Marelie 

et  de  la  Goûte. 

Teyras 

Marat,  quartier  du  Bourg. 

lie  Grand  val, 

Coiffier, 

'  Marat,  quartier  de  la  Mon- 

ù Saint-Anmnl. 

à   Tours. 

tagne. 

Marat,  quartier  de  Fradal. 

Vertolaye. 

La  Chapelle-Agnon. 

La  Chapelle,   ([uarlior   de  la 
Ribcyreot  Colk's. 

Cunlliiil,  quartier  do  Mont- 
linissier. 

Cun  1  ha  t,([uavtier  de  Boisson- 
net  et  Moyinont. 

Auzelle. 

Le  quartioi-  d'Auzelle. 

Goniial  prés  Monlhoissier. 

Suhdki.koation  ni 

:  IîiuoijDE. 

Allarni'lic,       1 

Massiac. 

Siiiiit-l''.li(Miiio-sui--Massiar. 

à  Massiac.        / 

GriMiii'i'  cl  MouIl;(iii. 

Diilini'yrat. 
Ghiissaigiu's. 

Oncylliiu-,        1 
Il    Urioudo. 

(>('IISSIlt. 

liiaiiclio, 

Siiiiil-l'rejci.v. 
Saleziiit. 

h  l'aiiliaguet. 

Aurai, 
l'iiiiliaguol. 

('.(lUll'Ugl'. 
l'iageac. 
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SUBDEI.EGUES 


Lieu  de  leur  ^é^!den<■e 


CORRESPONDANTS 


Lieu  de  leur  lésidence 


PAROISSES 

composant  l'arrondissenieDt 

des  correspondants 


Ronieuf , 
à  La  Voulte. 


Marie, 
à  Lanc'eac 


I  Chastel, 

'  Reghade. 

I  La  Voulte. 

l  Saint-Cirgues. 

I  Blassac. 

;  Saint-Austremoine. 

1  Cronce. 

I  Cliiliac. 

'  Aubazat. 

Peyrusse. 

Ariet. 
j  Nozeirolles. 

La  ville  do  Langeac. 
Laneoac,  pays  plat. 
„       „  I  Mazfii-at  près  Langeac. 

Gueyffier,       j  Sa.nl-Kbbe. 

à    Brioude.       \  licilliar. 

l'.riiux. 
l'V'iii-^sae. 

Cha/rlles. 

IVhrar. 
{  iMaiulcment  de  Digons. 

Taillac. 

Clianteuge-le-Bourg. 

Chanteuge-la- Paroisse. 

Saint-Arcons. 

Saint-Julien-des-Chazes. 

Sainle-Marie-des-Chazes. 

(^harreix. 

l'indes. 

Saint  Borain. 

Le  Vernol. 
\Nay. 


Sunni'xÉoATioN  de  la  Chaise-Dieu. 

/  Grangier,        (  Pour  la  ville  d'Allôgre  et  pa 

I  à  Allègre.       (      roisses  voisines. 

011  ier,           1  I 

i  La  Cliaisc-Dicui  Doricr,          i,  Pour    Saint-Pnulion    et    les 

[à  .Saiiil-Panlieii.*      l)artios  de  ce  canton. 

\  I 
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SUBDÉLÉGUÉS 

COr.RESPONDAMS 

PAROISSES 

et 

et 

c'omiiosaut  llarrondissement 

Lien  de  leur  résidence 

Lien  de  lenr  résidence 

(les  correspondants 

Debrye , 
à  Chomélis-le- 

Pour   Chomelis-le-Bourg    et 

Olier,            1 

Bourg. 

voisinages. 

à  La  Chaise-Dieu. 

Oriol , 

Pour    Léangue,   St-Romain 

^ 

à  Léanguo. 

et  le  canton. 

Subdélégation  de  Saint-Flour.                              || 

Sarrus. 

Maurines. 

Saint-Martial. 

Mallet. 

Magnac. 

Atérieux. 

Azemard , 

Saint-Remizes. 

à  Chaudesaigues. 

Saint-Urcize. 

La  Trinité. 

Deux-Verges. 

I.ioutadès. 

F.spinasse. 

Chaudesaigues. 

La  Foraine-deChaudesaigues 

Jabrun. 

Bredon. 

Auteroche. 

Albepierre. 

De  Montluc, 

Murât. 
Chnstel-sur-Murat. 

à  Saint -Fleur. 

La  Chapclle-d'Alagnon. 

Virargues. 

Chavagnac. 

La  Boissonnaire. 

Dienne. 

Ruynes, 

Colanges. 
Dreils. 

à  Murât. 

1 

^  La  Bulgy. 
Fortuniers. 
Saint-Saturnin. 
Marinier. 
Hoi'lio-Ségur. 
Nouix. 
Moulcl. 
Ségiii-. 
La  (iazello. 
Lugardc. 
La  CrilTonl. 
RainU-Mandine. 
Ciuissanny. 
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SUBDÉI.ÉGUÉS 

(;ORRESPON0A^TS 

PAROISSES 

et 

et 

coinposaul  ranoudissemeut 

Lieu  de  leur  résidence 

Lieu  de  leur  résideuce 

des  correspoiidajils 

Bagil. 

MarcliasteL 

Soubrevèze. 

Nastrac. 

Ruynos, 

Pouzols. 

à  Murât. 

Cheylade.. 
Le  Cayre. 
Veresmes. 
Le  Valrus. 
Falcimagne. 

Oradour. 

De  Montluc, 

Fressinet. 

à  Saint- Flour. 

Royre. 

Pierre-Fort  et  la  Foraine  de 

Pierre-Fort  (1). 
Sainte-Marie, 
(iourdiges ,    de    tout    temps 

Mejansac,       j 

(lourdiéges. 

à  Pierre-Fort. 

Paulhaino. 

Saint-Martin. 

Vigoureux. 

Narnhac. 

Malbo. 

Chatours. 

La  Chapelle-Barrez. 

Brezous. 

SUBDÉLÉOATION    DI 

Mauhiac. 

/           Gros , 

à  Salers. 

De  Tourneniiro, 

'        l'orpstier, 

à  Mauriac. 

1       à  Méallet. 

Barrier, 
^        ù  Vehret. 

SUBDÉLICGATION    l 

'AUIUI.LAC. 

Pages  (leVixou.se 
à  Aurillac. 

1           Néant. 

(1)  M.  Dosol.iii?.!'!,  sH|jil('l('i;iir'  de  Pi( rrc-KiM't  fui  supinltnron  17!)'.l  cl  s;i  rircims 
cription  rc'^unie  à  celle  de  M.  de  .MoiiHiic.  \  uir  ;  Ardiives  dr|iaileiiienl,di'-,du  l'uy-dc 
DAuic  (Intendunce;. 
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DIVISION  DE  LA  GÉNÉRALITÉ  D'AUVERGNE 
EN  COLLECTES 

La  Généralité  d'Auvergne  avait  également  une  division 
plus  élémentaire  que  celles  que  nous  venons  d'indiquer, 
celle  des  paroisses  en  quartiers  ou  collectes  (1). 

Nous  allons  dire  quelques  mots  sur  les  collectes  et  sur 
le  mode  de  recouvrement  de  la  taille  par  les  collecteurs, 
mais  il  est  nécessaire  auparavant  de  donner  quelques  ex- 
plications sur  ce  qu'était  la  taille. 

Taille.  —  La  taille  était  un  impôt  qui  était  levé  sur 
les  roturiers  en  proportion  de  leurs  biens  et  de  leurs 
revenus.  C'était  à  la  fois  un  impôt  personnel  et  un  impôt 
territorial. 

Le  nom  de  taille  parait  venir  de  ce  que,  dans  l'origine, 
les  sergents  ou  collecteurs  de  tailles  se  servaient  d'une 
taille  de  bois  pour  marquer  les  sommes  qu'ils  avaient 
reçues.  Elle  devint  permanente  sous  Charles  VII , 
les  Etats  d'Orléans  ayant  accordé  à  ce  prince  le  droit 
de  percevoir  une  taille  perpétuelle. 

Elle  produisit  1,800,000  livres  sous  Charles  VII ,  et 
s'éleva  à  plus  de  4  millions  sous  Louis  XI.  Elle  continua 
de  s'accroître  au  xvi''  siècle,  principalement  sous  Fran- 
çois !"■  et   Henri  II. 

Les  malheurs  des  guenes  de  religion  et  la  dévastation 
(les  campagnes  rendirent  beaucoup  plus  difllcile  la  per- 
ception de  la  taille.  Aussi  les  rois  furent-ils  obligés 
d'accorder  des  sursis  et  des  remises  de  taille  pour  encou- 
rager l'agriculture  (|ue  cet  impôt  ruinait. 

En  IGO.'i ,  clic  l'ut  (liiiiiiiii(''c  (le  deux  n\illicins.  l)(>piiis 
cette  épo(|ue   les   ministres    les   |)lus  illustres  ,  et   surtout 

(1)  Voir  les  proc^s-vcrlianx  Je  r;issiMiilili''L'  |irovinciali',  nnvomlirc  1787  ;  mémoire 
(le  ra9s(!ml)li!c  d'éleclion  de  S.iinl-Kloiir.  lioaiicoii|)  ilo  plans  furent  proposi^  sur  les 
rrfiirmc»  à  Tiire  dans  le  ri'couvrcinont  des  impôts,  soance  du  1"  décembre.  Voir  aussi 
l'i'lal  de  l'Auvergni^  en  1705  par  M.  di-  Hallainvilliors,  inlendanl. 


DANS    LA    PROVINCE    d'aUVERGNE.  219 

Richelieu  et  Colbert ,  s'occupèrent  de  la  diminution 
des  tailles. 

Après  la  mort  de  Colbert  (1683),  la  taille  s'accrut 
de  nouveau  et  continua  de  peser  sur  le  peuple  jusqu'à 
l'époque   de  la  Révolution. 

Collecte. —  On  entendait  par  collecte  la  répartition  sur 
tous  les  contribuables  de  la  part  que  chacun  d'eux  devait 
supporter  dans  le  montant  des  tailles  de  la  paroisse  et 
le  recouvrement  de  cet  impôt.  Ceux  auxquels  incombaient 
cette  répartition  et  ce  recouvrement  étaient  appelés  col- 
lecteurs. Ce  n'est  toutefois  que  depuis  le  mois  de  mars  1600 
que  les  collecteurs  furent  chargés  de  la  confection  de  l'as- 
siette ou  du  rôle  de  la  taille;  auparavant  leur  seule  mission 
était  de  percevoir  les  taxes  imposées  à  chaque  habitant, 
L'édit  de  1600  auquel  nous  venons  de  faire  allusion  leur 
attribua  les  fonctions  de  assôetirs  (c'est  ainsi  qu'on  dé- 
signait auparavant  ceux  qui  confectionnaient  les  rôle^ 
des  tailles  pensant  avec  raison  que  ceux  auxquels  in- 
combait le  recouvrement  do  l'impôt  ét;uent  mieux  placés 
que  personne  pour  a})précier  les  ressources  de  chacun  et 
|)our  éviter  aussi  que  les  habitants  les  moins  aisés  fussent 
taxés  au-dessus  de  leurs  moyens). 

Nomination  des  collecteurs.  —  Les  collecteurs  étaient 
nommés  par  les  habitants  de  l'Election  à  l'issue  de  la  messe 
paroissiale  ou  des  vêpres.  A  défaut  de  cette  désignation 
l)ar  les  habitants,  prescrite  par  la  déclaration  du  â8  août 
1685,  les  collecteurs  étaient  nonmiés  d'oflice  par  les  in- 
tondants et  par  les  ofliciers  des  élections.  Il  était  (h'rcndu 
aux  officiers  des  élections,  sous  peine  de  suspension  et 
d'amcndi",  de  commettre  (>n.\-iuêmes  des  collecteurs  pour 
le  recouvrement  de  la  tailki  assise  sui'  les  paroisses  de 
leurs  élections. 

Le  nombre  des  collecteurs  variait  suivant  l'importance 
(le  cha(|ue  localité  :  pour  les  paroisses  taxées  à  1,.500  livres 
<le  principal  de  taille  et  au-dessus,  il  y  avait  huit  col- 
lecteurs (pii  pouvaient  se  distribuer  la  besogne  par  quar- 
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tiers  ou  par  demi-année ,  mais  qui  étaient  toujours  soli- 
dairement responsables  de  la  taille  à  lever  çur  la  paroisse. 
Il  y  en  avait  quatre  pour  celles  taxées  à  300  écus  de  taille 
et  deux  pour  les  moindres  paroisses. 

L'exercice  de  certaines  professions  ou  fonctions  avait 
pour  effet  d'exempter  de  la  collecte;  il  en  était  ainsi  de 
la  profession  d'avocat,  médecin,  chirurgien,  connuis  du 
fermier  général. 

Les  marguilliers,  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions, 
étaient  exempts  de  la  collecte. 

Une  déclaration  du  30  novembre  1715  considérait  aussi 
comme  une  cause  de  dispense  le  fait  d'avoir  huit  enfants 
mariés.  Enfin,  certaines  infirmités,  l'âge  pouvaient  pro- 
duire le  même  effet,  mais  l'exemption  ne  devait  être 
prononcée  que  sur  la  preuve  acquise  des  indisposi- 
tions ou  iiiliiniit('s  mettant  obstacle  à  l'exercice  de  la 
collecte. 

Cette  charge  dont  étaient  également  exempts  les  nobles 
et  les  privilégiés,  était  commune  à  tous  les  autres  habitants 
présents  dans  la  localité;  elle  était  tellement  pénible  et  rui- 
neu.se  aux  pauvres  gens  des  campagnes  (|u'un  très  grand 
nombre  de  paysans  s'expatriaient  pour  s'y  soustraire, 
puisqu'elle  n'était  supportée  que  par  les  hommes  présents 
dans  les  localités. 

Un  vit  dans  la  Haute-.Viivergne  des  paroisses  où  la  col- 
lecte était  faite  par  des  femmes,  à  défaut  d'hommes  tous 
absents. 

Les  collct'teurs  étaient  tenus  d'asseoir  et  de  \r\ov  la  taille 
dans  la  liuilaini'  de  Iciii'  ncnniiialion  ;  les  l'i'iles  une  fois 
(•(Hilcctioiinés  devaient  ('Iri' si^iié'^  par  les  élus.  Les  o|)('- 
rations  relatives  à  la  ciinfeclion  des  rôles  se  réduisaient 
à  des  calculs  avant  |)oiii'  bas<'  des  déclarations  signées 
par  (■lia(jui"  icdivalilc  ri  reconnues  fondées  ou  discutées 
par  les  collecteuis. 

Les  règles  qui  avaient  ('ti'  posivs  pour  le  i-eeoii\  lenieiit 
des  taxes  avaient    noiir  'ml    de  ^auve^rardei'  laiil    l'inti'i  iM, 
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des  contribuables  et  des  habitants  que  celui  du  trésor 
royal. 

Lorsqu'un  habitant  avait  à  se  plaindre  d'être  surtaxé, 
il  pouvait  assigner  les  collecteurs  sur  l'opposition  qu'il 
entendait  former  à  cette  surtaxe. 

Le  droit  d'agir  appartenait  même  à  tout  habitant,  qu'il 
fût  ou  non  lésé,  si  l'action  avait  pour  objet  l'intérêt  géné- 
ral de  la  communauté. 

Le  jugement  était  rendu  par  trois  élus  au  moins  sur  les 
conclusions  du  substitut  du  procureur  général  du  roi,  en 
présence  du  procureur  syndic  de  la  paroisse,  ou  du  moins 
après  l'avoir  sommé  de  comparaître. 

L'action  engagée  avait  pour  effet  d'entraîner  la  con- 
damnation des  collecteurs  à  l'amende,  à  la  restitution  des 
sommes  indûment  perçues  et  à  des  dommages-intérêts 
envers  la  partie  lésée,  sans  préjudice  des  peines  plus  graves 
qu'ils  pouvaient  encourir. 

Lorsque  la  condamnation  avait  été  prononcée  à  la  suite 
d'une  poursuite  fondée  sur  l'intérêt  général  de  la  commu- 
nauté, les  restitutions  et  donuiiages-intérêts  étaient  ré- 
partis entre  les  contribuables  à  proportion  de  la  taille  de 
chacun  d'eux. 

En  cas  de  non-paiement  de  la  taxe,  les  collecteurs 
pouvaient  recourir  à  la  saisie;  mais  il  importe  de  remarquer 
que  c'était  une  voie  purement  subsidiaire  qui  ne  devait 
être  employée  qu'à  défaut  de  toute  autre  voie  possible. 
C'est  ainsi  que  Colbert  écrivit  à  l'intendant  d'Auvergne 
Le  Camus  : 

«  A  l'égard  des  saisies  pour  le  fait  (l(\s  tailles,  vous 
pouvez  tenir  la  main  à  ce  (|uc  les  receveurs  u'on  fassent 
point  (1).  » 

Lorsque  la  voie  de  la  saisie  était  employée,  les  collec- 
teurs devaient  se  confoi'nicr  aux  réifles  'générales  sur  la 


(1)   Voir  :  Corrcsiionilaiirp  iiilmiiiislrnlifo  .sniis  /■■  rvijiii-  dr  l.iiiiis  MV.  Cul- 
IccliûD  des  documents  inédils  sur  Vllisluin  de  l'ranrc. 
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matière.  Ils  ne  pouvaient  notamment  enlever  ou  saisir  les 
choses  nécessaires  ;ï  la  vie,  vêtements,  instruments  de  cul- 
ture, etc. 

Les  collecteurs  répondaient  sur  leurs  biens  du  non- 
paiement  des  taxes  par  les  contribuables  et  ils  étaient 
souvent  obligés  d'en  faire  l'avance,  sauf  leur  recours 
contre  ces  derniers. 

Si  dans  le  délai  fixé  les  receveurs  des  tailles  n'avaient 
pas  encaissé  la  somme  imposée,  les  collecteurs  pouvaient 
se  voir  saisir  et  soumis  à  la  contrainte  par  corps  ;  s'ils 
étaient  insolvables,  les  receveurs  avaient  à  se  pourvoir 
devant  les  intendants  a  l'effet  d'obtenir  la  réimposition  de 
la  paroisse. 

Des  quittances  devaient  être  délivrées  aux  collecteurs 
par  les  receveurs,  et  ces  quittances  devaient  être  remises 
au  greffier  des  tailles  de  la  paroisse. 

Chaque  année,  les  collecteurs  devaient  fournir  à  l'adju- 
dicataire général  des  fermes  un  rôle  contenant  le  déiiom- 
))rement  des  personnes  de  chaque  feu  de  la  communauté 
où  ils  avaient  exercé  leurs  fonctions. 

Nous  allons  donner  maintenant  un  tal)l('au  par  élections 
des  paroisses  et  collectes  de  la  Généralité  d'Auvergne  avec 
le  nom  des  seigneurs  des  paroisses,  le  chiffre  de  la  taille, 
etc. 

Ce  tableau  qui  est  de  l'année  1G9G  est  extrait  des  ar- 
chives départementales  du  Puy-de-Dôme  :  Fonds  de  l'In- 
tendance, série  C,  et  a  été  reproduit  textuellement  dans 
l'ouvrage  déjà  cité  de  M.  Cohendy  sur  les  modes  successifs 
de  l'administration  dans  la  province  d'Auvergne.  Nous 
le  donnons  ici  en  y  rectifiant  toutefois  l'orthographe  d'un 
certain  nombre  de  noms  de  lieux,  et  en  déterminant  les 
noms  de  famille  de  divers  seigneurs  liaul-juslicicrs  de  fiefs 
(|ui  ne  (iguiaient  que  sous  leurs  noms  de  terres. 


DANS  LA  PROVIN'CE  D  AUVERGNE. 
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TABLEAU  PAR  ELECTIONS 

DES     PAROISSES     ET     COLLECTES     DE     LA     GÉNÉRALITÉ      d'aUVERGNE 

AVEC    LE    NOM    DES    SEIGNEURS, 

DES    PAROISSES,    LE    CHIFFRE    DE    LA   TAILLE    DE    l'aNNÉE   1696. 


[)£PAIlttl!EST> 

tlj 

MOSTAST 

VILLES 

auxquels 

g 

NOMS 

ont  été  réunies 

a: 

de  la 

BOURGS.    VILLACES 

les  paroisses 

'et 

réunis  par  paroisses 

détaetiées 

DES     SEIGNEURS 

de  la  province 

? 

TAILLE 

ou  collectes 

U'Auveriiiie 
en  1790 

ÉLECTION  DE  RIOM. 

1 

1C000 

La  ville  de  Riom  el 
Mdzat. 

Le  Roi. 

2 

2^00 

Auteserre. 

Le  sieur  de  Matrou. 

Crcnsc. 

3 

1000 

Arconsal. 

de  Lauzun. 

4 

5200 

Anzalle  Liiguet. 

le  duc  de  Foix. 

5 

1450 

Ars. 

Monsieur. 

(i 

550 

Bien. 

de  Broglio. 

7 

2350 

lirillunl. 

le  duc  de  Ventadour. 

8 

580 

Buxerolle. 

le  duc  de  Bouillon. 

',» 

1400 

Heauinor.t  les  Randan. 

—       Koix. 

10 

1050 

Rulhnn. 

—       Bouillon. 

41 

450 

Biissièrcs. 

de  Beauvoir. 

1^2 

310 

B'jurg  de  Biissières. 

Monsieur. 

U 

1200 

lieauvoir-Servant. 

de  Beauvoir. 

U 

y  00 

Bour;;     de     Servant, 
Cluiuviiîny,  Monti- 
Snac,    Le    Mas  du 
BiisU,      Berthons, 
Châtel. 

IS 

370 

Buïalier. 

Monsieur. 

l(i 

5300 

Celiazal. 

de  Cli.linaii'/iiv. 

17 

1750 

r.hâleau  d'Eiinezat. 

Leili!'    '.   i:.':  '■  :i. 

1S 

620 

Cellule  et  Cliaull'our. 

Leiiiii  V  ,    ■    1       '1   Cinq-Mars). 

l'J 

900 

Giimps. 

de  SI- Il  Ml!   -  -lli'irni). 

20 

2900 

r.lia  piles  etBeaufort. 

de  lîraulurt  el  de  liuis-l'ranc  (1). 

21 

14511 

Cistcrncs. 

de  Culton  (de  Curlon). 

22 

3100 

Ci.iiilat. 

Le  sieur  de  Bonnal'ous  (2). 

2:t 

1100 

CniniM.iilli'sl-jival. 

—     de  Cliahis. 

24 

]Mi) 

i;.ll.,|"'''^l>n,n..|. 

—     de  Saint-Eslienne. 

2Ô 

7IMI 

Monsieur. 

2(i 

15011 

(ilniaiule.' 

Le  duc  de  Bouillon. 

27 

1H70 

ChaiMies. 

— 

2S 

1050 

ClianiiH'yroux. 

de,  la  Richardie  (3). 

29 

2400 

DuMiliruudc. 

de  Brion  (4). 

30 

3200 

Crevant. 

Le  duc  de  Bouillon. 

31 

8000 

Cell'issurTliicrs. 

de  Lanzuu. 

(1)  (.loacliim  do  Settlicrcs  de  Bois-Franc,  dcuyer  Sgr  de  Saint-Ours,  baron  d'.\mbur. 
vicomte  de  la  Rorhclirianl.) 

(2)  (Jérfinie  de  Bi'sse  de  la  Rieliardi»,  baron  de  Palcrnc,  Champeyroux.) 

(3)  (,li'aiiAiitionc  de  Brion,  manjuis  de  Cuuibronde,  baron  de  Salvert,  conseiller  au 
l'arli  iiM'iil  de  l'aris.) 

(4)  (;hri^loplie  de  Sarrazin,  d'cuyer  scii;ncur  dcBonnefont  et  de  Coudât  dès  1685. 
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1 

DÉPiKTIMntS 

a: 

HOSUST 

VILLES 

auxquels 

ë 

NOMS 

ont  été  réunies 

g 

de  la 

BOCRCS.   VILLAGES 

réunis  par  paroisses 

DES     SEIGNEURS 

les  paroisses 

détachées 
de  la  province 

X, 

TAJLLF, 

ou  collectes 

d'Auvergne 
en  1790 

32 

1700 

Colombier. 

Monsieur. 

.\llier. 

33 

310 

Clicvarry. 

— 

34 

670 

3ai'ayat. 

l'KfIiat  et  de  Brion  (I). 

35 

1450 

Oorat. 

Le  duc  de  Bouillon. 

36 

550 

Ourraignal. 

Monsieur. 

37 

9o0 

Epinet. 

Le  duc  de  Bouillon. 

38 

4800 

Escoulous. 

de  Lauzun. 

39 

650 

Kchassicres. 

'le  Beauvoir. 

40 

3200 

Ennezat,  la  ville. 

d'Elliat. 

41 

1000 

Keriioël . 

de  Villemonl  (2'>. 

42 

700 

Gimeaui. 

d'KfIiat  et  de  Brion. 

43 

5400 

Giat. 

deLigny  (3i. 

44 

290 

Glénat. 

lie  Broglio. 

45 

550 

Geysou  et  la  Goiiivclle. 

Le  duc  de  Koix. 

46 

1720 

Heume-l'Eslise. 

de  Culton    de  CurlonV 

47 

2500 

Heirnan  (Hermenl). 

Le  &:c  de  Veniadour. 

48 

470 

.laiini't. 

Le  sieur  de  la  Cbaise. 

Allier. 

49 

720 

Jiissat. 

Le  duc  de  Foix. 

50 

520 

Le  Cher  (le  Clicix  . 

Le  sieur  de  Drudy. 

51 

1200 

I.a  Motliade  (la  Mou- 

taile). 
Loubeyral. 

d'Efliat. 

52 

1750 

de  Cliazeron  (4  . 

53 

270 

Lisseulc  [Msseuil). 

deBloHoi. 

54 

270 

La  Korêl. 

Le  commandeur  de  Tortebesse. 

55 

1100 

Le  Puy  St-Gulmier. 

Le  sieur  du  Puy  Sl-Gulmier  (6). 

5< 

1450 

Laodugiie. 

Les  demoiselles  de  Vialleucloux 
ou  de    Vialle-Vcloux    et   de 
.Monlafoy  (1). 

57 

1750 

Luzillal. 

Le  duc  de  Bouillon. 

58 

2i00 

LeMoustierdcTliiers. 

Le  sieur  abb(!  du  Moustier. 

5!l 

210 

Les  Fapits  et  Maniais 

Les   religieux  de  Montpi'yroux. 

00 

l-i78 

Les    villages    d'A|i- 
cliicr  ,     ï^arrouil 
Combaliba'iif,   ï'ai- 
gi.e,  le  Kayel,  Va- 
noncughe   et  Vau 
siiubre,  en   la   pa 

roiss''  de  Leyvaux 

lie  duc  de  Foix. 

Gaulai. 

61 

770 

Lu  N'cniade. 

Monsieur. 

(1)  (An'.oine  Coiffier-Uuzi!,  nianiuis  d'KI'lial,  clicvalier  des  Ordres  du  U"i,  premier 
ècuyer  du  duc  d'Orléans.) 

(2)  (François  de  Vejny  d'Arbouse,  baron  de  Fcrnoël,  de  .Marcillal,  ambassadeur  à 
Home.) 

(3)  (de  Hosredonl  de  Ligny.) 

(4i  François  do  Moneslay,  baron  de  Cliazcron,  lieulenanl-général  dis  armées  du 
Hni,  gouverneur  de  Brest,  cbevalier  des  Ordres  du  Hol  en  1688,  mari  de  .\iinD  do 
Mural  el  lils  de  Gilbert  de  Moneslay,  baron  des  Forges  et  de  Claudine  Aulicr  de 
Cliazeroo    dame  de  i^liazeron,  Cbillelguyoïi,  l'ionsat,  etc. 

(5)  (dcGliauvigiiy  île  Bbil.) 

(«j  Jean  de  nn>redonl,  larun  du  Puy-Sjint  Gulmier.) 

^7)  De  lu  maison  de  ClKlIus-Pruiidines. 
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DÉPiRIHHHIS 

^ 

IIONTANT 

VILLES 

auxquels 

ç 

NOMS 

ont  été  réunies 

K 

BOL-RCS.   VILLAGES 

les  paroisses 

s 

de  la 

l'éunis  par  paroisses 

Pr.S     SEIGNEUBS 

détachées 
de  la  province 

K 

TAILLE 

ou  collectes 

d'Auvergne 
en  1790 

62 

610 

Les  habitants  de  Là- 
les-Bois. 

Monsieur. 

Allier. 

fi  3 

1320 

La  Crouzille. 

id.' 

64 

2850 

La  Pi'Touse  et   Cor- 
nassat. 

Oe  Beauvoir  (1). 

65 

1300 

La  Balie-Grangeise. 

Monsieur. 

60 

10200 

Maringues. 

Le  duc  de  Bouillon. 

67 

1600 

Mai-ssat  (Marsat). 

Le  sieur  de  Lughat  (2). 

68 

2500 

Menétrol  et  Bouras- 
sol. 

De  Châteaugay. 

69 

2200 

Miremont. 

Les  enfants  mineurs  du  sieur  de 
Miremont  (3). 

70 

1800 

Mazayeset  Chambois. 

Le  duc  de  Roquelaure  (4). 

71 

750 

Montfermy. 

Le  sieur  abbé  d'Ebreulle. 

72 

4000 

Montaigut  la  ville. 

Monsieur. 

73 

1950 

MontaigutlaFranchise 
et  Montimghat. 

id. 

7', 

2600 

Monlel  de  Gellat. 

Le  duc  de  Foix. 

7,-; 

650 

Miiureuille. 

.Monsieur. 

7fi 

■M» 

Moncloux. 

id. 

77 

4711 

Montcoauï. 

id. 

78 

900 

NéronJe. 

De  Lauzun. 

79 

3800 

Olby. 

Le  Chapitre  de  la  Cathédrale  de 
Ciermont. 

80 

2200 

Forapignat    et    Chà- 
teaugay. 

De  Châteaugay. 

81 

1400 

Pessat  et  Villeneuve. 

D'Effiat. 

82 

350 

Pontmort. 

Le  sieur  de  Roux. 

8:i 

C50 

Prompsat. 

D'Efliat  et  de  Briou. 

84 

1750 

Prondines    et    Perol. 

De  Ventadour. 

8b 

710 

Persignat. 

.Monsieur. 

SI) 

1300 

Pagnans. 

Le  duc  de  Bouillon. 

87 

C50 

Pragoulins,  les  Tour- 
reaux  et  Blanche- 
raux. 

Le  duc  de  Foix. 

'  8S 

2200 

Pcscliadoires. 

De  Lauzun. 

8!l 

2700 

Pasiières. 

id. 

'.10 

1120 

Petit  Allanches  et  les 
villages  de  Pradié- 
res,  Corbière,  Rou- 
banbelle,  qui  com- 
posent   la   collecte 
du   Petit-AUancbe 

I..e  duc  de  Foix. 

Cantal. 

ill 

380 

Queuillc. 

De  .Saint-Héran  (SI  Hércm). 

92 

2250 

Uandan. 

Le  duc  de  Foix. 

(1)  De  la  maison  le  l.oup  de  Beauvoir  de  Bdlenave,  alors  rcpré.sentée  par  deux 
filles  mariées  dans  les  Maisons  de  Rochechouart  et  de  Choiscul. 

(2)  Gilbert  de  Guérin-l'ouzols,  baron  de   Lugheac ,  seigneur   de  Marsat  et  des 
Grèzes. 

(3)  Gabriel  de  Combes,  vicomte  de  Miremoiil,  lils  île  llicrome,  qui  épousa  Suzanne 
de  Murât. 

(4)  Voir  page  226,  note  3. 

15 
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SONTAJIT 
(le  la 


1650 
620 
3S0 

2600 

2600 

1500 
1240 
950 

1650 

650 

2450 
1000 


240 
850 
570 

1700 
1760 
1350 

4:ioo 

K()0 
3200 


3:10 

2350 

330 

«50 

600 

370 

22000 

465(1 

750 


VILLES 

BOllRCS.   VILLAGES 

réunis  par  paroisses 
ou  collectes 


Sainl-llypolite. 

Sl-Gencbt-rEnfant. 

Saunai. 

Saint-Coust   et  Cliâ- 

lelgujOD. 
Saint  -  BoDnet  les 

Cliamps. 
Saint"  Alyon. 
Saint-Angel. 
Saint-Jaciiues   d'Am- 

luir. 
Saint-Pierre  le  Chas- 

Ifl. 
Sainl-Genès  les  Jlon 


îrcs 


Sauvaijnat. 
Saint  -  Julien 

Herment. 
Saint- Germain   près 

Hirinent. 
Saiiil-Avid    (  Saint - 

Avit). 
Saint-Alvard. 
Sailli-André. 
Sainl-Ignat. 

Saint-Laui'c. 
Sardun. 
Sainl-l'ricst  de  Bra- 

nidaiit. 
Sailli  llcniv  s.  'l'hiers. 
S.Miil-.li'an'il'lleurs. 
S.iiiit-  Alvie  aux  .Mon- 

laiincs.' 
Sainl-Kliiy. 
.S.iii^lii'ies. 

TiiHll.ièile(Teilliède). 
■rial:ii(;ucs. 
T'irlrlicsse. 
Tiniiide. 
Ti-Miiiiiièrcs. 
•riiuMS. 
Volvic. 
Varcnncs. 


NOMS 

DES     SEIGNtUB 


De  Monvaiat  (1). 

id. 
Le  sieur  Boyer. 
De  Cliazeron  (2). 

Le  Roy. 

D'Effiat. 

De  Sainl-Ht-ran  (St-Hércm). 

De  Boisfranc. 

De  Roquelaure  (3). 

Les  Religieuses  du  même  lieu. 

De  Ventadour. 

Le  Commandeur  de  Torlebessc. 

De  Ventadour. 

Le  ducdeFoix. 

De  Lestranpe. 

Le  duc  de  Bouillon. 

De   la    Uicbardie   (  lamiUe    de 

Besse). 
Le  duc  de  Bouillon. 
DKfIial. 
Le  duc  de  Foix. 

De  Lauzun. 
Du  Terras  f4j. 
Le  duc  de  Foix. 

Monsieur. 

id. 
De  Brion. 
Le  Commandeur  de  Torlebessc. 

iil. 
Le  duc  de  Bouillon. 

id. 
Di'  Lauzun. 
De  Monvaiat. 
D'i:ilial. 


EPinnilESIS  I 
auxquels 
ont  ele  réunies 
les  paroisses 

détachées 

de  la  province 

d'Auvergue 

eu  l7ao 


(1)  Pirire-I'ric't  de  Monivallal,  baron  de  Tournocllc. 
(ï)  Voir  pat:e  224,  note  4. 

(3)  Anldiic-Gablon-Jtan-Baplisle  duc  de  Roi|uclauro.  mari'dial  de  France,  elr.. 
M'i(.'lieur  du  n  hilé  i!c  l'inluibaud  it  d^prndaiiris  ;  ('(laitle  lils  du  célèbre  boullun 
<iastui>-Jeai-l'apli8le,  duc  de  Uoiinclanit',  l'air  de  liarcc,  seigneur  du  conitè  de 
l'ininihaud,  St-I'icrre-Ic-Cbaslel,  etc.,  luurl  on  1683. 

(4)  Uaijiard  d'Fslaini; ,  marquis  du  Terrail  cl  de  Saillans ,  vicotnic  de  Ravel,  etc. 
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BÊPiRIEliniS 

u 

«OKIAHI 

VILLES 

auxquels 

a 

NUMS 

ont  été  réunies 

1    .= 

de  la 

BOnRCS.   VILLAGES 

les  paroisses 

I    û 

réunis  par  paiMisses 

détachées 

o 

DES    SEIGMDRi 

de  la  provinc* 

TAILLE 

ou  collectes 

d'Auvergne 
en  1790 

126 

1250 

Vandon. 

n'Elliat. 

127 

710 

Vilrac. 

De  Saint-Heran  (Sl-Héreni). 

128 

2550 

Vernagheol  (Verneu- 
gheôl). 

Le  duc  de  Venladour. 

129 

2000 

Villosanges  (  Villos- 
saiiges). 

De  Fernoel. 

130 

770 

Voingt. 

Le  sieur  de  Birraonlel  (1). 

131 

620 

Villeiieuve-rAbbé. 

Le  duc  de  Bouillon. 

132 

2700 

Uriat  et  Josse. 

id. 

133 

2500 

Vialle  et  Montgacon. 

Le  duc  de  Bouillon. 

134 

900 

Vinzelle. 

Le  sieur  Dubois. 

135 

1800 

Virelet  et  la  Commu- 
nielle. 

L'abbé  de  Bellegue  (de  Bellai- 
gue). 

136 

550 

Yssat  et  la  Tourelle. 

De  Sainl-Héran  (St-Hérem). 

137 

700 

Youxet  Ladou.i. 

Monsieur. 

ÉLECTION   DE   CLERMONT. 

1 

10000 

La  ville  de  Clermont. 

Le  Roy  et  le  duc   de  BouiUou 
par  engagement. 

2 

1400 

Aulnat. 

Le  Chapitre  de  la  Cathédrale  de 
Clermonl. 

3 

890 

Augeinlles   (  quartier 
d'e  Krédeville). 

Le  marquis  de  Frédeville. 

4 

3300 

.\uzelle  (la  paroisse). 

De  Canillac  de  Dunnes. 

5 

1300 

Authezat. 

De  Louradour  (3). 

6 

3250 

Auhière. 

.M"»  des  Lignèrcs  (4). 

7 

1450 

Allagnal. 

M'  Jouvenceau. 

8 

2850 

Auz'^ile  (le  quartier). 

Teillard. 

'.1 

1600 

.\urières. 

De  Curtnn. 

10 

81,11 

Augnat. 

De  MerciEur. 

n 

4  «OU 

Apchiat. 

id. 

VI 

19011 

Aveze. 

Le  marquis  de  Lévis. 

13 

78:io 

Ardes. 

Le  duc  de  Mercœur. 

14 

2600 

Blanzal. 

Les  héritiers  de  M""'  la  prési- 
dente de  Tubii'ur. 

15 

2350 

Hnimont-LamoUe. 

Le  marquis  de  Bouzols. 

16 

900 

Uonglieat. 

L'Evesque  de  Clermont. 

(1)  Maximilicn  de  Villelume,  baron  de  Vasscl  ,  seigneur  de  Chùleaubrun,  de  Bar- 
monlet,  elc. 

(2)  La  modicité  de  ce  litre  s'explique  par  l'exemption  de  taille  dont  jouissait  la  ville 
de  Clermont.  Ce  privilège  lui  avait  été  accordé  par  lettres  patentes  de  Louis  XI,  du 
27  janvier  1481.  corOrmées  par  lettres  de  Charles  IX.  du  mois  de  janvier  1566  el  de 
Henri  III,  de  1574,  1577  el  1584.  —  (Chabrol,  Couliimcs.  lome  IV,  p.  186.) 

(3)  Jacques-Miirie  d'Oradour,  chevalier  seigneur  d'Autliezal  en  1699,  marié  ;i 
CJabrielle  d'Aurelle  de  Tcrreneyrc,  fils  de  Jean,  seigneur  d'Authezal  el  de  Paule  de 
Bonlieu-Montpenlier;  el  pelit-llls  de  Charles  d'Oradour,  seigneur  d'Aulhezat,  bailli 
du  conilé  d'Auvergne,  marié  en  1616  à  Anne  de  Nozières-Montal. 

(4)  Marie-Françoise  de  Mascon  du  Clicix,  veuve  de  (jospard  de  .Monlaignac,  baron 
d'Aubièrc,  des  Lignèrcs,  seigneur  de  la  Couture,  elc. 
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DSPARTÎlinTS 

■^ 

SOÎiTlST 

VILLES 

auxquels 

g 

NOMS 

ont  élé  reunies 

.3 

de  la 

BOCBCS.   VILLAGES 

les  paroisses 

"a 

réunis  par  paroisses 

détachées 

DES     SEICNEUR-i 

de  la  province 

TAILLE 

ou  collectes 

d'Auvergne 
eu  1790 

17 

IfiOll 

Bouzct(Bouzel). 

L'Evesque  de  Clermont. 

18 

9400 

Billom. 

id. 

19 

3800 

Beauregard. 

id. 

;!!) 

2000 

Bon. 

Le  marquis  du  Terrail. 

21 

4550 

Brousse. 

De  Soumiéres  et  le  marquis  de 
Beaune. 

28 

2600 

Beauniont. 

.Madame  l'Abbesse. 

23 

1360 

Beaune. 

.M.  le  comte  d'Lstaing. 

24 

2730 

Besse  en  Chandèze. 

De  Broglio. 

25 

700 

Beaulieu. 

Le  marquis  de  Curlon. 

26 

750 

Besselte  (la). 

Le  baron  de  La  Salle. 

27 

7000 

Bagnols. 

De  Broglio. 

28 

6100 

Bourglastic. 

Le  comte  de  Dallcl. 

29 

1250 

Bains  (lellont-Dore). 

Les  béritiers   de   .M.   de    Mu- 
rat  (1). 

30 

5200 

Besle,  la  ville  (2;. 

Oe  Broglio. 

31 

300 

Clianat. 

Les  biîriliers  de  11""  la   prési- 
dente de  Tubœuf. 

32 

820 

Cliavaroux. 

Le   prieur  de  Rix  et  l'abbé  de 
Cluny. 

:i:i 

500 

Corraèdc. 

Les  rep"  de  feu  s^  Poisson,  consf 
à  la  Cour  des  Aydes  de  Cler- 
mont (3). 

34 

4750 

Cournon, 

Destradaet  M. Saunier,  prés'àla 
Cour  des  Aydes  de  Paris  (4). 

35 

5450 

Cliauriat. 

L'Evesque  de  Clermont  et  M. 
Deluire  de  Bard. 

:u; 

1750 

Chas. 

De  Canillac-.Montboissier. 

37 

1450 

Cunlliat  près  Lezoux 
(Culliat). 

Le  Commandeur  de  St-Georges. 

38 

800 

Courleserre. 

Le  Commandeur  de  Courteserre. 

3!» 

2400 

Ceilloux. 

De  Caiiillac  et  de  .Montgun. 

40 

1)200 

Cunlliat  pMJomaize. 

Le  cardinal  de  Bouillon. 

(1)  Il  s'agit  ici  des  La  Tour  d'.Vuvergne,  barons  de  Murat-lc-Quaire. 

(2J  Lisez  :  la  ville  de  Besse.  Cette  terre  possniée  depuis  le  xir  siècle  par  la  maison 
de  La  Tour  d'Auvergne  fut  part.igée  par  elle  en  1615  avec  Louis  de  Kocbecliouatt,  mar- 
quis de  Cliandenier.  Les  droils  des  Rocliechouart  sur  B'sse,  .\rtonni'  et  autres  lerrcs 
en  Auvergne  passèrent  aux  de  Broglie.  La  comtes.se  de  Broglic  fonda  un  hôpital  à 
Besse  en  1700. 

(3)  Etienne  Poisson,  deDurtol,  seigneur  de  Cormède,  président  ;1  la  Cour  des  Aides 
de  Clermont,  trésorier  de  France  i  Hiom,  marié  en  1628  à  Anne  Durand,  de  Pérignat, 
mort  en  1672,  laissa  :  J"  Etienne  Poisson,  seigneur  de  Curinéde.  runseiller  à  la  Cour 
di's  Aides  avant  1692;  ïi>  Cabriclle,  mariée  a  noble  (iabriel  Neyroii,  seigneur  de  la 
Jtochc  ;  3"  Michel;  4"  Jeanne,  mariée  i  François  Carmantraiid,  seigneur  do  Bezancc, 
d'où  plusieurs  lils  et  deux  lilles  alliées  dans  les  maisons  de  Varènes  et  de  Girard  Je  la 
Prugne;  b"  Jeanne,  mariée  à  Charles  de  Picrrcfittc,  seigneur  de  Bosrcdon. 

(4)  Jean  de  Strada,  baron  de  Cournon  et  d'Aubiérc,  seigneur  do  Sarliève,  en 
IfiSS,  était  (Ils  d'Oclavio  de  SIrada,  naturalisé  Français  en  1639,  nui  avait  desséché 
le  marais  di^  Sarbéve,  en  1fiî9.  Michel  .Saulnier,  seigneur  de  (loni'é,  présidenl  i  l.t 
Cour  des  Aides  de  Pans,  et  Jean  Ternicr,  consiMller  A  la  Cour  des  Ailles  de  Cleriiionl, 
étaient  seigneurs  d'une  partie  de  la  terre  deCournuii  en  l7no  el  1717. 
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jiPAIimUNIS 

w 

lOKTAIIT 

VILLES 

auxquels 

g 

NOMS 

ont  été  réunies 

a: 

BODRGS.   VILLAGES 

les  varoisses 

f 

de  la 

réunis  par  paroisses 

DES    SEIGNEURS 

détachées 
de  la  province 

' 

TAILLE 

ou  collectes 

d'Auvergne 
en  1790 

41 

3500 

Condat     près   Mont- 
boissier. 

Le  roari|iiis  de  Cauillac. 

42 

3000 

Coudes  et   Monlpey- 
roux. 

Le  duc  de  Bouillon. 

43 

900 

Corent. 

Les  héritiers  de  M.  deBeaufort- 
Canillac. 

44 

2550 

Ceyrat. 

Le  duc  de  Bouillon. 

45 

«600 

Chanonat. 

De  Broglio. 

46 

450 

Cheynat. 

Le  Commandeur  d'Ollois. 

47 

2120 

Chamalières. 

Le  duc  de  Bouillon. 

48 

470 

Crestes. 

De  Crestes. 

49 

4900 

Ghampeii. 

Le  marquis  de  Canilhac. 

50 

720 

Clémansat    (Clémen- 

Le  marquis  d'Allègre. 

51 

600 

sat)  - 
Courgoul. 

De  Crestes. 

52 

1550 

Colamine,  le  Puy. 

De  Colonges. 

53 

4000 

Chambon. 

Le  comte  d'Estaing. 

54 

4600 

Compains  et  Brion. 

Le  comte  de  Brion  (1). 

55 

8700 

Condat  en  Feniers. 

L'abbé  de  Feniers. 

5e 

3700 

Champs. 

Le  marquis  de  Curton. 

57 

1471 

Cros. 

Du  Buisson. 

58 

3150 

Chaslreix. 

La  veuve  du  sieur  Neyron. 

5!* 

660 

Cliambeson. 

Monsieur. 

Haule-I.oire 

1)0 

1700 

Chassagne  sur  Mége- 
mont. 

Les    Religieux  du   Prieuré    du 
même  lieu. 

Cl 

1500 

Chazeaux  et   Maliar- 
gues. 

De  Saint-Saturnin. 

Cantal. 

62 

2550 

Courpière,  la  ville. 

L'abbesse  de  Ligny. 

fili 

3100 

Courpière.leiiuarlier. 

id. 

64 

30110 

Dallet. 

Le  comte  de  Dallet  (2). 

65 

3200 

Domaize. 

De  Domaises  (3). 

lie. 

I2:;0 

Dreuil  en  la  Roche. 

Le  duc  de  Bouillon. 

67 

1300 

Dauzat. 

Monsieur. 

68 

2500 

tgliscneuve  s'Billoni. 

L'EvesquedeClermont. 

69 

1600 

Kslandeuil. 

Même  .seigneur. 

70 

750 

Kspirat. 

Du  Terrail. 

71 

1600 

Kspinasseet  Aubusson 

De  Montgon  (4). 

72 

5050 

Egiisencuve  près  Cou- 
dât. 

La  mar(|uise  d'Entraigues(51. 

(1)  Jean  de  Laizer,  comte  de  Brion,  baron  de  Compains,  de  Siougeat,  capitaine  ue 
cavalerie,  lilsaîné  d'autre  Jean,  écuyer  du  roi,  et  de  Jeanne  deBoniiarnsdeBcllinay. 

(2)  Marie  Roger  de   Laugeac,  marquis  de  Coligny,  comte  de  Dallet,  seigneur  de 

(3)  François  de  Lodan,  chevalier,  seigneur  de  Doniaizc,  la  Bfitcuinie,  en  1092,  épousa 
Françoise  d'Aurelle  de  Terreneyre.  ...  ,•    .        . 

(4)  Jean-Francois  de  Cordebu'.uf  Je  Beauverger,  marquis  de  Monigou,  lieutenant- 
lîénéral  dfs  armées  du  Roi,  petit-fils  de  François,  comte  de  Montgon,  et  de  Marie  de 
Beaune,  dame  de  Boissonnelle,  Aubusson,  Es|iinassc,  le  Monteil,  etc.,  terres  dont  elle 
avait  hérité  de  Jacipieline  de  l.c  S., II,  Ih'ir.  ^,l  mère. 

(b)  Guillaume  de  Cremcau\.  n,,Hi|,ii  .11  oiraigues,  descendait  ^lar  les  femmes  de  la 
maison  de  Balsac,  qui  avait  |,".  -!■  1-n-i  in|.s  les  seigneuries  d'Egliseneuve  etdhn- 
iraigucs.  Il  vendit  ces  terres  m  1^  m  ..  .\l.  ik  Malras  d'Volet. 
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DePlKTElinTS 

■^ 

ÏOSTJST 

VILLES 

au.xquels 

g 

NOMS 

ont  été  réunies 

s 

de  la 

BOCRr-S.    VILLA..E-. 

les  paroisses    1 

'a 

réunis  par  paroisses 

détachées 

S 

DES     SEICMORS 

de  la  province 

2 

TAILLE 

on  collectes 

d'Auïerguc 
en  1790 

73 

1900 

Fayet. 

Le  cnrate  de  Saint-Héran. 

7'. 

770 

Félines. 

Le  marquis  d'Allègre  (1). 

7:i 

8400 

Gerzat. 

Le  duc  de  Bouillon. 

76 

628 

GrandejroL 

Le  comte  d'Aubusson,  d'.Mlègre, 
M"'-  de  Senetaire. 

77 

2250 

Issarleaux  (Isserteaus  ) 

L'Evesque  de  Clerraont. 

78 

2600 

IronJe  et  Buron. 

Les  hi'ritiers de  SI.  de  Sarlans  (2  ' . 

79 

470 

Jussat. 

L'abbé  de  Saint-André  (3). 

80 

1000 

Les  barils    St-A.llire. 

L'abbé  Claustral  de  Saint-Alire. 

81 

720 

Le  Mas  de  DurtoL 

Poisson  de  Durlol. 

82 

1550 

Les  Martres  sur  Morgo 

De  la  Ricbardic  (4). 

83 

1850 

Lussal. 

Le    maniuis  du  Pont-du-Cb.i- 
tenu  (5). 

84 

280 

Lignai. 

Même  seigneur. 

85 

2050 

Les  .Martres  d'Artière. 

iJ. 

se 

4200 

Lempdes. 

Poisson,  Rochelle,  Brun,  Mollr 
et  Beuf. 

87 

1650 

LafoLiliouze     {Lafou- 
llinuze). 

Le  murq-  du   Ponl-du-Cliàlcau. 

88 

770 

Le  B;issinet. 

Le  duc  de  Bouillon. 

8'.) 

750 

Leniplv. 

De   Uiheyre,   l'i'    président    ili' 
Glermont. 

HO 

7100 

Lezoux . 

.Même  seigneur. 

ni 

500 

Le  Mas  d'Ocliier. 

De  Saillant  (61. 

92 

360 

Le  .Mas  d'Ornon. 

De  Ghazeron  ;7). 

US 

360 

Le    jMas    de  Chassi- 
gnolles. 

De   Rib^yre,   1'''    président    dr 
Glermoul. 

94 

2260 

Le  quartier  haut  de 
la  montagne. 

De  .Monlgnn  (8). 

95 

4850 

Le  i|uarlier  d'Aulius- 

.Même  seigneur. 

96 

2450 

sitn. 
La  Dliabasse. 

Le  cardinal  de  Bouillon. 

97 

5800 

La  Chapelle-Acnon. 
Las  (pour  Laps). 

.Même  seigneur. 

98 

1250 

Le  duc  de  Bnuillon. 

(1)  Yves  de  Tourz'-l,  marquis  d'Allègre,  comie  d'Aubusson,  baron  de  Flaghac, 
Aurouse,  .Meilliau,  Giird.'S,  .''alnzuit,  seigneur  de  S.iint-Girgues,  Champeix,  Tourzel, 
Ghabreuge...  Orcjval.  Saint-Vinccnl,  Saint-Florci,  la  Roclie-Laslic,  Laudines,  Mon- 
taigul-le-llIaiM  ,  elr.  .Maréchal  de  Fiance,  chevalier  des  ordres  du  Roi,  gouverneur  du 
pays  .Messin  en  1724. 

(2)  Joseph-Philippe  d'Oradour  de  Saint-Iicrvazy,  baron  de  Sarlans  cl  de  Buron, 
marié  en  1676  à  Marie-Gathorine  de  La  Tour  d'Auvergne,  avait  déjà  aliéné  une  partie 
de  la  terre  de  Buron.  Peu  après  elle  fut  acquise  eiiliérement  par  .\udré  de  (iirondc, 
l'omlc  de  Buron,  grand-échanson  du  Roi  et  lieutenant-général  au  gouvernement  da 
l'Ile -de-France  en  1731. 

(3)  De  l'abbaye  de  St-André  de  Clermont  qui  a  conservé  cette  terre  jusqu'en  1789. 

(4)  (De  la  maison  de  B^sse.) 

('.'>}  (D>'  la  maison  de  Monthoi^tiicr-Beaurort-Ganillac.) 

(6)  Gaspard  d'Kslaing,  maniuis  de  Saillans,  du  Terrail,  vicomie  'le  Ravel  et  do 
Nesnhers,  né  en  1648,  marié  en  1680  à  Philiberle  de  Rocheforl.  d'A  lly.  de  la  Tonr- 
Kaint-Vidal. 

(7)  Voir  page  224,  note  4. 
(H)  Voir  page  229,  noie  4. 
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i 

DEPiUIÏMililS 

■^ 

IKIKTiSI 

VILI-ES 

auxquels 

^ 

NOMS 

ont  été  reunies 

g 

de  la 

BOURGS.   VILLAGES 

les  paroisses 

'a 

réunis  par  paroisses 

détachées 

DES     SEICN  toits 

de  la  province 

ÏIILLF. 

ou  collectes 

d'Auvergne 
en  1790 

99 

3700 

La  Sauv-nat. 

Le  Commandeur  d'Olloix  (1). 

100 

750 

Le  Cenilre. 

Du  Cendre. 

101 

3600 

La  lîoclic  d'Onnezat. 

Le  marquis  du   Palais,   les  sei- 
gneurs Begon  et  Poisson. 

102 

3950 

Le  r.rest. 

De  Riheyre,  conseiller  d'Etat. 

103 

720 

La  Vareiine. 

De  Broglio. 

104 

650 

LeozuQ  et  Ollois. 

Le  Commandeur  d'OlJnix. 

lOo 

550 

Ludesse. 

Le  marquis  de  Siint-Ditîry  (2). 

lOR 

230 

Laschanips. 

L'abbpsse  de  Beaumout. 

107 

2800 

Le  Bnsbcleit. 

M'»=  de  Senetaire. 

108 

2150 

Le  quartier  (i'Eotrai- 

M""!  d'Ealraigues. 

109 

4200 

gues. 
La  Nobre. 

De  Ribeyre  et  de  Mantgon . 

Cantal. 

110 

3350 

La  Rodde. 

Le  baron  de  la  Salle. 

m 

1550 

La  Tour. 

De  Broglio. 

112 

1900 

LaQueille(La(|ueiiille) 

D'Aulerive  (d'Hauterive)  (3). 

ii:i 

1100 

Le  quartier  d'Ouares- 

ses. 
F^e  Kroracntal. 

De  Gurton. 

114 

1900 

De  Mercœur  (le  duc). 

115 

1750 

Li  Chapelle  sous  Mar- 
cousse. 

.Même  seigneur. 

116 

2200 

Le  ([uartier  de  Mer- 
cœur. 

Le  comte  d'Aubijoux. 

117 

1850 

Landeyrat. 

De  Vernol. 

Cantal. 

118 

1 520 

.Malintrat. 

D:  Dallet. 

119 

3500 

.\Ic/.et  (Mozel). 

L'Evesque  de  Clermont. 

120 

2300 

Aloiitmnrin. 

Ue  Saiut-Heran  (St-Hérem). 

121 

1050 

M.iuzun. 

L'Evesque  de  Clermont. 

122 

IGOO 

M'iNtaigut-Lislenois. 

Du  Terrail  (4). 

12:1 

47ii 

Alevmout. 

Le  comte  de  la  Marge. 

12'. 

lOKMI 

Alarrat. 

Le  cardinal  de  Bouillon. 

12;ï 

400 

■Muntboissicr. 

De  Canillac  de  Dune  (5). 

(1)  La  commanderie  d'OM 
Sauvctat,  l'aulagnat  et  Av 
Tour-Maubourg  élait  qo  ili 

(2)  Le  marquis  de  S, 
des  seigneurs  particulier 
avait  épousé  Suzanui^  I' 


de  Ludesse 
mariée  à  J 
(3)  Pau 
.Saiut-Yvo, 
1 'T' 

d'Khrlinr 


di'  l,h|iiidle  dépendaient  les  quatre  terres  dcChaynat,  h 
.i|i;iiri  Mit  à  l'ordre  de  Malte.  Antoine  de  F.iy  de  la 
-  mil .  1  Irnr  et  baron  d'Olloix,  iW  IGliO  i\  1710. 

[-II1  r,  .1,  ni   Lilinil"  ;!i.i!ri>,  nni  ■  Il  Icrre  de  Ludesse  avait 

1;  T.iii.l  il-  I  I.'  >,',  .  '1  •,  il,-i,    ■•!  ■  ,  •  Il  de,  LU'Iessc,  en1693, 

-  i.  ,  .1-  !■  ,1.  m!',  ,1     ,   I    I  I  i;    .      ■  lii"  Crespat,  seigneur 

nui,  qui,  ili'    "Il  iii,iii,r,i' .uii:  .■^u/.uiiii'   ili:  \  .iroiics,  laissa  une  fille 


ri  .  1|,' ,,|,|iiirt,i  la  terre  de  Ludesse. 
•,.iill,',  il  i[\n-,  sriL'iH  iir  d'Hauterive,  de  BTitonne,  de  Gignac,  de 
il!  ilii  lii.irrtde  l;i  (Jiieuille,  vicomte  d'Ai-geviUe  (1G70-1U84).  Sa 
,  .M.  de  Lamoigiion,  marquis  de  Basville.  Ce  riche  seigneur  était  (ils 
■iiillc,  seigneur  de  Fournols,  bailli  deSaint-ticrmain-rilcrm,  en  1614  , 

et  d'Aiii iir  \iilier. 

(4i  Kii  iiin-  U.iiivii'r,  écuyer.  seigneur  du  Cendre,  du  Fayct,  etc.,  échangea  la  Icrre 
de'.MdiiLii^Mii  -l,i,iiiiiii,  piiur  la  vicomte  de  Neschcrs  avec  Jean  d'Estaing,  maniuis  du 
Terrai!  et  de  ^.ull.uis,  viemutedo  Kavel,  en  16SG. 

(5;  Philippe  ih'  .Miiitboissier-Bcaurort,  marquis  de  Cinillac,  prince  de  Comhrel, 
comte  de  Saint-Cirgues,  maréchal  de  camp,  lieutenant-général  pour  le  Koi  en  Bas- 
Languedoc,  moit  en  1725. 
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I08I1ST 
de  la 


1850 
3000 

1350 
4750 
2100 
420 
3700 
7000 
1550 
2000 
1850 
1600 

i;oo 

li)50 
2100 
2001 

570 
IfiSO 
•1200 
IfiSO 

350 


VILLES 

BOORCS.  VIL14CKS 

réunis  par  paroisses 
OD  collectes 


MireOeur  et  Chalen- 

dras. 
Monlredon. 
Monlaigut  sur  Cbam- 

peii. 
Murol. 
Messeii. 

Murai  le  Quaire. 
Madriat. 
Mazoires. 

Marcenat  et  Aubijoux. 
Montgrcleix. 
.Monlferrand. 
Ndhanenl. 
Neuville. 

Nuuaillat  (Noalhat). 
Nescher. 

Nabouzal  (Nébouzat), 
Orléat. 

Olliergues,  la  ville. 

id.      le  bourg  ba' 
Olmel. 
Orcet. 

Oinme  (Opme). 
2i)00    Orcinnes  (Orcines). 


NOMS 

DES     SEIGMDRi 


570 

2250 
800 

2020 
230 

1050 
950 
695 

3500 
1850 
4250 
0500 
10500 


Orphango. 

Orcival. 

Puyiavcze. 

Pérignal  outre  Allier. 

Pouiastier. 

Parent. 
Pipnols. 
Pcrignat  p'  Sarlièves. 

Plauzat. 

Pontgibaud. 

Picherande. 

PiTpi>Z.lt. 

Pont-du-Château. 


Le  duc  de  Bouillon. 

De  Broglin. 

Le  marquis  d'Allègre. 

Le  comte  d'K«taing  (!). 

Le  comte  de  Dallct. 

Les  héritiers  de  i\.  de  Murât. 

De  Mercœur  (le  duc). 

.MÎMiie  seigneur. 

Le  comte  dWubijoux.  Cantal. 

D'Aubijoux.  1(1. 

Le  Roy. 

Brun,  Gaite  et  Chabre. 

L'Kvesque  deClermont. 

Mime  seigneur. 

L'abbé  dë^  Saillant  (2). 

De  Rihejre,  trésorier  de  France. 

De  Bouillon,  Vaudègre  et  Ri- 

beyre. 
Le  cardinal  de  Bouillon. 
.Même  seigneur. 

id. 
Le  marquis  du  Palais  (3\ 
De  Riheyre,  conseiller  o'Etat. 
Le  chapitre  de  la  cathédrale  de 

Clermonl. 
Le  marquis  d'Allègre. 
D'Allègre. 
Le  comte  de  Dallet. 
Challier. 
De    Ribeyre,    1"   président    de 

Clermiïnt. 
Les  héritiers  de  M.  deSarlant. 
Le  duc  Je  Bouillon. 
Durand,    conseiller    i  la  Cour 

des  A\des  de  Clcrmont. 
I^e  mar([uis  de  Bouzols  (4). 
De  Unquilaure. 
De  Broglio. 
Le  manpiis  de  Curlon. 
Le  marquis  du  Pont-du-Cliàlcan. 


DËPISIEIIEHS 

auxquels 
ont  été  réunies 
le.<  [laroisses 

ilèlaciiées 

de  la  province 

d'Auvergne 

eu  I7a0 


4 


(1  )  Joacliim,  comte  d'KsIaing,  baron  de  Murols,  en  1G50,  fut  le  pire  de  François, 
rnmtc  d'Kslaing,  baron  de  Murols,  lieutenant- général  des  armées  du  Roi,  chevalier 
«lu  Saint-Esprit,  gouverneur  de  Melz,  marié  i  Marie  de  Nettancourt,  do  Vaube- 
courl. 

(2)  Jnacliim-Jospph  d'I'staing,  dit  l'abbé  de  .Saillans.évtque  deSainl-Flour.usufroi- 
licr  de  la  vicomte  Oc  Nesch^rs. 

(3)  «iilbcrt-Fraiiçois  de  Rivoire,  marquis  du  Palais,  baron  d'Orcet;  bailli  de  Monl- 
fcrrand. 

f4)  Joarhini  de  Monlagul,  marquis  de  Boiizols,  vioniide  de  Beaoïie,  baron  do 
l'Iauziil,  marié  à  Marie  de  la  llraunie-Snze,  mort  en  Ui!)9. 


DA.N8    LA    PROVINCE    D  AUVERGNE. 
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IlEl'AKTÏMtns 

M 

Mosiiii: 

VILLES 

auxquels 

es 

NOMS 

ont  ele  réunies 

ce 
g 

de  la 

BOURGS.   YILLACES 

réunis  par  paroisses 

DES     SEICKtURS 

les  iiaroisses 

détachées 
de  la  province 

z 

TAILLE 

ou  collectes 

d'Auvergne 
eu  1790 

162 

950 

Régnât  près  BiUoin. 

De  Saillaiis. 

163 

2500 

Riiiiiagnat. 

Le  dnc  (le  Bnuillou. 

164 

2450 

Rnyat. 

L'abbé  de  .Mozat. 

165 

550 

R-i'gnatsurCliampeix. 

Le  marquis  d'Allègre. 

166 

500 

Rongières  (Ronzières) 

Monsieur. 

167 

1800 

Rochefort. 

De  Curlon. 

168 

1300 

Rozantières. 

De  Mercœur. 

169 

850 

Rochecharles. 

De  Senetaire  (1). 

170 

1900 

St-Vincent  près  Blan- 

zat. 
Saint-Beauzire. 

Pélissier  de  Féligonde  (21. 

171 

380O 

De  Bouillon. 

172 

2100 

Saint- Ours. 

De  Roquelaure, l'abbé  de  Mozat. 
des  Roches  et  le  Commandeur 
de  la  Tourelle. 

173 

4800 

St-Georgede  Celle. 

De  Bansson  et  les  religieu.^  de 
Saint-Allire  (3). 

174 

1400 

Saint  -  Estienne     des 
Champs. 

Le  baron  de  St-Gulmier  (4). 

175 

4fiO 

Saint -Bonnet   outre 
Allier. 

Guérin  (5j. 

176 

'i71 

St-Jean  de  Glaines. 

De  St-Heran  (St-Hérem)  («1. 

177 

1800 

Seychalle. 

De  Chazerat. 

178 

5200 

St- Pierre  de  Moissat. 

Du  Terrail. 

no 

1800 

Salméranges. 

Même  seigneur. 

180 

420 

Sauviat,  qnarf  haut. 

Le  Prieur  de  Monlgon  . 

181 

2250 

id.       du  Prieuré. 

Même  seigneur. 

182 

1600 

Sermentizoux     (Ser- 
nientizon). 

Les  ConiuKindeuis  d'Auleserre  el 
d'Auterivfi. 

183 

1910 

St-Flour   près  Cour- 
pière. 

L'Evesque  de  Clermont. 

184 

2700 

Sandier  fSaint-Ditr). 

Même  seigneur. 

18b 

3800 

St-Jean-des-Ollières. 

De  Monlgon. 

186 

3450 

Subgères  (Sugères). 

Le  marquis  de  Canillac. 

187 

3000 

S^-Gervais-s-Meymonl 

Le  duc  de  Bouillon. 

(1)  Usez  de  Sennectaire  ou  de  Saint-Nectaire.  La  terre  de  Rochecharles  appartenait 
en  1224  à  la  maison  de  Saist-Neclaire,  illustre  et  puissante.  Antoine  de  Pons,  cheva- 
lier, était  seigneur  de  Rochecharles  en  1685,  mais  la  haute  justice  apparlenaitàHenri- 
François  de  Saint-Nectaire,  duc  de  la  Ferté,  seigneur  de  Saint-Nectaire,  Valbeleix, 
lieutenant- général  des  armées  du  Roi,  mort  en  1703. 

(2)  François,  .seigneur  de  Féligonde,  Saulces,  Saint- Vincent  les  Blanzat,  conseiller 
au  Présidial  de  Cleimonl  fI665-1696),  (ils  de  Mathieu  Pélissier,  écuyer,  seigneur  de 
Féligonde,  de  la  Tour  il'Opmes,  niar(|uis  de  la  Garde,  conseiller  secrétaire  du  Roi,  cl 
«Je  Renée  du  Prat  de  Saint-Agnès,  de  la  lamille  du  cardinal  du  Prat,  chancelier  de 
France. 

(3)  François  d'Anbussnn,  comte  de  Banson,  mort  en  1722,  lils  d'autre  François  et 
de  Gahriellc  d'Aurelle  de  Colombines. 

(4)  Jean  de  Bosrodon,  haion  du  Puy-Saint-Gulmier,  mort  en  1720. 

(5)  Annc-Cliardou  du  Hanciuet,  ilamede  Saint-Bonnet, avaitépousé  François  Guérin, 
écuyer  secrélaire  du  Uni,  (|ualilié  seigneur  de  Saint-Honnet,  en  1699. 

{«)  François  llaspard  ib'  Montmorin,  maniiiis  de  Sauil-lléreni  après  1060,  était  le 
petit  neveu  de  lla^|l,lrd  de  Montmorin,  seigneur  de  Siinl-llérem,  chevalier  de  l'Ordre 
«u  Roi,  gouverneur  d'Auvergne,  tué  au  siège  d'issoirc,  en  1577. 
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HISTOIRE    DE    I.  ADMINISTRATION    CIVILE 


DEPAUTUUIs 

tJ 

«IISIASI 

VILLES 

auxquels 

Œ 

NOMS 

ont  été  réunies 

a 

de  la 

BOURGS.    VILLAGES 

réunis  par  paroisses 

les  parnisses 
détachées 

DES     SEIGNEURS 

(le  la  pr.ivMioe 

X 

TAILLE 

ou  collectes 

d'Auverune 
en  IT'io 

188 

3050 

Saint-Babel. 

Même  seigneur. 

189 

2500 

S.illède. 

id. 

190 

4900 

Sl-Julien  de  Coppel. 

D'Elliat. 

191 

750 

St-Aniiru  deBusseol. 

De  Frédeville  (1). 

192 

1650 

Si-Georges  outre  Allier. 

De  Pérignat. 

193 

2650 

St-iVlauiice  près  Vie. 

Le  duc  fie  Bouillon. 

194 

5400 

Si-Allire  et  Monton. 

Les  héritiers  de  M.   de  Bcau- 
fort-Canillac. 

195 

4000 

Si-Martial   les  Jlar  • 

très. 
Sainl-Siturnin. 

Mêmes  seigneurs. 

196 

3000 

De  Broglio. 

197 

1450 

Saint-Sandoux. 

Le  premier  président  de  Cler- 
miint. 

198 

1850 

Saint-Julien  d'Aydat. 

D?  Broglio. 

199 

1900 

Sl-Iiarthélemy  d'Ay- 

dat. 
St-  Geiiès-  Cliampa- 

id. 

200 

2950 

Le  duc  de  BDuillon. 

nclle. 

1  201 

2330 

Siinl-Diéry. 

Le  marquis  de  Saint-Diéry. 

202 

640 

Saillant. 

.M""-  de  Senetairc  (2) . 

203 

4200 

Saint-Nectaire. 

id. 

204 

1750 

Sainl-Kloret. 

Le  marquis  d'Allègre. 

205 

1700 

Sauriers. 

De  Mural  la  Rilie. 

200 

1750 

SI- Vincent  près  Meil- 

laud . 
Saint-Victor. 

Même  seigneur. 

207 

2900 

Le  comte  d'Eslaing. 

208 

1000 

Saiiit-Eusiaise. 

M""'  de  Senetaire  (2). 

209 

2100 

St-GiMiès-Cliampcspe 

De  Broglio. 

210 

3600 

Sainl-Diinnat. 

Le  duc  de  Bouillon. 

211 

4700 

Saint-l'ardoux. 

De  Broglio. 

212 

2500 

Saint-Gai. 

Le  marquis  de  Lévis. 

213 

2300 

Singles. 

De  Lévy  (de  Lévis). 

214 

1130 

.Savennes. 

1-1  Korest-Bulion . 

213 

7300 

Saint-Sauves. 

Le  niarqnis  de  Lévis. 

216 

380 

Sl-Jean-les-Monpes. 

D'flurlon. 

217 

2500 

Saint- Pierre-Riche. 

Même  seigneur. 

218 

1250 

S(-Marlin  (le  Tours. 

D'Allègre. 

219 

2000 

.Sainl-Hmiiiet  près  Or- 

cival. 
St-Ainand-Tallende. 

id. 

220 

5250 

De  Broglio. 

221 

1050 

Sauzct-le-Froid. 

L'abbé  de  Saint-André. 

222 

1 250 

Saint  Bonnet  le  liant. 

L"  comte  d'.\ubijoux. 

223 

1750 

iil.          le  bas. 

D'Aubijoux. 

221 

1830 

TrèzioMx. 

L'Evesque  do  Cllermonl. 

1 

4 


(1)  l'icrre-tJaspard,  marquis  de  Frédeville,  seigneur  de  Biisséol,  Creinps  (^1083 
1716),  moiisi|iielairi'  île   la    garde  du  Itoi,  marié  A  Jeanne  de  Carniantrand,  bile  île 
François,  seiginnrde  B''zance,  deCormède  et  de  Jeanne  île  Baron  du  la  Martre. 

(2)' SaiiitP-Aiiaslai/.e.  Gette  terre,  ainsi  que  Siillanl  et  Saint-Nertairi',  formaient  le 
douaire  de  Madeleine  d'Angennes,  veuve  en  1081  d'Henri  de  Sainl-Neclairn,  due 
(!e  la  Ferté-llaberl,  pair  de  France,  maréchal  de  France,  chevalier  du  Siint- 
lOspril. 
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DtPÀItrEVINTS 

L^ 

«OSIiST 

VILLES 

auxquels 

Ç 

NOMS 

ont  été  réunies 

C 

de  la 

BOURGS.   VlLLAr.ES 

les  paroisses 

= 

rî'unis  par  paroisses 

détachées 

DES     SEIGSIOaS 

de  la  province 

.,,..P. 

oa  collectes 

d'Auvergne 
en  1790 

2ib 

5900 

Tours. 

Le  comte  de  la  Barge. 

1  an 

360 

Theix  et  Nadaillat. 

De  Vinzelle  (1). 

227 

1750 

Tallande  (Tallende). 

De  Tallende  (2). 

228 

1300 

Tourzet  (Toiirzel). 

Le  marquis  d'Allègre. 

229 

2600 

Tremoulle  Marchai. 

DeBroglio,  de  Cu'rton  et  d'Au- 
teroche. 

230 

1700 

Treraoulle  St-Loup. 

Le  marquis  de  Curton. 

231 

4100 

Tauves. 

Le  marquis  de  Lévy  (JeLévis). 

232 

350 

Ternanl. 

Monsieur. 

233 

700 

Tourciat. 

De  Vie  (3). 

Cantal. 

234 

1550 

Villemonteix  et  villa- 

Le baron  de  Villemonteix  (4). 

23.1 

8900 

ges. 
Verlaizôn. 

L'Evesque  de  Clermont. 

23G 

1000 

Vasscl. 

Pélissier  de  la  Vernède  (5). 

237 

IG900 

Voilure  et  Ghignorc. 

Le  marquis  de  Saint-Héran. 

238 

1840 

Vertolaye. 

Le  cardinal  de  Bouillon. 

239 

3250 

Vernet. 

De  Colombine,  M™"   de  Sene- 
taire  (6). 

2'.0 

1950 

Vernines. 

Les    hi^ritiers  de  M.  Arrago- 
nès  (7;. 

2'il 

7400 

Vic-le-Comle. 

Le  duc  de  Bouillon. 

ÉLEr 

TION  D'ISSOIRE 

1 

9000 

La  ville  d'Issoire. 

Du  Siisset,  abbé  du  lieu  (8). 

2 

1600 

Anioingt. 

Monsieur. 

3 

3900 

Auzat. 

Le  Roy. 

'. 

910 

Aii^hiit. 

De  Bouillon. 

5 

4000 

Auzjm  (Auzon). 

Boyer  de  Brassac. 

Haute- Loire. 

(1}  Pierre  de  Cisternes  de  Vinzelles,  chevalier,  baron  de  Theix,  seigneur  de  Vin- 
zelies,  B^mssat,  Nadaillat,  Kontl'ri'yde,  Bacon,  Bonnac,  président  à  la  Cour  des  Aides 
de  Ch'rinont,  ut  en  1660,  mort  en  1733. 

(2)  .lean-Annet  de  l'uns,  chevalier,  seigneur  de  Tallende,  en  1683,  second  fils  de 
Pierre  et  de  Antoinette  de  l'outanges.  Cette  famille  était  un  rameau  des  de  Punis  de  li 
Grange. 

(3)  François  de  Biisset,  baron  de  la  Salle,  co-seigneur  de  Vie  en  Carladès  et  de 
Torsiac. 

(4)  Kranriis  Autler,  baron  de  Villemontéc,  père  de  Jean  comte  de  Villeraontée, 
seigneur  dn  H.irinuntet. 

(5)  I)oiiiiini|ue  Pélissier  de  la  Vernède,  écuyer,  seigneur  de  Vasscl,  lieutenant  de 
cavalerie  en  1670,  troisième  lils  de  Mathieu  Pélissier,  écuyer,  seigneur  de  l'éligonde, 
de  la  Tour  d'Ojime  (titré  marquis  de  la  (larde  en  1641)  et  de  Renée  du  Prat. 

(6)  Il  s'agit  ici  du  Vernet,  près  Saint-Nectaire,  qui  dépendait  en  grande  partie  de 
cette  terre. 

(7)  Claude  Aragonès,  dame  de  Vernines,  mariée  en  1693  à  Michel  du  l'raissc, 
conseiller  à  la  Cour  des  Aides.  Elle  éhit  (ille  d'Antoine  Aragonès,  receveur  général 
des  Finaiir"s  en  .\\i\-it<jw  n  |inii|f  iil|f  ,lr  Ciliriel  Aragonès,  cliitelain  d'Orcet  ea 
1630,  aulriii  .II',  -,-rM./in  .  .!.■  I,>,.il.  In-. m    .l'Orcet. 

(«j  J.irqiMs  ilii  Siii/  I,  ,ihb    ill    ■  '  ii  P'ii,  d'unc  ancienne   famille  établie  au 

thjt';au  du  S,iii/.rl,  (uiuisar  de  Sjuit-i.  :iiu.i]i:-l'llerin. 
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HISTOIRE    DE    L  ADMINISTRATION   CIVILE 


DÉPiRHiitMS 

^ 

MOSIAM 

VILLES 

auxquels 

« 

NOMS 

ont  été  leuuies 

"q 

de  la 

BOORCS.    VILLAGES 

réuuis  par  paroisses 

les  paroisses 
ilelailiees 

g 

DES   SEicsinas 

de  la  pruvince 

» 

TAILLE 

ou  collectes 

d'Auveigue 
eu  i-ao 

6 

2030 

Azerat. 

De  Brassac,  l'évesque   de  Ne- 
vers  et  de  Barentin. 

Haulc-Loire. 

7 

1050 

Ail  (Aix  la  FajcUe;. 

Le  marquis  de   Canillac  et   le 
comte  de  la  Fayette. 

8 

3050 

Ariane,  la  ville. 

Le  comte  de  Tallard. 

9 

6700 

id.     le  bourg. 

Même  seigneur. 

10 

9000 

Ambert,  la  ville. 

De  Lorat  Rocbe  Baron  (1). 

11 

16000 

id.      les  villages. 

Le  même  seigneur,  de  Polignac 
et  de  Riolles  (de  Riolz). 

12 

850 

Bergonne. 

La  veuve  du  s' Paul  deChaude- 
solle. 

13 

3260 

Boudes. 

De  Monlbrison  de  Bousde. 

14 

780 

Beaulieu. 

Le  marquis  d'Yolet. 

15 

1750 

Brenat. 

Le  duc  de  Bouillon. 

16 

1200 

Bansat. 

De  Vinzelle. 

n 

1300 

Bonneval . 

De  Polignac. 

Hai;le-Loirc. 

18 

160 

Baflie. 

Le  marquis  de  Colombine. 

13 

3500 

Burières  (Beuricre). 

IVAulerive,  Canillac. 

2U 

7000 

Bertigiial. 

De  Polignac. 

!  31 

1150 

Cliadeleuf. 

Du  Sosset,  comme  abbé  d"Issoire. 

22 

1130 

Chidrac. 

Le  marquis  de  Canillac. 

23 

IfiOO 

Cliaslus. 

Dufour  (2). 

24 

850 

Collanges. 

Du  Pons  de  Frugicres  (3). 

25 

400 

Charbonnières. 

Le  Commandeur  du  lieu. 

2fi 

750 

Chargnal. 

Le  Roy. 

27 

2150 

Ch^ssignolles. 

De  Suliors  de  Navette  (4\ 

Haute  Luire. 

28 

3y50 

Champagnat  le  vieu\. 

De  Barenlin  et  les  religieux  de 
la  Cliaisc-Dicu. 

i.l. 

29 

1150 

id.          le  jeune. 

Le  marquis  de  Canillac. 

u\. 

30 

480 

Cbâleauneuf  du  Frais- 

Même  seigneur  (5). 

31 

2000 

ses. 
Chaméane. 

Hoyer  de  Saunât. 

32 

2600 

Cliambon . 

De'  l'olipnar  et  de  Monpentier. 

33 

1450 

Cislrières. 

i.'.ililir    l'I    les    relii;ieux   de    la 
t;ii;use-Dic'U  ,  de   l.orract,  de 
Couzage,  de  la  Uoibe.  do  la 
Geiiesle,  la  dame  de  Vialard. 

(1 1  De  Clialencon-Rocliebaron,  romlc  de  Laurac. 

(2)  David  Dufour,  seigneur  de  Villeneuve,  la  Nobre,  .Mardogne,  lieutenant -général 
au  Prf'sidial  de  ClermonI,  aci|nil  la  terre  de  Cliàlus-Lemhron  vers  11)89. 

(3)  Jcan-Baplisle  de  Pons  de  Frugières,  romlc  de  Collanges,  seigneur  de  Saintc- 
Flniiiie,  Auzat,  Jumeaux,  marié  en  1693  à  Marie-Anne  d'Eslaing,  d'où  plusieurs  lils  et 
uni'  lille  :  Françoise,  mariée  le  12  février  1714  à  Jean-Marie  de  la  Chassaigne,  comte 

«le  Sereys. 

(4)  Aymar  de  Navette,  écuycr,  seigneur  des  Ollicrs,  de  Cliassignollc,  etc. 

(5)  Ou  plus  rxademenl  Cliilleauneuf  du  Drac.  Il  y  avait  là  un  clifltean  imnorlani, 
iine  église  l'iun  village  de  plus  île  icnt  feii\,  ipii  ont  été  détruits.  La  famille  du  Drac 
IKisséilail  relie  liaronnie  depuis  Il.il  Klle  s'éteignit  dans  les  Inqueuille  i|ui  portèrent 
(Ji;lleautieur  du  Drac  aux  .MniillioisMer-Caiiillac.  Le  comte  de  Besse,  de  l.i  l(i(li:irdie, 
m  lit  l'acquibiliun  et  ses  liériliers  revendirent  celle  terre,  en  1778,  ;i  llarlliélcmy 
<ircjlcl,  seigneur  de  la  baronnio  de  laDejte,  qui  l'a  possédée  jusqu'en  1789. 
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DEri»TEIIIIiIS 

^ 

aOKTUT 

VILLES 

auxquels 

s 

NOMS 

ont  été  réunies 

ac 

de  la 

BOURGS.   ViLLAr.ES 

les  iiaroisses 

f 

réunis  par  paroisses 

DES     SEICMURS 

détachées 
de  la  province 

TAILLE 

ou  collectes 

d'Auvergne 
en  179U 

34 

1100 

Crapnime. 

De  Polignac  et  de  Colombine. 

Haute-Loire. 

35 

1100 

CliomoniJ 

De  Polignac. 

3fi 

3700 

Champétières. 

Le  marquis  de  Vaugoy  (1). 

37 

1800 

Dorantjes. 

Le  marquis  de  Monpentier. 

38 

5300 

Dore -l'Eglise. 

DeTallard. 

39 

1150 

Kglise  neuve. 

Le  Prieur  de  .Sauxillanges. 

40 

990 

Espinchal. 
Ecliandelis. 

M""  d'Auberoque. 

41 

2700 

Le  marquis  de    Canillac  et   le 

comte  de  la  Fayette  (2). 

42 

1840 

Fiat. 

De  Bouillon. 

43 

1000 

Fayet. 

Le  Roy,  le  marquis  de  Colom- 
bine. 
Les  religieux  de  la  Chaise-Dieu 

44 

2650 

Fournols. 

et  de  Polignac. 

43 

1300 

Gignat. 

Le  prieur  de  Sauxillanges  et  la 
duchesse  Gon  d'Aulerive. 

46 

3700 

Glisollcs  (Eglisolles) . 

Le   marquis    de   Rjverols,     de 
Colombine. 

47 

3100 

Grandrif. 

Le  marquis  de  Colombine. 

48 

1500 

Grandval. 

De  Polignac. 

49 

3500 

Julhanges. 

Même  seigneur. 

Haute-Loire. 

bO 

12200 

•lob. 

De  Polignac,  de  Commemeyne. 
d'Olliergues,  de  Chalmazël  et 
le  comte  d'Alix. 

SI 

400 

Longcliamps. 

Monsieur. 

5:! 

:!500 

Le  Broc. 

La  dame  Gon  d'Auterive  (3). 

:i:( 

2l'ili 

LeBreuil. 

Le  raaniuisde  Monpantier  (4). 

!i't 

1380 

Les  P radeaux. 

Le  Roy. 

!)5 

310 

Lameyrand. 

De  Pons  de  Roche  Charles. 

!iS 

2400 

l.,arapde  (Lempdes). 

Le  marquis  de  Bouzols. 

Haute-Loire. 

57 

620 

Léotoing. 

Monsieur. 

id. 

58 

1250 

Laval. 

Le  Roy,    les    religieux    de    la 
Chaise-Dieu  et  la  dame   du 

id. 

Vialard. 

59 

500 

LaCliapellesurUsson. 

Le  Roy. 

00 

3500 

Le  Vernet. 

Le  Roy,  les  marquis  de  Canillac, 
de  Chaméane,   le  Prieur  de 
Sainl-Gerinain-rilerm  et  les 
religieux  de  la  Chaise-Dieu . 

111 

320 

Les    villages    de    la 
Varenne. 

Les  s"  lioyèr  et  Matharel . 

62 

200'0 

La  Oliapi'lle  Gencslc. 

Les  religieux  de  la  Chaise-Dieu. 

fl)  Melchior,  marquis  de  Vogui',  baron  de;  Etats  du  Languedoc,  grand-bailli  dii 
Vivaraisj  du  Viennois  et  du  Valcntinois,  marié  en  1667  à  Gabriclle  de  Motier  de 
Cbarapélicres. 

(2(  Ils  avaient  la  haute  justice,  mais  le  fief  d'Echandelys  fut  apporté  en  dot,  le 
7  avril  1502,  par  Marie  de  Uuurdelles  à  son  mari  Valontin  des  Uoys,  d'une  ancienne 
inaisuidu  Vi'lay.  Le  marquis  des  Koys,  son  descendant,  pjsscde  encore  le  château  et 
la  ti'rre  d'EcliaïKlelys. 

(3)  Marie  Gjn  dlliulcrive,  veuve  de  Paul  Chaudcssolle,  baron  du  Broc,  seigneur 
de  Gignat. 

(4)  DeBmilieu  deMonlpanticr. 
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HISTOIRE    DE    L  ADMINISTRATION    CIVILE 


ÏONTUI 
de  la 

TAILLE 


lAOO 
3000 
18(10 
330 
2070 
2150 
2770 
4200 
1900 

1100 
1800 
HGOO 

3300 
2250 
MbO 

810 

2040 
700 
850 

1270 
450 

280 
459 
UOO 


IfifiO 
700 
1320 


VILLES 

BOCRGS.   VILLAGES 

réunis  par  paroisses 
OQ  collectes 


Lar.liail(laChauline). 

Le  Monestier. 

Meilhaud. 

Mazer<nt  (MazeyracV 

Mareiigliol. 

Mauriat. 

Mailbat. 

Manglieu. 

Majies. 

Malvières. 

MedejTolle. 

Marssac. 

Nonnelle. 
Novacelles. 
Notre-Dame  de  Mons 

Orsoniielle. 

Orbeil. 

Pardi  nés. 

l'areiilignat. 

Perler. 

Pcsiicres. 

Roulieyrand. 

Romiayes. 

Saiiil-Yvoine. 


Sauvapiial . 

Saiiil-Cirjjues. 

Solignal. 

St-(iermain-Lonilii 
Saiiil-Héreiil. 

Saiiil-Gervazy. 


NOMS 

DES    SEICNLDB 


Les  mêmes  seigneurs. 

De  Polignac. 

Le  marquis  d'Allègre. 

Monsieur. 

Monsieur. 

De  Barenlin. 

Le  Roy. 

L'alibé  du  lieu. 

De  Monpanlier,  de  Polignac  el 

le  comte  de  Cousage. 
De  Polignac. 

Le  marquis  de  Colombinc  ^1). 
De  Polignac,  de  Tallard  et  de 

Monpanlier. 
Le  Boy. 
De  Monpanlier. 
L'abbé  de  Polignac,  de  Roclie- 

Savine  el  de  Uocbe-Baron. 
Le  Roy  (21. 
De  Bouillon. 
Le  marquis  de  Canillac. 
Le  Roy. 

Le  marquis  de  Canillac. 
Le  marquis  de  (  juillac.  le  Prieur 

de  Sainl-Germain-l'Herni. 
Monsieur. 

Les  héritiers  du  sieur  Blicq  (3). 
Les  créanciers  d'Hugues  ('c  l'ai- 
didcs  oui  fait  saisir  réellement 
la  Icrre. 
Ij'abbé  d'Issoire. 
Le  marquis  de  Canillac. 
Les  liéiiilers  de  la  marquise  de 

Sainl-Diéry. 
Les  chanoines,  comte  de  Brioude. 
De    la  Roque   Massebau  l'au- 

Ihac  i4). 
D'Auradour  (d'Oradour)  (5). 


lEnKTtlIEKTS 

auxquels 
ont  ele  réunies 
les  paroisses 

détachées 

de  la  province 

d'Auveigue 

en  1790 


Haute-Loire. 
Haule-Loire. 


(1)  De  la  maison  d'Aureille,  ou  d'Aurello  de  Colombine,  à  laquelle  apparlcnail  le 
vaillant  général  d'Aurelle  de  Paladine,  le  vaiiuiueur  deCoulmiers. 

(t)  Le  Roi  avait  la  haule  jiislice,  mais  le  Ile!  d'Orsonnelte  appartenait  ;\  Alexandre 
de  Moniservicr,  chevalier,  seigneur  d'Auzal-sur-Allier,  capitaine  de  cavalerie,  marié  : 
1"  i  Madeleine  de  Torsiac  ;  2"  i  Jacqueline  de  Mozac;  3"  i  Madeleine  de  Pouzols.  — 
Louis  de  MonUervicr,  s^n  llls,  garde  du  corps  du  Rui,  élait  seigneur  d'Orsonnctte  en 
1087. 

\3)  Amablc  Blicli,  baron  de  la  Deyle,  de  Veaure,  conseiller  du  Roi,  lieutenant- 
général  el  premier  préhidenl  de  la  séni'rtiaussée  d'Auvergne. 

I*)  l.a  terre  de  S:iiiil  Iléiun  ^^.lil  passé  îles  Moniniorin  aux  Biczoïis,  qui  la  portli- 
rcut  aux  de  la  Roque  M.isd  i  ;iii,  M  ipii  iiis  ili  Paulliac,  d'où  elle  advint,  par  alliance, 
aux  deCatsaBiie-Dcaiiloil,  iii.iii|iiis  di'  Miiaiiioii. 

(B)  jMeiih-Philippe  d'tii;idi.ur,  bau.ii  lU  t-;.iiilGcrva/y,  Buroii,  Sarlans,  marié  i 
Cailierine  «le  IjTour  d'.\uvergno. 


DANS    LA    PROVINCE    11  AL  VERONE. 
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nPiRTunis 

^ 

aONTiST 

VILLES 

auxquels 

s 

NU.MS 

ont  éiè  réunies 

5 

de  la 

BOCBC».   MLLAI.E< 

ri'unis  |>ar  paroisses 

DES     SEIUNIDRS 

les  paroisses 

détachées 
de  la  province 

ou  colleclcs 

d^Auvergue 
eu  1790 

93 

1000 

St-Cirsiies-Moncellet. 

De  Laval  (11. 

94 

1050 

St-Martiii-tles-Plains. 

De  Severas  i2). 

95 

1040 

Saint -(iermaio    sous 
Usson. 

Le  Roy. 

96 

1100 

Sainl-Jean-Enval. 

id. 

97 

2250 

Si-Etienne  sur  Usson. 

id. 

98 

8800 

Sauxillanges. 

Le  Prieur  du  lieu. 

99 

120 

Saint-Privat. 

•  De  Bou.sde. 

100 

2020 

Sainte-Florine. 

Le  Roy. 

Haute-Loire. 

101 

1400 

Sl-Alire  sur  Auzon. 

De  Polignac,  Desoliers(3)  et  de 
Valiviers  (4). 

102 

2450 

Saint-Vairt. 

De  Canillac,  de  Aloopantier;  de 
Barentin,  les  religieux  de  la 
Chaise-Dieu   et   la  dame  du 
Viallard. 

103 

1150 

St-  (îemiain-  l'Herm, 
la  ville. 

L'ahbé   de   la    Chaise-Dieu   et 
l'oratoire  de  Riom . 

104 

2350 

SI- Germain- l'Herm, 
les  villages. 

Le  Prieur  du  lieu,  le  marquis  de 
Canillac.    de    Monpantier   et 
M"'>^deBlicq(5). 

105 

1440 

St-Martin  desOlières 

Les  marquis   de   Canillac,    de 
Polignac,  de  Valiviers,  Dcso- 
liers  et  les  religieuses  de  la 
Vau-Diru. 

100 

800 

St-Jean  Sl-Gervais. 

Le  Roy,  de  Polignac  et  le  marquis 
de  Canillac. 

107 

2200 

Saint-Geneix. 

LeRnyet  le  marquis  de  Canillar 

108 

1500 

Sl-Alire  pics  Monl- 
boissier. 

De  Polignac  et  de  Canillac. 

109 

4250 

Sl-Boimet  le  Chaleil. 

De  Monpanlier. 

110 

1700 

1(1.        le  bourg. 

De  .Monpantier  et  les  religieu.\ 
de  la  Ohais(!-Dieu . 

111 

27(10 

Saint- Aliie    près   la 
Cliaise-Dieu. 

Les  religieux  de  la  Chaise-Dieu 
et  de  Cousage  (fi). 

11Ï 

1050 

Salnl-Sauvcur. 

De  Monpantier(7)  et  de  Cousage. 

11. i 

KiOO 

Sainl-Victour. 

De  Polignac. 

ILiulP-Loire. 

114 

3140 

Sl-.lean-d'Obrigoux. 

Même  seigneur. 

(d. 

115 

C400 

Sauvassaiiges  (Sauves- 
sange.*). 

Le  marquis  de  (Canillac,  d'Aule- 
rivc-Canillac. 

H(> 

13900 

Sl-lùilPsmc  (Sl-An- 
ll.ôme). 

Le  marqnis  de  Riverols  (8). 

117 

3900 

Sainl-ltomain. 

De  Riverols. 

118 

2900 

Saint-Clément 

.Miîme  seigneur 

(1)  Charles  de  Roziers,  seigneur  de  Laval  et  de  Montcelet. 

(2)  De  S>''verac,  comte  d'Auxiliac. 

(3)  De  Navette  de  Cbassignolle,  seigneur  des  Olliers. 

(4)  D'Kntil  lie  Valivicr. 

(5)  M">'de  Frétât,  dame  de  la  baronnie  delà  Deyle,  épouse  du  s'  Blich,    baron  de 
Vtauce.  »  - 

(<J)  De  la  Rorlicfoucauld,  comte  de  Cousage. 

(71  De  Boulieu,  marquis  de  Monpantier. 

(8)  Jobcph-lhaciiilhe  de  Sainl-Marlin  d'Aglié,  marquis  de  Rivaiolles. 
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HISTOIRE   DE   L  ADMINISTRATION    CIVILE 


de  la 

TAILLE 


VILLES 

BODRGS.   VILLAGES 

réunis  par  paroisses 
on  collectes 


DES    SEIGNEURS 


DEPiKTElEMS 

auxquels 
ont  été  réonies 
les  iiaroisses 

(létaclièes 

de  la  province 

d'Auvergne 

en  1790 


3500 
31IO0 
5400 


1400 
2750 
1150 
2037 
960 
410 
1740 
3500 
1900 
3900 

4540 


8800 
2180 
3350 
2160 
1800 
1650 
1820 

350 
2700 
2550 
UIOO 

540 
2750 
1:!30 

lir.ii 

1140 
330 
860 


St-Martin  des  Olmes, 


?t-Just  prèsBaffie. 

St-Ferréo!  des  Costes 
Saint-Amant-  Roclie- 

Savine. 
Saillans. 


Tiollères. 

Voudable  (Vodable) 

Villeneuve. 

Usson. 

Vezezoux . 

Val  soiisChâteauneuf. 

Vergonghon. 

Viverol,  le  bourg. 

id.       les  villages 
Vossivières  (Valsi- 

vières). 
Usson, Costed',\uver- 

gne. 


De  RûchebaroD  (1),  le  niarqui: 
de  Colombine  (2),  l'abbé  de 
Polignac. 

De  Colombine. 

De  Rochebaron,  de  Polignac 

De  Polignac. 

Le  marquis  de  Colombine.  de 
Riverols  et  les  religieux  de  la 
Cbaise-Dieu. 

L'alibé  de  Polignac. 

Monsieur. 

Diifnur. 

Le  Roy. 

Boyer  de  Brassac. 

Le  marquis  de  Canillac. 

D'Auterive-Canillac. 

Le  marquis  de  Colombine. 

Même  seigneur. 

De  Rochebaron,  de  Polignac. 

Le  marquis  de  Riverols  et  M' i 
Colombine. 


Haute-Loire, 
id. 


KLLGTION    DK    BRIOUDE 


lîrioude,  la  ville. 

Autrac. 

Auriac. 

Auiac  (Aniat). 

Ally. 

Aubazac. 

Auteyrac. 

Arlet. 

Allègre,  la  ville. 

id.      la  Foraine. 
RIesIe . 

Bousserargues. 
Bnnnat. 
Bnirlonrb'. 


Itlussac. 
liMUue. 
lierbezit. 
Coubladour. 


>  chapitre  du  même  lieu. 

ilaute-Loire. 

L'abbesse  de  Blesle. 

id. 

O'Auriac. 

fianlal. 

Vl°"'  de  Crosmaillon  ? 

llaute-Loirc. 

De  Rochefort  d'Ally. 

id. 

Le  duc  de  Mcicœur. 

id. 

De  Cbampiitière  \3). 
De  Rochebaron. 

id. 

id. 

Le  marquis  d'Alligre. 

id. 

Mène  seigneur. 

id. 

L'abbesse  du  même  lieu. 

id. 

Ladite  abbosse. 

id. 

De  Serre. 

Cantal. 

Le  l'rieur  de  Sauxillaniies. 

Haute- Loire. 

Le  (:lia|iilre  de  Briouile. 

id. 

Le  dur  de  MercdMir. 

id. 

l)eNoreslal(4). 

id. 

De  Vichy. 

id. 

L"s  héritiers  du  juge  mage  ilii 

id. 

Puy  i5). 

(1)  De  Chalenron-Rorhebaron. 

(ï)  D'Aur.dIede  Cnlomliine. 

(3i  Du  .M'ilicr  di'  CliauiiHlières. 

(4)  De  Nercstaug  Sainl -Didier. 

(5)  De  la  rumille  de  i'illèie  du  Charouil. 
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DÎPARnMKTS 

^ 

«lONTAST 

VILLES 

auxquels 

s 

NOMS 

ont  été  reunies 

5 

de  la 

Bm'RCS.    VTLLAIIES 

les  paroisses 

'a 

réunis  par  painisses 

rtétachées 

« 

DES     SEIGNEURS 

de  la  province 

TULLE 

ou  collectes 

d'Auvergne 
en  1790 

20 

700 

Cosnac. 

D'Allègre. 

Haute-Loire. 

21 

4880 

Ceaux. 

Même  seigneur. 

id. 

22 

1350 

Concorrez. 

De  Saint-Vrivat. 

id. 

23 

H  00 

Charreix. 

Le  comte  d'Apchier. 

id. 

24 

1200 

CliaiUcuge,  le  bours. 

L'ahhé  de  la  Cliaise-Dieu. 

id. 

25 

2100 

id.        la  paroisse 

Le  même. 

id. 

26 

G60 

Dhazelles. 

Vicomte  o'Apclier,  de  Vazbilhes. 

id. 

27 

310 

Cioux. 

De  la  Tour. 

id. 

28 

2470 

Connangles. 

De  la  Roclie-Canillac. 

id. 

29 

1170 

O.llat. 

DeBouzol  (1). 

id. 

30 

4190 

Chonielis. 

M""'  de  .Ionclu>res  (2). 

id. 

31 

2060 

Cerezat. 

Le  duc  de  .Mercœur. 

id. 

32 

1560 

Couteuge. 

Bon  Ribeyre  (3). 

id. 

33 

1770 

Chiliac. 

Le  duc  de  Mercœur. 

id. 

34 

1S00 

Cronce. 

De  la  Tour  (41. 
D'Apchier  et  de  la  Tour. 

Id. 

35 

1870 

Chastel. 

Id. 

36 

670 

Censac. 

D'Allègre. 

id. 

37 

600 

Cliomette. 

Dî  Bouzol. 

id. 

38 

2800 

Chassaigne. 

De  la  Roclie-Ganillac. 

id. 

39 

900 

Celoux. 

Le  duc  de  MiTcœur. 

Can'al. 

40 

300 

Cougeat. 

M""'  de  Crosmaillon. 

Hautn-Loire. 

41 

2070 

Charmensac. 

De  Charmcnsac  (5). 

Cantal. 

42 

970 

D^lmeyrat. 

Le  marquis  de  Bouzol. 

Haute-Loire. 

43 

1180 

Desge. 

Du  Besset. 

id. 

44 

770 

Digonsle  Mandement. 

De  Digons. 

id. 

4  S 

1770 

Kspalenc. 

Le  Chapitre  de  Brioude. 

iil. 

411 

620 

Kontanes. 

id. 

iil. 

47 

1140 

Krugières. 

D"!  la  Rocl.e  Canillac. 

id. 

48 

570 

l'Iageac. 

D'Allègre. 

id. 

49 

30011 

Fi'lines. 

Miime  seigneur. 
De  Rochebaron. 

Haute-Loire. 

50 

970 

Fi^rnssac. 

Haiiti'-Loire. 

51 

470 

l'.iyt. 

Di  Saint-Privat. 

id. 

52 

330 

Pressenct  (Freycenet). 

D'Allfgre. 

id. 

53 

200 

(Jrenier  clBiissiére. 

id. 

id. 

54 

1030 

id.     elMontgon. 

Le  comte  de  Montgon  (fi). 

id. 

55 

470 

Javaugucs. 

De  Cumiiiiac  (7)  et  la  Prieure 
de  la  Vau-Dieu. 

id. 

50 

910 

.lax. 

De  Champetière. 

id. 

57 

1 350 

Jouzat. 

D'Allègre. 

iil. 

58 

1100 

I,K  Tiolcnt. 

Le  vicomie  d'Ally. 

id. 

59 

570 

I.c  Vernct. 

L'Ih'.icl-Dieu  (lu  l'uy. 

id. 

(>0 

72.i0 

Langeac,  la  ville 

],!■  iiKiiipiis  de  Langi'.ac,  de  la 

!l(..hrl(,iicault. 
.Vieilli'  seigneur. 

H.mte- Loire. 

f.I 

2080 

iil.       en  plal  pays. 

id. 

fl)  .loarliiiii  de  Montaigu,  marquis  de  Bouzols,  vicomte  de  Beaune,  etc. 

(2)  D'^  B  Ivr/.iT  de  Jonchères. 

(3)  Il'O  de  Ribeyre,  seigneur  de  la  Fredière. 

(4)  De  la  Tour  d'Auvergne,  baron  de  la  Margeride,  Tlioras,  Gilhcrtès. 

(51  De  1.1  maison  'leLèotoing-Charmensat,  qui  est  une  branche  des  .sires  de  Mercœur. 
iC)  François  de  Cordcbœuf  de  Beauverger,  comte  de  Monlgoii,  lieutcnaiit-ginéral 
es  armies  du  roi,  inspecteur  général  de  la  cavalerie  franfaisc. 
i'7)  Du  Crozct  de  Cuminiat. 


1(5 
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HISTOIRE    DE    L  ADMINISTRATION    CIVILE 


DÉPunanis 

M 

«OSIIST 

VILLES 

auxquels 

te 

NOMS 

ont  eie  reunies 

-Q 

de  la 

EOllRCs.   VILLAGES 

réunis  par  paroisses 

les  iiaroisses 
(lélactiécs 

g 

DES     SEIC.NEDRS 

de  la  province 

K 

TAILLE 

ou  collectes 

d'Auvergne 
eu  1790 

62 

1200 

LaChapelle-Bcrtin. 

D'Allègre  et  de  Boissienx  (1). 

llanle-Loire. 

63 

3250 

La  Chaise-Dieu. 

L'ahhé  de  la  Chaise-Dieu. 

id. 

64 

2650 

La  V  ou  Ile. 

Le  l'rieur  de  la  Voulte. 

id. 

65 

2450 

Lubilliac. 

De  Montgon. 

id. 

66 

1650 

Lorlanges. 

Le    Prévost    du    Chapitre     de 
Bi-ioude. 

id. 

67 

960 

hi  Roclie. 

De  Verna«sal  (2). 

id. 

68 

285 

Lugeat. 

De  Lugeat  (3). 

id. 

69 

1610 

La  Van -Dieu. 

La  Prieure  du  même  lieu. 

id. 

70 

380 

La  Brousse. 

M""-  de  r.rosraaillon. 

id. 

71 

200 

Le  village  de  la  lîo- 
cliette. 

Ladite  dame. 

id. 

72 

2720 

La  Moite. 

id. 

id. 

7;i 

1450 

La  Cha|ielle-Laureiit. 

De    Védrine,   Pouliagot  el    la 
Rneliette. 

Cantal. 

7'i 

!l'iO 

id.        d'Alagnon 

L'abbesse  de  Blesle. 

Haute- Lnir^i. 
lidansleCaulal). 

75 

60O 

La   Baslide,   la  Bes- 
seyre  et  Luzargue.' . 

Le  duc  de  Mercœur. 

Cantal. 

76 

450 

Lnssaud. 

.Même  -seigneur. 

Ilaule-Loirc. 

77 

1310 

Leyvaux. 

id. 

Ilanlal. 

78 

2250 

Molliide. 

De  Colomhine. 

id. 

7!) 

760 

Molompize. 

L'abbé  le  Pelelier. 

id. 

80 

3029 

Massiac. 

D'Espincbal  (4). 

id. 

81 

850 

Mercqueure      (Mer- 
cœur). 

Le  duc  de  .Mercœur. 

1  Lui  le- Loire. 

82 

2550 

Mazeral-Labrcqueille 

D'Allègre,    de    Chavagnac    el 
Langeac. 

id. 

83 

470 

MoiUclard. 

De    Biiuznl    et    de   la   Ilodie- 
Caniilac. 

id. 

8'i 

2280 

Mazeirat,  près  Lan- 
gea c. 

Le    marquis    de    Langeac,    la 
Kocheloneaull. 

id. 

85 

3950 

Montlet. 

Le  marquis  d'Allègre. 

i.l. 

8(i 

6802 

Nay  (Saint-Jean-de). 

La  duchesse  d'Lsèz. 

Id. 

87 

970 

Nozeiolles. 

Le  Commandeur  de  la  Grangi', 
de  Pons  et  de  la  Tour. 

id. 

88 

2250 

NoIrc-DamcdeLaurie 

De  Laurie. 

Caillai. 

89 

830 

Creissar,   Védrine  el 
Chaniac. 

Le    Prévost    du     Chapitre     de 
Brioude. 

Ilauk'-Loire. 

90 

1250 

Pauline. 

De  la  Uoque-Massebau. 

id. 

91 

3000 

l'auliaguet. 

La  Prieure  de  la  Vau-Dien. 

Id. 

9i 

420 

l'erussc. 

Le  Prieur  de  la  Voûte  et  Vialle. 

Canl.il. 

93 

16110 

l'inols. 

L'abbé  de  la  ChaiseDieu. 

ILuile- Loire. 

94 

1270 

f'elirac. 

L'abbé  de  Péhrac. 

id. 

95 

530 

l'rades. 

Le  vicomte  d'Ally. 

id. 

(1)  De  l'relal,  comte  de  Boissicux.  baron  de  Sainl-Pal-de-Murs. 

(2)  Maximilien  de  Clialvet  de  HocbfmoiiU'ix ,  ronilc  de  Verrassal,  lieiilenanl- 
géiiéral  des  aiiiiéps  du  Itoi,  ron  niandeur  de  l'ordre  de  Saint-Louis,  lieulinanl  dis 
({ardcs  du  corps,  gouverneur  de  Hocroi  (1679-1730). 

(3)  De  (iuériii  de  Poiizols,  baron  de  Liigeac. 

(4)  l'rançois,  niati|uis  d'Kspirclial,  liarmi  de  Mns.si.ic.  mesire  de  camp  de  cavalerie, 
rlievalier  de  Sainl-Lonis.  marié  en  1687  à  Anne  de  Monlniorin-Sainl-lléieni,  était 
iilii  de  Cbarlcs-Oaspard,  baron  de  Massiac  et  de  Hélène  do  LévisClullcaumorand. 
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BïPiRIEliniS 

UJ 

«OSTÀSI 

VILLES 

auxquels 

g 

NOJIS 

ont  été  réunies 

g 

de  la 

BOUP.CS.   VILLAGES 

les  paroisses 

'o 

réunis  par  paroisses 

DES     SEIGNEURS 

détachées 
de  la  province 

K 

TAILLE 

ou  toHecles 

a'.4.uvei'gue 
en  179(1 

96 

580 

Reliac. 

Le  Pncur  de  la  Voûte. 

Haute-Loire. 
(Un    dans   le 
Cantal). 

H  7 

1140 

RefPade. 

.Même  seigneur. 

Cantal. 

98 

1950 

St-Etienne  sur  Blesle 

L'abbesse  de  Blesle. 

Haute-Loire. 

99 

580 

St-Victor,  près  Mas- 
siac. 

D'Espinchal. 

Cantal. 

ion 

1140 

St-Elienne  sur  Mas- 
siac. 

Jlème  seigneur. 

id. 

loi 

2320 

Saint- Mary-le  Plein. 

De  Serre. 

iil. 

10-2 

930 

Saint-Laurent. 

Le  marquis  d'Allègre. 

Haute-Loire. 

103 

2590 

Saint-Didier. 

De  Canillacet  du  Viallard  (l)et 
la  Prieure  de  la  Vau-Dieu. 

id. 

10'. 

2600 

St-Just  près  Brioude. 

Monsieur  et  le  Prévost  du  Cha- 
pitre de  Brioude. 

id. 

lO-i 

1260 

Saint-KiT('ol . 

Ledit  chapitre. 

id. 

100 

830 

St-Gcron  (b-t-Giron). 

De  la  Roche-Vernassal ,  de  la 
Roque,  de  St-Giron  et  le  Pré- 
vost du  Chapitre  de  Brioude. 

Haute-Loire. 
(Un   dans   le 
Cantal). 

107 

2310 

Saint-Beauzire. 

Ledit  Chapitre. 

Haute-Loire. 
(  L'd    dans    le 
Puy-de-Dùmej 

lOS 

12200 

St-Upice  (?t-lli;ize). 

Le  marquis  de  Langeac. 

Haute-Loire. 

109 

9-20 

Sainl-Prejeix. 

De  la  Roche-Canillac  et  d'Enval 
du  Colomhier. 

id. 
id. 

tlll 

940 

Saizuit. 

D'Allègre. 

lu 

21170 

Saint-Cirgues. 

De  .Mercœur-Vendosme. 

Haute-Loire. 
(Deux  dans  le 
Puy-de-Dome, 
deux  dans    k 
Cantal). 

11-2 

1000 

Saint-Austremoine. 

Même  seigneur. 

Haute- Loire. 

ii:t 

2700 

St-Georges-d'Aurac. 

D'Allègre. 

id. 

1 1 1 

1770 

St-Privat-du-Dragon 

De  Vendosme. 

id. 

1 1  11 

610 

Sdint-Ktienne     près 
Allègre. 

De  la  Roche-Canillac. 

id. 

111', 

4sr,o 

Si-Jusi  prèsCliomelis 

.M"""  de  Jonchères  (2). 

iil. 

117 

187(1 

Saiiil-liadel. 

Les  religieux  de  laCliaise-Dieu. 

id. 

IIH 

380 

Saiîit-Lagier. 

De  Boissieux  de  Loruiei,3). 

id. 

119 

2080 

Saïut-l'al-de-Murs. 

D'Allègre  et  de  Boissieux. 

id. 

lio 

2200 

Saint-lihhe. 

De  Rochebaron. 

i<l. 

1-21 

6200 

Staugues. 

.M""-  la  duchesse  d'Uscz.  M^  de 
Champetières  et  l'abbesse  des 
Cliases. 

id. 

12'2 

2540 

Sainl-Arcnns. 

Ladite  abbesse. 

id. 

121! 

870 

Sl-.)iilien-des-Cliases. 

id. 

id. 

VM 

830 

Ste-.Vlarie-des-Chascs 

id. 

id. 

125 

1980 

Saint-Berain. 

iil. 

iil. 

(1)  Alix  de  Mozid  darne  de  Saint-Bonnet  et  du  Vialard  avait  apporté  la  terre  du 
VialardiMi  1438  ;\  (iuillauiiie  de  Bouille,  seigneur  du  Charriol,  son  mari,  dont  les 
descendants  étaient  seigneurs  du  Vialard  au  xvii«  siècle. 

(ï)  De  Belvezer  de  .lonchèrcs. 

(3)  De  Frétât  de  Boissieux,  seigneur  de  l'Orme. 
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MOSTAST 
de  la 


lOîO 

520 

7fi50 

2050 

1220 
3150 
IMiO 
380 
820 
MIO- 


VILLES 

BODRCS.   VILLAr.ES 

réunis  par  paroisses 
ou  collectes 


St-Prival  du  Velay. 


Sl-Julien  de  Fix. 
St-Geneix  de  Fix. 
Saint-Paulien. 
Saint- Geneix  près  Sl- 

Paulien. 
Taillai. 

Vieille-Brioude. 
Vedrines  le  Quartier. 
Valle-Chastel. 
Vissac. 
VareDnes  St-Honùrat 


DES     SEIGM  UR-i 


Do  St-Fnv.it  el  .M'"  de  Bains  (1) 


De  Cli.anapetièrc  (2). 
.Même  seigneur. 
De  Folignac  (3). 
Même  seigneur. 

Le  vicomte  d'Apcher  (4). 

Monsieur. 

Même  seigneur. 

D'Enval  du  Colombier  (5), 

De  Chanipelière. 

Le  marquis  d'Allègre. 


La  duchesse  d'I'sez. 


ÉLECTION  DE  SAINT-FLOUR 


D£PiRI!ll£«TS 

auxquels 
ont  été  réunies 
les  iiaroisses 

(létactiees 

de  la  pruvuice 

d'Auvergne 

eu  17»0 


Haute- Loire, 
(Un    dans    le| 
Puy-de-Dôme 
Hau'e-Loire. 
id. 
id. 


id. 


1 

8500 

2 

1150 

3 

10(10 

/. 

1 SOO 

St-Flour,  la  ville. 
Anglards. 
Antérieux. 
Andclat. 


L'Evesque  de  Saint-Flour. 

Li  Kiiy.dc  Vendosme,  de  Sioujac 

L'Eves(|ue  de  Saint-Flour. 

Ledit  sieur  Eve.sque,  le  mar- 
quis du  Terrail,  M"'  du  Ro- 
cliaim  et  de  Monlcon. 


Iloule-Loirc 
{  Un    dans    lel 
Puy-de-D(^me) 

Uaute-Loirr 


Cantal, 
id. 
id. 
id. 


(l'i  Jean  de  Boucliard,  baron  de  Sainl-Privat,  seigneur  de  Limaignes  ;  et  la  veuve 
de  Gabriel  du  Saunier,  seigneur  de  Bains  et  de  Mercd'ur,  fils  d'Antoine,  seigneur  des 
niOmes  terres,  et  de  Anne  de  Vergezac. 

(2)  Charles  de  Molicr  de  Chamii6lières,  baron  de  Viss.ac,  seigneur  de  Fix,  Ville- 
neuve, Fargcttes,  .lax,  Vedières,  le  Bcuschet,  substitué  aux  noms  et  aux  biens  de 
.Marie-Madeleine  de  .Molier  de  la  Fayette,  duchesse  de  la  Tremoïlle,  dernière  descen- 
dante de  la  branche  aînée  de  .sa  maison. 

Il  fut  l'arriére-  grand-père  du  célèbre  marquis  de  Larayetlc,  surnommé  :  le  Héros  des 
Deux  .Mondes. 

(3i  Saint-Paulien,  ancienne  capitale  du  pays  de  Vel.ay,  avant  Lo  Puy,  et  sitce  des 
premiers  évéques  de  ce  diocèse,  étail  lo  chel-lieu  polilique  de  la  vicomié  de  Poîignac 
possédée  de  tcm|is  immémorial  par  des  seigneurs  puissants  appelés  les  R'«is  des  Mon- 
tagnes. Issus  des  comtes  d'.\uvergne,  les  Polignac  avaient  autant  de  possessions  dans 
celle  province  qu'eu  Languedoc.  Titrés  ducs  i  la  lin  du  siècle  ilcrnier,  et  princes 
romains,  les  Polignac  comnlent  encore  de  nombreux  représentants. 

(4)  D'une  grande  et  illiislre  niaismi  ilii  (lévaiidan,  détachée  en  1180  de  la  souche 
coniiiiune  des  manpii.s  de  Cli.ile.iiiiieiir-llaiiiloii  et  des  ducs  de  .loyeiise. 

(fi)   Vais  le  flliaslel  (ancieiineiui'ut  Kiiv.il)  appartenait,  ainsi  ipie  le  Vialard,  paroisse 

de  Laval,  el  le  llef  du  Col hier,  à  la  maison  de  la  .Salle.  Anne  de  la  Salle,  dame  de 

Vais  le  Cliasiel,  épousa,  en  lllii'i,  François  de  .Miremonl.  A  la  nièiiie  époque  vivaient 
(iabriel  de  la  S.ille,  écuver,  marié  à  Anne  di'  N'irliy,  d'oii  :  Joseph  de  la  Sille,  .sei- 
(ineur  de  Vais  le  (^hastel,  marié  après  IliTII  ù  Anne  Bunnefoy,  sii'ur  de  (iuillaume, 
liailly  d' Allègre. 
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DEPiRrEHEKIS 

UJ 

ÏONIÂSI 

VILI.KS 

auxquels 

a 

NOMS 

ont  été  réunies 

a 

de  la 

Bonnes.   V1LLU.ES 

réunis  par  |ianiis.ses 

DES     SEIOMUR^ 

les  iiariiisses 

déuctiees 
(le  la  pruvmee 

TAILLE 

ou  cullecws 

d'Auvergne 
en  1790 

5 

3100 

Alleiize. 

D'î  Sioujac  (I). 

Gantai. 

6 

1800 

Avèze. 

Dufotir. 

Cantal. fUn  dans 
le    Puy-de- 
Dôme). 

7 

1750 

.\llanches. 

Le  duc  de  Vendosme  (2). 

Gaulai. 

8 

490 

Bournoncles. 

Le  Roy  et  le  Gliapitre  de  St-Flour 

id. 

9 

240 

Bussières. 

De  Pouzols. 

id. 

10 

3330 

Bressons  (Brezons). 

La  princesse  d'Arcourt. 

id. 

11 

liOO 

Belinaix. 

De  la  Salle. 

id. 

12 

7350 

Breilon. 

Le  Roy  el  l'abbé  deîSioujac. 

id. 

13 

2000 

Gorent. 

De  .Montgon. 

Cantal. (Tu  dans 
le   Puy-de- 
Doiiie). 

14 

400 

Clialiers. 

De  Jonchières. 

Cantal. 

15 

1 1 00 

Clavières. 

Le  comte  il'Apcbier. 

id. 

16 

3600 

Ghaudesaigues. 

Le   marquis  de   Malauze   et  le 
comte  de  Montvallat. 

id. 

17 

4450 

Gezens. 

La   princesse  d'Harcouit  et    le 
comte  de  Montvallat. 

id. 

18 

3200 

Giissac. 

De  Rochegonde. 

id. 

19 

3050 

Goltines. 

Le  Cliapilre  de  Brioude  et  du 
Terrail. 

ni. 

20 

4830 

Gelles. 

Les  commandeurs  de  .Malle. 

Cantal.    (Deu.\ 
dans  le  Puy- 
de-Dôme). 

21 

2100 

Cliastel  sur  Mural. 

Le  Roy  et  de  Montboissier. 

Cantal. 

22 

700 

Chavaignac. 

De  Dienne. 

G,uital. 

23 

7500 

Glialinargues. 

De  SeveracleGliapitrede  Brioude 

id. 

24 

lltiO 

GlLina. 

Le  baron  de  Feydin. 

id. 

25 

550 

f  ;havanon . 

.M"''  de  Lavenal. 

id. 

2t; 

3011 

Gombalut. 

Le  duc  lie  Vendosme  (2). 

id. 

27 

S50 

Chejladc. 

Le  comte  de  Saillant. 

Id. 

(1)  François  de  Lastic,  baron  de  Sieujac,  de  Saint-Georges  et  d'Alleuzc,  seigneur  de 
Neuvéplise,  la  Tréinollière,  du  Buisson,  convoqué  au  ban  de  la  |province  d'Auvergne, 
en  1693.  lils  de  Philibert  de  Lastic,  baron  de  Sieujac,  d'Alleuze,  etc.,  et  de  Margue- 
rite (le  .Monlboissier-Beaufort-Ganillac. 

(2)  Louis -.Insepb,  duc  de  Vendôme,  duc  de  .Mercœur,  duc  de  Penthièvre,  duc 
d'Htampes,  prince  d'Anet  et  de  Martigues,  pair  de  I-'rance,  clievalier  ries  Ordres  du 
Roi,  gouverneur  de  Provence,  général  des  galères  et  l'un  des  plus  grands  hommes  de 
guerre  du  >iècle  de  Louis  XIV,  avait  recueilli  d'immenses  possessions  en  Auvergne 
dans  l'héritage  de  sa  grand'mérc  :  Françoise  de  Lorraine,  duchesse  de  Mercœur  et  de 
Penthièvre,  mariée  en  1609  à  César  de  Bnurhon-Vendùme,  duc  de  Veiulôuie,  duc  de 
Beaufort  et  d'Llampes,  etc.,  lils  naturel  de  Henri  IV  et  de  la  belle  (iahrielle  iri';stréi'S, 
qui  était  elle-même  lillc  d' Antoine,  marquis  d'tstrées,  grand-maître  de  l'artillerie  de 
France  et  peliie-lille  de  .lean  d'Iistrécs,  chevalier  de  l'Ordre  du  Roi,  grand-maître  de 
rarlilleric,  et  de  Gallieriiie  de  Bourbon-Vendôme.  Quant  au  duché  de  Mercœur,  il 
avait  passé  de  la  grande  maison  de  ce  nom  aux  comtes  de  Joigny,  en  1321,  et  aux 
dauphins  d'Auvergne,  héritiers  des  sires  de  Mercœur,  en  1329,  puis  à  la  maison  'le 
Boiirboii-.Monlpensii'r,  et  enlin  à  la  maison  de  Lorraine  par  le  mariage,  le  26  mai 
1539,  de  Renée  de  Bourbon  (MjHir  du  coiiiiétablej,  à  Auloiue  de  Lorraine,  duc  de  Lor- 
raine cl  de  Bar,  duc  de  Galabre,  comte  de  Provence,  de  Vaiidcmont,  etc. 
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DÉPIRTEBBHS 

t: 

SOKTâKT 

VILLES 

auxquels 

cs 

NOMS 

ont  été  réunies 

c 

de  la 

BOCRCS.   VILHI.ES 

les  paroisses 

"a 

ri'uiiis  par  paroisses 

détachées 

S 

DES    SEIGNECR* 

de  la  province 

T  VILLE 

ou  collectes 

d'Auvergne 
en  1790 

28 

360 

Chazelles. 

De  Mercœur  et  de  l'Espinasse. 

Cantal. (Un  dan? 
la    Haute- 
Loire). 

29 

3800 

Cliaudcsaigues-la-Fo- 
raine. 

Di'  iMontvallat  et  de  Malauze. 

Canlal. 

30 

730 

Deux-Vergers. 

De  Villaret  et  du  Cafour  (du 
Coufl'our). 

id. 

31 

700(1 

Dienne. 

De  Montboissier. 

id. 

32 

i:iaU 

I-:s|unasse. 

Le  comte  de  Montvallat. 

Canlal. (l'ndans 
le    Pciv-de- 
Doiue)'. 

33 

1930 

Faveyrolles. 

Le  Cliapilre  de  Brioude,  d'AI- 
lèsrc,  de  Roiiuclaure. 

Canîal. 

34 

2100 

Fressanges. 

Le  Chapitre  de  Saint-Flour. 

id. 

35 

680 

Fnrtuiiier. 

Le  duc  de  Vendosrae. 

id. 

36 

1050 

Falcimaigne. 

Le  comte  de  Saillant  et  le  mar- 
quis de  Lauslange  (Lostange). 

id. 

37 

350 

Fournolz. 

Le  Chapitre  de  Saint-Flouf  el 
I\l»'^'  de  la  Faige. 

id. 

38 

550 

Gourdièges. 

De  Casires  et  l'évesque  ileSaiiU- 
Flour. 

id. 

39 

IfiOO 

Jahrun. 

Les  commandeurs  de  Malle. 

id. 

40 

2300 

.Iûurss:it. 

Ou  Four. 

id. 

41 

1 000 

Le  Serre. 

Le  duc  de  Vendosme  (1). 

id. 

42 

1 000 

Le  Ballax. 

De  Mercœur  (1). 

id. 

43 

1 500 

Lorcières. 

Le  duc  de  Vendosrae  (1). 

id. 

44 

270 

Lemorle. 

De  la  Feulhade  (2). 

id. 

43 

1100 

La  Trinité. 

Le  marquis  de  Canillac. 

id. 

46 

2500 

Ivioiitadez. 

Le  comte  de  Monlvallat. 

id. 

47 

700 

La  f ;lia  pelle -Barret, 

Le  marquis  de  Houssille  (3). 

id. 

48 

1 800 

La  Veyssenet. 

La  maniuise  de  S-uelaire. 

id. 

49 

2450 

Leslernes. 

M""'  de  Huheroiiue  ;4). 

id. 

50 

2550 

Lasvastrie. 

Le  Ri\v.  de  Siuujac  et  do  C.has- 

ri. 

51 

2200 

La('.hapelle(l'Ala(;n(in 

Le  K(.y. 

id. 

52 

1150 

La  Buissonneiie. 

Le     Hi'V,    de     Chavaiguac    di' 
Dienne  (5i. 

id. 

(1)  A'nir  page  245,  note  2. 

(2)  D'AuDussnn  de  la  Fcuillade. 

(3)  De  Sciirailh's,  marquis  de  Boussillc. 

(4i  Lise/.  :  irAulieroquc.  Il  s'a^'it  ici  de  lavcnvede  Jean  d"  Fonlauges,  baron  d'Aii- 
lierHiMie.  hculi  iianl  de  (■|ii'i;ui-léi;eis,  en  1646,  dont  le  llls,  Jean  de  Fonlanges,  comte 
d'Auli.Tiii|Ui',  li.-nliiianl  de  la  compaijnie  des  chcvau-légers  du  Dauphin,  fut  lui^  A  la 
l.alaillede  la  MaiNaille,  le  3  oclohre  1693. 

(5i  Ainhiard  de  Dienne  (lils  de  Léon.  i|ui  se  croisa,  en  1190,  avec  Philippe-Auguste, 
el  pelil-lilsd'anlre  lAon,  seigneur  de  Dicuuo,  qui  prit  la  croix  au  concile  de  Clernmnl, 
eu  1095j  rendil  hommage  à  l'évoque  de  Clermont,  en  1202  et  1224,  i  cause  de  .ses 
terres  de  Chavagnac  et  de  Collandres.  A  l'époque  qui  nous  occupe  celle  terre  apparte- 
nait à  leur  descendant  :  (îaliriel,  comlc  de  Dienne,  seigneur  de  Chavagnac,  etc.,  marié 
1"  i\  .Marthe  de  C.Ksagnes-Beaufort  de  Miramon,  2"  à  Marguerite  de  Kochclort  d'Ally, 
ni  iiinrl  le  7  juin  1702. 


DANS   LA    PROVINCE    D  AUVERGNE. 


U7 


DÉPiRItHESIS 

u 

IIIJ.MAM 

VILLES 

auxquels 

g 

NOMS 

ont  été  réunies 

s 

(Je  la 

EOIRCS.   VILLAGES 

les  iiaroisses 

'^ 

rfunis  par  paroisses 

DES     SEIGNEUR* 

délaçliées 
dé  la  province 

TAILLE 

oa  collectes 

d'.\uveigne 
en  1790 

1  53 

1100 

L.usanle. 

De  Cliavaignac  d'Andre-Dieu  (!) 

Cantal. 

54 

60(1 

La  Griffool. 

De  Chalus. 

id. 

55 

500 

Le  Caire. 

Le    comte   de    Saillans    et    de 
Nastrac. 

id. 
id. 

B6 

500 

Le  Valrus. 

Le  comie  de  Saillans. 

57 

1050 

Lastic. 

De    .Mercœor,    le   marquis    de 
Langeac. 

id. 

58 

1500 

Mentières. 

De  Mo'ntgon  et  M'>«du  Rocliain. 

id. 

59 

770 

Monlchant    (Monl- 
cliamps). 

L'ordre  de  .Malte  (le  cûmiiiaDdeur 
de  Tortebesse). 

id. 

fiO 

(100 

Maurines. 

Le  Boy  et  l'abliè  d'Aubi'ac. 

id. 

(U 

310 

Mallet. 

Le  Roy. 

id. 

«2 

220 

MaiL'iiac. 

Le  Prieur  du  même  lieu. 

id. 

63 

3500 

Malhos. 

Le  prince  de  Monaco. 

id. 

64 

4500 

Miirat. 

Le  Roy. 

id. 

65 

700 

Moissac-Haut. 

De  .Severac. 

id. 

66 

1450 

Miiissac-Bas. 

.Même  seigneur. 

id. 

67 

1650 

Maliargues  (Maillar- 
gues). 

Le  duc  de  Vendosme. 

id. 

68 

1700 

Marcliastel. 

Les    comtes    d'Apchon    et    de 
Saillans,    de    Chaslus  et   de 
Chavaignac. 

iJ. 

61) 

1600 

Narniac. 

Le  prince  de  .Monaco  et  .M.  de 
Houssille. 

id. 

70 

1450 

Nauvialle. 

La  princesse  d'Harcourt. 

id. 

71 

2350 

Neuve-Kglise. 

Delà  Rochefoucauld  etde  Siou- 
jac  (2). 

id. 

72 

4500 

Orailour. 

De  Castres  et  M"''  de  .loncliières. 

id. 

73 

1450 

PierreforL 

Le  marquis  de  Riverols. 

iil. 

74 

320O 

iil.       la  Foraine. 

Le  même  seigneur  et  delaVol- 
pilièies. 

Id. 

75 

2200 

l'aiilliinc. 

Le  prince  de  Monaco. 

id. 

76 

SUOO 

Puolliiac. 

La   princesse   d'Harcourt  et  le 
Chapitre  de  Saint-Flour. 

id. 

77 

3300 

Peyriissc. 

De  Pcyrnsse,  de  Keydin  et  l'ablM' 
de  Feniers. 

id. 

78 

750 

l'OlIZdls. 

Le  comte  d'Aubijiuix. 

i<l. 

711 

3S0 

I<  limes. 

De  .Mercœiir. 

id. 

80 

1400 

fiuiiics  la  Foraine. 

De  .Mercosur,  de  Ligoncz  (3). 

id. 

(1)  Une  autre  terre  de  Chavagnac,  située  dans  la  paroisse  d'Auriac,  prés  Blesle,  a 
donni';  son  nom  aux  marquis  de  Chavagnac-Blesle  (existants  à  Muilins  et  à  Paris),  qui 
la  possédaient  antérieurement  à  l'an  1200.  Christiqilie  de  Cliavagnac,  gouverneur 
d'Issoirc,  commandant  pour  Henri  IV  en  Bis-ie-Auvergne,  et  l'un  dus  principaux  chefs 
du  parti  huguenot,  avait  épousé  Callieriin'  d'Oiidicilien,  viive  d'Antoine  du  Bourg, 
baron  de  Saillans.  Leur  descendant,  (llaiide-l'eriliiiainl.  i-oinlc  di^  Cliavagnac,  baron 
d'Ondrcdicu,  etc.,  épousa  en  1702  Anne  de  M  pnlhiii.-,sier-B'aiifMrt-(jaiiillac. 

(2)  En  1610  cette  terre  élait  déjii  partagée  enire  Pliililicrt  de  Lastic.  baron  de 
Sieujac,  etc.,  et  Laurent  du  Blau  de  (lilliertés.  Celte  moitié  revint  à  la  maison  de  la 
Rochefoucauld- Langeac.  Jean  de  la  Ronhefimcauld,  mar(piis  de  Langeac,  etc.,  vivant 
en  1669,  avait  é(iousé  Marie  de  Lascaris  d'Urfé,  lillc  de  Claude-liiumauuel,  marquis 
tl'Urfè  et  de  Marguerite  do  Tourzel  d'Allégrc. 

(3)  D'Iîntil  de  Ligonnès,  baron  de  Trémouls. 
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HISTOIRE    DE    I.  ADMINISTRATION    CIVILE 


1 

DtfiSIÉSISIS 

^ 

ÏOSTiXT 

VILLES 

auxquels 

g 

NOMS 

ont  eie  reunies 

JD 

de  la 

BOURGS.   VILLAGES 

le>  paroisses 

réunis  par  paroisses 

détachées 

DES     SEICMURS 

de  la  pruvuice 

X. 

'""■ 

ou  collectes 

a'Auveigne 
en  1790 

81 

Ï550 

Rosfiat  (Roffiac). 

Le  baron  de  Fargues  (1). 

Canlal. 

82 

1C50 

Rochegoiide. 

De  la    Rocbcfoucauld   et  le  sr 
Lhuillier. 

id. 

83 

600 

Soumaniargues. 

De  Severac. 

id. 

84 

900 

Saiiit-Jail. 

De  Sioujac  (2}  et  de  Ligonnez  (3). 

id. 

85 

2500 

Sainl-Georaes. 

De  Noailles,'de  Sioujac  (2). 

id. 

86 

1200 

Saint-Just. 

La  ducbesse  d'Usez. 

id. 

87 

820 

Saint-Marc. 

La   ducbesse  d'Usez  et  M.   de 
Roquelaure. 

id. 

88 

870 

S.irrus. 

Le  Roy.  de  Cbàleauneuf. 

id. 

89 

360 

>aint-Marlial. 

La  ducbesse  d'Uzès. 

id. 

90 

1900 

Saint- Remise. 

Le  marquis  de  Canillac. 

id. 

91 

7019 

Sainl-Trcize. 

.Même  seigneur. 

id. 

92     1000 

>ain(e-.\|.irie. 

Le  marquis  de  Riverols  (41. 

id. 

93 

2S00 

.Saint-.Martiii. 

Le  prince  de  .Monaco,  de  Rive- 
rols, de  la  Volpilière  (5). 

id. 

94 

520 

•^aii:!-  Maurice. 

Le  marquis  du  Terrail. 

id. 

95 

500 

S^rriers. 

L'Evesque  de  Saint-Flour. 

id. 

96 

2050 

Sioiijac. 

De  Siaugeac  (de  Sioujac)  ',6). 

i<l. 

97 

1700 

Ste-Anasiasie-Haute. 

Du  four. 

id. 

98 

9.iO 

Sie-Anastasie-B.isse. 

id. 

id. 

99 

4350 

Saint  Saturnin. 

De  Rieux  et  du  Monteil. 

id. 

100 

2800 

■^igur. 

De  Vendosme  (le  duc). 

id. 

101 

2^50 

Sainte-iMandinc. 

De  Cliavagnac  et  d'.\ndredicu. 

id. 

102 

1550 

Sainl-Marj-le-i;ioz. 

Dufour. 

id. 

103 

2500 

Saint- Poney. 

De  Mercffur,  d'Allègre, de Mont- 
gon  et  .M"'  du  Rocbain. 

id. 

104 

G50 

Solaiges. 

Le   marquis    de    Langeac,     le 
comte  de  Monisuc. 

i.l. 

105 

1250 

Tiviers. 

De  .Monigon  et  -M""'  du  Rocbain. 

id. 

lOG 

1850 

Talizat-Ilaut. 

De    Miinlgon,     Dufour     cl    le 
cb.i|iilre(le  Rriiuide. 

iil. 

107 

1550 

ïalizat-Bas. 

De  MnnltjMn  el  Dufunr. 

id. 

108 

2600 

Tanavcllc. 

De  .Meri-œur  I  le  duc). 

id. 

109 

2050 

Vabres. 

De  Sioujac  (7). 

i<l. 

110 

3200 

Valeuges-l'ERlise. 

La  princesse  d'Ilarcourt. 

id. 

111 

2650 

Valeugcs-lc-llaut. 

.Môme  dame. 

id. 

112 

2450 

UsseL 

Le  marquis    du    Terrail   et  le 
cbapitre  de  Brioude. 

id. 

113 

150 

Valjouzu. 

Dufour. 

id. 

(1)  lu  Meallet,  baron  de  l'argues. 

(2)  l'rarçois  de  Lastic,  baron  de  Sicujac,  St-Georgcs,  seigneur  d'Allcuze,  etc. 

(3)  Voir  pape  247,  noie  3. 

(4)  Jdsepb-Pbiinpellyacinlbe  de  Saint-Martin  d'Aglié,  marquis  do  Uivarolles, 
iiei(;iieur  de  S.iiul-Damicn  et  de  .Sainl-Oermain,  en  PiémonI,  manVbal  de  camp,  en 
1688,  granil-croi\  de  l'ordre  de  Sainl-l.ouis.  en  1693,  avait  t^pousè,eu  1670,  Marlbe- 
«abnelle  d'Hi'rail  de  Pierrefnrl  de  la  Roue,  liiirillère  de  la  maison  et  gtaudemenl  pos- 
ic.ssiiinni'e  en  Auvergne  et  en  l'orcz. 

(5)  De  Grejj  de  la  VolpiliJrc. 

(fil  De  Laizer.  kiron  di'  Siongeac. 
(7)  Le  comte  de  Lastic  de  Sieujac. 
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IIOSTANT 
de  la 


1000 
2600 
1250 
580 
1700 


VILLES 

Bonnes .   VILLAr.ES 

réunis  par  paroisses 
ou  collectes 


Villedieu. 

Virargues. 

Vernolz. 

Veresme. 

Vieilhespesse. 


Vecîrines-St-Loup. 


DES     SEIGSlURi 


L'Evesi|ue  île  Saint-Floiir. 

L'abbé  de  Sioujac  et  de  Sévérac, 

Dufour  de  Vernolz. 

Le  comte  de  Saillant. 

De     Mercœur,     de     Montgon. 

d'Kspinchal  et  la  collégiale  de 

Saint-Flour. 
Le  marquis  de  Langeac. 


PREVOSTK   DE    MAURIAC 

DÉPENDANTE    DE    L'ÉLECTION    DE    SAINT-FLOUR 


1 

5G0O 

2 

500 

•A 

2500 

4 

5800 

5 

8300 

6 

3900 

7 

2800 

8 

1300 

11 

1900 

10 

1150 

11 

3800 

12 

2700 

13 

5B00 

14 

3eoo 

Mauriac.  la  ville. 

Arcbes. 

Apcbon,  le  quartier. 

AUy. 

Anglardz. 

Auzers. 

Albanye. 

Bassignac. 

lîarriac. 

Bragbac. 

Cliaussenac. 

(jbalvijDac. 

Charapagnac. 

Chastel-'iVIarliac. 


L'abbé  de  la  Loubère. 
Le  doyen  de  .Mauriac. 
Le  marquis  d'Apcbon. 
Le  comte  de  &ylus  (l'i. 
Le  duc  de  Noaillcs. 
D' Auzers  (2). 
Le  marquis  de  Corton. 
Le  comte  de  Cbarlus  (3). 
Le  comte  de  Lignerac  (4). 
L'abliesse  de  Braghac. 
Ladite  abbesse. 
Le  mar(|uis  de  .Vlalauze. 
L'abbessede  Bonnesaigne. 
Le  marquis  de  Curton  (5) . 


DÉPiUlEHINTS 

auxquels 
out  éié  reunies 
les  paroisses 

deUicliées 

de  la  pruviiice 

u'Auvei^ne 

eu  nau 


(1)  Jean-Annet  de  Tubicres-Grimoard  de  Pcstcls,  comte  i!e  (;ayUis,  lieutenant- 
général  des  armées  du  Uoi  en  1702,  frère  du  duc  de  Caylus  et  lils  de  :  Henri  de 
"Tubières-Grimoard  de  Pestels,  comte  de  Caylus,  seigueur  île  Salers,  Toulanges,  Bran- 
zac,  la  Roche  de  Loupiat,  mort  en  1679,  et  de  Claude  de  Vabert,  liUe  du  maréchal 
Fabert. 

(2)  François  de  Douhet,  baron  d'.\uzers,  fils  de  Gilbert  et  de  Jeanne  de  la  Croix  de 
Castries.  mariés  le  10  mai  1C54. 

(3)  Charles-Antoine  de  Lévis,  comte  de  Cbarlus  et  do  Saignes,  colonel  d'un  régi- 
ment iji'  :M>ri  nuii),  lirniciiani-géni'ral  pour  le  Roi  en  Bourbonnais,  en  1C80,  mort  en 
17r.i,  iiv.iii  I  |inii  ,  I  i:ii,r(iLsi.  lie  Bi'-iliizy.  Leur  fils,  Cliarles-Eugcne  de  Lévis,  comte  de 
CIkuIiis,  ilr  ^.ii^iii  ,.  l'ir.,  lieiiliMi.iiil-général  des  armées  du  Roi,  chevalier  du  Saint- 
Esprit,  lui  I  iri'  iluc  de  Li'vis,  pair  de  France,  et  mourut  en  1734.  De  son  mariage 
avi'c  Marie- Françoise  d'Albrot  de  Luynes  il  laissa  une  lillc  qui  épousa  le  12  janvier 
1722,  Joseph-François  de  la  Croix,  marquis  de  Casliies,  auquel  elle  apporta  le  comté 
de  Cbarlus. 

(4|  Joseph  de  Rohert-Lignerac,  comte  (puis  marquis)  de  Lignerac,  brigadier  des 
armées  ilu  Uoi,  en  1702,  lieuienant-général  de  la  Ilautc-Auvergne,  marié  à  Charlotte 
de  Tubicres  de  Grimoard  de  Pestels;  lils  de  Jacques,  maripiis  de  Roberl-Lignerac, 
seigneur  de  Pleaux,  de  Saint  Chamant,  clc,  et  de  Catherine  de  Rillac. 

(5)  Henri  de  Chabanncs,  comte  de  Uochefort,  marquis  de  Curton,  marié  ;  1"  en 
1680,  à  Gabriclle  de  Montlezun  ;  2"  en  1709,  à  Catherine  de  Scoraille  de  Roussille, 
mort  en  1714. 
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HISTOIRE    DE    [.ADMINISTRATION    CIVILE 


DtPAXHVEa 

w 

MOMOI 

VILLES 

»u\q(ie>s 

g 

NOMS 

ont  eie  ii-iiines 

B'H'RCS.   VlLLAf.ES 

11-  i.ar..,SM>s 

.0 

de  la 

* 

ri'iinis  p.ir  paroisses 

ilcl.uiii'es 

DKS   seii;mur^ 

de  1.1   pr..viiic.- 

TAILLE 

ou  collecles 

en  1790 

15 

3000 

Cluiloanneur. 

Le  marquis  ile  Curton  (1). 

Canlal. 

Ifi 

2700 

Colandres. 

La  comte  d'Apclion  (21. 

i.l. 

17 

2900 

Dnigbac. 

Le  comte  d'Usas  (3). 

id. 

18 

2300 

Dris'nar. 

Même  seigneur. 

id. 

Ht 

550 

Kscnrailles. 

Le  baron  d'Escorailles. 

id. 

20 

5100 

Fnnlan^es. 

Le  comte  de  Caylus. 

id. 

21 

1350 

Les  Arbres-Quatorze. 

Le  comte  d'Apcbon  (2). 

id. 

2â 

550 

Lan;ane. 

Le  marquis  de  Curton. 

id. 

2:i 

2000 

Les  Falgoux. 

Le  comte  d'Apclion. 

i'1. 

24 

1300 

Loupiac. 

Le  comte  de  Caylas. 

iil. 

25 

4000 

Le  ^'igean. 

Les   enfants    du    manjuis     de 
Noailles  (4). 

id. 

20 

4800 

Jaleyrac. 

Le  marquis  de  Malauze(5). 

id. 

27 

2800 

Isdes. 

Le  comte  de  Char!  us. 

id. 

28 

2700 

Menet. 

Le  marquis  de  .Malauze  (5). 

id. 

29 

1350 

Madic. 

Le  marquis  de  Cnrton. 

id. 

3n 

1700 

Murailez. 

L'!  marquis  de  Malauze  (5). 

id. 

31 

3-200 

Mnnssages. 

Le  comte  de  Broglio. 

id. 

32 

2700 

Mi'allel. 

.Même  seigneur. 

il. 

33 

2100 

Proiidellcs. 

Le  comte  de  Cbarlus. 

id. 

34 

f)500 

Pleanx. 

Le  duc  de  Noailles. 

id. 

35 

2000 

Rinni-ez-Monlagnc. 

Le  marquis  de  dirlon. 

id. 

31; 

3000 

Salcrs. 

Le  comte  de   Ciylus,   le  Ijarnu 
de  i^alers  (fi). 

id. 

(1)  Voir  page  249,  note  5. 

(2)  Claude-Kléonor  rie  Saint-Germain  d'Apclion,  marquis  d'Apclion,  premier  baron 
d'Auvergne,  sém^clial  d'Auvergne,  en  1(;93.  Si  tille  1  Puiliberle  d'Apcbon,  épousa,  en 
1708,  Ciillierl-G  ispard  de  Cbabanncs,  comte  de  Pionsat. 

(3)  Olaudo-llonori^  de  Lur-Saluces,  comte  d'Uza,  vicomte  d'Oreillan,  marquis  de 
Graveliéres,  baron  de  Fargnes,  de  Malveyres,  etc.,  l'pousa,  le  l'f  juin  IfiGG  Claudine- 
Françoise  de  Sainl-Martial,  dame  baronne  de  Drugbac,  fille  de  Hercule  de  Saint- 
Martial,  baron  de  Drngliac,  de  Sainl-Pal  de  Murs,  et  de  Juditb  de  la  Tour-Gouvernct, 
sa  seconde  femme. 

(4)  Les  Noailles,  originaires  du  Limousin,  étaient  seigneurs  de  Montclar  cl  de 
Cliambres,  en  Auvergne,  dés  1354,  puisde  Clialvignac,  en  1433  ;  ils  possédaient  un 
lifitel  à  Aurillac  où  il.s  résidaient  ainsi  qu'au  cbâteau  de  Cbanibres.  Il  s'agit  ici  de  : 
Jean-François,  marquis  de  Noailles,  marécbal  de  camp,  lieutenant-g-^néral  an  gouver- 
nement de 'la  Hinte-Anvergne,  mort  en  1690,  sixième  fils  de  Anne  do  Noailles,  pre- 
mier duc  de  Noailles  et  li'Agen.  marquis  de  Montclar.  liaron  de  Cbambres,  etc., 
lieulenint-général  d 'S  armées  du  lloi,  clievalicr  du  Siinl-Kspvil,  capitaine  de  la 
rompaeiiie  écossaise  des  gardes  du  corps,  gouverneur  du  Hmiergue,  capitaine- 
général  d'Auvergne,  du  Hniissillon  et  de  la  Ordagne,  —  et  de  Aniie-Lonise  Iloyer. 

(5;  (iiiy-llenri  de  II  iiirbon-.Malaiise,  marquis  de  Malause,  bngailier  des  armées  du 
Hoi,  mort  en  1700,  fils  aine  de  Lnuis  de  H  nirbiin-Malause,  iii.iKiui^  de  M.dause, 
viiiiinle  de  Lavedan,  seigneur  de  Oliaiidesaignes.  (|ui  avait  épousé  en  li;!i;i  ll'iineltede 
Durfi.rt,  lille  de  (iiiy-Aldoucc  de  Durfurt,  duc  de  Duras,  et  d'KlisalH'lli  de  la  Tour- 
d'Auvcrgnc  de  Uiuillun. 

(fi)  François  de  Scorailles,  liaron  de  Salcrs,  seigneur  de  Maicrolles,  marié  J  Fran- 
çoise deCai'ssac  deTourncmirc,  était  fils  de  Annet  de  Scorailles,  marié  le  28  janvier 
IfiSO,  A  Diane-Madeleine  de  Salcrs.  lille  de  François,  baron  de  Salers,  et  de  .\iirguo- 
rile  de  Mossier, 


1 
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1      ~ 

DÉPlUTEIIEns 

M 

aONTiST 

VILLES 

auxquels 

Ç 

NOMS 

ont  eié  réunies 

*a 

de  la 

BOORCS.   VILIAHES 

réunis  par  paroisses 

les  ijaroisses 
détachées 

3 

DES     SEICN 1 Vtti 

de  la  province 

TAILLE 

ou  collectes 

d'Auvergne 
en  1790 

37 

2650 

St-Cifinly(aiiionrd'hui 
St-Hippolyte). 

Le  comte  d'Apchon. 

Cantal. 

38 

3400 

Saint-Etienne. 

De  Saint-Etienne. 

id. 

39 

2450 

Saignes. 

Le  comte  de  Charlus. 

id. 

40 

560 

Salsignac. 

Le  marquis  de  Curton. 

id. 

41 

2550 

Sauvât. 

Le  comte  de  Charlus. 

id. 

42 

3400 

Saint-Vincent. 

Le  comte  d'Apchon. 

id. 

43 

3300 

Saint-Paul. 

Le  baron  de  Salers. 

id. 

44 

4400 

Saint-Bonnet. 

Le  comte  de  Sauvebosuf  (11. 

id. 

45 

3900 

Siint- Projet. 

Le  duc  de  Noailles. 

id. 

46 

1500 

Saint-Remy. 

Le  commandeur  de  Cariât. 

id. 

47 

3000 

Siint-Ciianiant. 

Le  comte  de  Li^nerac. 

id. 

48 

4900 

St-Martin-Valmeroux 

Le  comte  du  Zas  (d'Uza)  (2). 

id. 

49 

1830 

Salins. 

L'abbé  de  Langeron. 

Id. 

50 

1550 

Salins,  le  quartier. 

Le  marquis  d'Apcbon. 

id. 

51 

550 

Sourniac. 

Le  doyen  de  Mauriac  (de  Sir- 
tiges). 

id. 

52 

4100 

Saint-Cliristopbe. 

Le  marquis  de  Curton. 

id. 

53 

2700 

St-.Martin-Cantalez. 

Le  comte  de  Caylus. 

id. 

54 

3000 

Sainte-Eulalie. 

Même  seigneur. 

id. 

55 

17"0 

Tourniac. 

Le  marquis  de  Rilbac. 
L'abbé  de  Langeron. 

Id. 

56 

6300 

Trizac. 

iil. 

57 

4400 

Vebret. 

Le  marquis  de  Curton. 

id. 

58 

2150 

Vignionct. 

ÉLECl 

.Même  seigneur. 
ION  D'AUlilLLAG 

id. 

1 

16400 

AnriUac. 

L'Arctievesque  de  Bourges. 

Cantal. 

2 

7950 

Arpajon. 

Le  manpiis  deConroz(3). 

1(1. 

3 

710 

.\rnac. 

Le  siniir  navals  et  «a  hclle-sœur. 

id. 

4 

5150 

Airera  (Ayrens). 

L'-.rJr.unlf  .l'AunlIac. 

id. 

5 

5650 

lioisset. 

Le  iMi.ii-  (1.-  M.i.iacii  (4). 

id. 

6 

1300 

Gros  de  .Montamat. 

D«c;,IViv,  drCiiHcll,.  (;i). 

id. 

7 

33:10 

Cariât. 

Leprii !.■  .Mmiaco. 

irl. 

8 

1000 

Cros  (le  Montvert. 

Le  dur  de    Nnaillrs 

I.l. 

9 

3150 

Carendelle. 

Le  (;iia[iilre  d'Aurillac. 

id. 

(1)  Claude  de  l'"erriéres,  comte  de  Siuvebo'if,  seigneur  de  Liybros  et  de  Saint- 
I!uii[iei  prr,  StI.is,  en  1684,  comme  béritier  de  Louise  de 'l'ournemirc,  sa  mère.  Son 

lil^  fut  sei;.',  h  il  .r\'i.ergne avant  1740. 

,2i    VnU    |,,,,...    ',11,   iM.le   3. 

(3)  Loui.,  de  Saiiil-.Martial,  marquis  de  Conro.s,  baron  d'Aurillac,  de  la  BistlJe, 
Puydeval,  ijissac,  etc.,  vivant  en  1690. 

(,4)  Honoré  11  Grimaldi,  prince  de  .Monaco,  et  Hercule,  son  fils,  ayant  secoué  le 
joug  des  Espagnols  pour  se  placer  sous  la  protection  de  la  Krance,  reçurent  en  1G41, 
du  roi  Louis  XIII,  par  le  traité  dePéronne,  des  terres  en  France  et  de  même  valeur 

3ue  celles  que  les  Espagnols  leur  avaient  conlisquAes  dans  le  royaume  de  Naples  et 
ans  le  Milanais.  Au  mois  de  mai  1642,  le  duclié-pairic  de  Valeutinois  fut  érigé  en 
laveur  du  oinir-  rie  Monaco  qui  reçut  de  plus, en  Auvergne  :  la  vicomte  deCirlat,  les 
terres  de  Vir  en  C  n  lele^,  Biisset,  Calvlnet,  le  mur  de  Birrès,  etc.,  que  ses  descendants 

ont  p.iss/'-|e  |il,.lii'en    17H!). 
(5)   U'EM:allre  deCrouzols. 
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HISTOIRE    DE   L  ADMINISTRATION    CIVILE 


1 

DEPUÎtJgn^ 

^ 

«ONTiM 

VILLES 

auxquels 

g 

NOMS 

ont  éie  réunies 

§ 

de  la 

BOURGS.   VILLA'. ES 

réuQis  par  paroisses 

les  luroisses 
lieuclices 

g 

DES     S  E  1 1.  >  1  U  R  i 

(le  la  province 

TAILLE 

ou  collectes 

d'.Vuveii^ne     i 
en  17HU 

1 

10 

lono 

Cavrols. 

Le  Prieur  de  Cavrols. 

Cantal. 

11 

650 

Calvinet. 

Le  prince  de  .^loi'iaco. 

id. 

12 

2900 

Cassanniouze. 

Le  même  seigneur  et  le  Chapitre 
d'AurillacT 

id. 

13 

260 

Espiuadel. 

Le  mari|uis   de  MerviUe  et  le 
Prieur  desCalmets. 

id. 

14 

550 

Fournollez, 

Le  Prieur  de  Fournollez. 

id. 

15 

2100 

Girçois. 

De  Seidages  (de  Sédaiges)  (1). 

id. 

m 

2000 

Glenat. 

Dosbauclairs  i,2). 

id. 

17 

3250 

Joiidemamou. 

Le  marquis  de  Loslange. 

id. 

18 

M  50 

Jou-sous-Monjou. 

Le  prince  de  Monaco. 

id. 

19 

3500 

Jussac. 

Les  mineurs    du    marquis    de 
Noailles,  et  de  Seidages. 

id. 

20 

2150 

.lunhac. 

De  Biiissieux,  de  Bosredon. 

id. 

21 

1550 

La  Cappelle-Viescamp 

Le  marquis  de  la  Valette  et  le 
Cliapitied'AuriUac  (3). 

id. 

22 

2700 

La  Rocquchrou. 

Le  mariiiiis  de  .Merville  (4). 

id. 

2H 

4li50 

La  Hoque-Vieillc. 

Des  .Maillots. 

iil. 

1  2'. 

5550 

Lascelle. 

De  la  Tour  de  la  Peyre  i5). 

id. 

2:i 

400 

Lasi'gallasicre. 

L"  Prieur  du  mèmi'  lieu. 

Id. 

2(i 

(-.00 

La  Salvelal. 

I.c  (■.iiMiiiiiiideurde  Cariât. 

id. 

27 

3500 

Li'inliac. 

]y  .lue  .risiz. 

id. 

28 

2405 

La  Hcssorellp. 

I.c  inarqui.sde  Chanibonas. 

id. 

29 

(iOO 

La  Capelle-del-Fraisse 

.Même   seisjoeur    et    de   .Sene- 
zergues  (iV). 

id. 

30 

2174 

Ladhinao. 

L'abbé  de  .Monlsalvy. 

i.l. 

31 

1150 

Leuramp 

Du  Puy  la  Roque. 

id. 

32 

1700 

La  Brousse. 

Le  Cliapilie  d'Aurillac. 

id. 

33 

800 

La  Capellc-en-Vézic. 

Le  marquis  de  Cliainbonas. 

id. 

34 

300 

.MoiUvert. 

Le  marquis  de  .Merville. 

id. 

33 

(iOOO 

.Marnianliac. 

De  Seidages  et  Uouroazet. 

id. 

30 

3100 

iMandailles. 

Le  Cbapilre  d'Aurillac. 

ul. 

(1)  Béral  de  Sêdaiges. 

(2)  De  Beauclair  de  fil^nal,  ancienne  noblesse  de  la  Haute-Auvergne. 

(3)  La  maison  de  la  Valette  de  Viescamn  était  m  rameau  des  la  Valcttc-Parisol,  en 
Uouerguc.  auxiiuels  appartenait  le  célèbre  Jean  de  la  Vaittle-Parisol,  grand-maîlre  de 
l'ordre  de  Malle. 

i4)  Charles-François  d'Kscars  de  Caslelnau,  marquis  de  Merville,  de  Montai,  de  1,1 
Hoquebrou,  de  Caibonnièrcs,  mort  à  Paris  en  1707,  de^la  maison  ducale  de  l'eyrusse 
(l'I'.scars. 

(5)  Henri  de  la  Tour  de  la  Peyre,  seigneur,  en  1609,  de  la  Peyro,  do  Lascelles,  de 
la  Veyssière,  fit  remonter  ses  preuves  de  noblesse,  en  ItiGO,  A  Bôlins  de  la  Tour, son 
liuiliénic  aïeul  originaire  du  llouergne,  (jui  vivait  en  1340. 

(6)  Louis  l'e  Sennezergnes,  seigunu  de  l.i  ll<ide,  d'une  famille  ancienne  et  distinguée 
<le  la  ville  d'Aurillac,  entra  au  .service  en  ll.XO,  assista,  pendant  trente-quatre  ans,  & 
un  graiid  nombie  de  sièges  et  de  batailles,  où  il  peidit  un  bras  et  rei  ut  plusieurs  hlcs- 
mris.  Il  lut  anobli  pour  l'ails  de  guérie,  en  1720.  —  Klienne-linillaume  de  Senne- 
zergnes  de  la  llude,  son  fils,  enseigne  au  régiment  de  la  Sarre,  en  1720,  servit  pendant 
trenle-Irois  ans,  s'éleva  par  .son  mérite  au  grade  de  brigadier  des  arnifesdu  Itoi  et  fut 
(né,  en  17S9,  A  la  prise  de  ^luébic,  aux  cotés  du  marijuis  de  Monicalin,  dont  il  était 
l'un  des  lieutenants. 


DANS  I.A  PROVINCE  D  AUVERGNE. 
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BtfARTEllEîlTS 

^ 

SilXTiST 

VILLES 

auxquels 

ç 

NO.MS 

ont  été  lénnies 

s 

BmiKCs.    VILLAI.ES 

les  paroisses 

de  la 

tlét.ichées 

r 

réunis  par  parnisses 

DES     SEltMOn- 

lie  la  province 

' 

TAILLE 

ou  collectes 

a".\uversue 
eu  1790 

37 

3700 

Maurs. 

Labhé  de  Maiirs. 

Cantal. 

38 

1350 

Montmurat. 

Le  marquis  d'Aynac  (1). 

id. 

39 

4450 

Marcollez. 

Le  Prieur  de  Marcollez. 

id. 

40 

2250 

Moiirjoii. 

Le  prince  de  Monaco. 

id. 

41 

1250 

Montsalvy. 

L'abbé  de  Monlsalvy. 

id. 

42 

500 

Nieudant. 

Le  marquis  de  Merville. 

id. 

43 

2350 

Naucelles. 

Le  Chapitre  d'Aurillac. 
Ledit  Cnapilre. 

id. 

44 

1480 

Omps. 

id. 

45 

7400 

Polrninhac. 

Le  marquis  de  Miramunt  (2). 

id. 

46 

2050 

Parlan. 

De  Saigne  (3). 

id. 

47 

2500 

P^rol. 

Les  Jésuites  d'Aurillac. 

id. 

48 

IdOO 

Prjmet  (Prunet). 

Le  marquis  de  Conroz  et  le  Prieur 
de  Prunet, 

id. 

49 

700 

Quezac. 

Le  Prieur  de  Qoezac. 

iJ. 

50 

11100 

Haulhac. 

Le  prince  de  Jlonaco,  le  marquis 
de   Roussille    et   de  Vareii- 
les  (4). 

id. 

51 

210 

Rnnnesduos. 

Descaffres  de  Crusolles  (5). 

id. 

■ii 

3300 

Rouffiat. 

Le  duc  de  Noailles,  le  marquis 
de  Merville. 

id. 

53 

3000 

Reilhac. 

De  Seidages. 

iil. 

34 

810 

Roiiziers. 

De  Nocaze  (6). 

id. 

55 

1350 

Uoumi'goux. 

Le  marquis  de  Lavaicttc  et  de 
Merville. 

id. 

56 

1800 

Roanne. 

Le  Chapitre  de  Saint-Flour. 

i<l. 

57 

1200 

Roussy. 

L?  prince  de  .Monaco. 

id. 

(1)  Louis  deïurenne,  marquis  d'Aynac,  épousa,  avant  1671,  Catherine  de  Feizins, 
dame  du  marquisat  de  Montmurat. 

.lean-Louis-Anne  de  Turenne,  marquis  d'Agnac  et  de  Montmurat,  seigneur  de 
Montreilon,  Livinhac,  Flanliac,  baron   de  Feizins  et  de  Saint-Félix,  épousa,  avant 

M   I.i'j  -  -       -  ... 


1750,  Anne-Ciaode  de  H 
di'Mwiiilants  de  Ilenri-Arm'ili  '  \l  n  un 
cliambcllan  de  l'emiiercMi  Xipl  iin  P 
d'Iiiinneur,  marié,  iti  17'.i!i,  a  A-.iIIm'  i 
Mootarnaud  cl  ^Ic  Fr.iiicoisr  ,W.  Joli.oi 
[-1)  (:(and.'-,laciiucs..r.,.c|,li  de  ( 


Cette  famille  p^l   cim mr  i  rpi  ésentée  par  les 

(umlc  deToreniic  J'  \-,  un  ,  'j.  n'r.d  de  brigade, 

pair  de  France,  ;j,i,iiil  ul:ii  h  r  de  la    Légion 

Brignac  de   Munlaro.Kiil,  lilli:  du  marquis  do 

e  Vinezac. 

.•nés  de  B^aufort,  marquis  de  Miiamon,  sei- 
gneur de  Paulliac.  la  Roque,  Sainl-llérem,  Fouilhol.  Balzac  et  Vie  eu  partie  (en 
Auvergne),  seigneur  de  Cassagnes-Conitaux,  du  Cayia,  Flars,  Centrés,  Tayac  (eu 
Rouerguc),  marié  le  11  juin  1670  à  Jeanne  d'Anreille  de  Coloiubine. 
(3)  Louis  de  la  Cinle,  comte  de  Saignes,  baron  de  Parlan,  de  Palaret,  etc. 
(4)B:rtrand  d'I  miens 'riZ/i/s  d'(  ilin 'iras),  marquis  de  Vareilles,  marié,  en  16G8,  à 
Ant  linetle  de  Bu  svi  ,1e  l.i  N,,i|r,  iiii,.  ,|,;  François  de  Boisset  de  la  Salle  et  de  Marie 
«le  ïour.siac,  fol  le  |i  r-  il'xiiiuiue  il'l  luières,  liiarquis  de  Vareilles,  de  Montamat  et 
de  Bassignac,  niuil     .m,   rniiiii,  en  1742,  après  avoir  lesté  en  faveur  de   Bertrand 

d'Umiércs,  seign le  liiilliul.  son  cousin. 

(5)  Bertrand  d'i:,,  .illiv.  -.  i;iieur  de  Crouzols,  marié  le  24  octobre  1662  i  Mirguc- 
rit'!  Cliapt  de  Ha^lleH:l^-Me^Mllac,  fut  la  tige  des  vicomtes  de  Honesques. 
(Il)  ClaiiMe  (l(^  Naiiia/c,  soigneur  de  Saint-Julien  de  Toursiac,  Boisse,  les  Carrières, 

la  Itiiqiie-Vieii'r épuiisa,  le  9  novembre  1660,  Rose  de  liautefort,  fille  de  François, 

seigneur  de  Siiiit-Cliainans  et  de  Françoise  d'Iîscars;  le   marquis  de  Naucazo,  leur 
lietit-lils,  épousa,  eu  1734,  Françoise  de  Montvallat  de  Tournoiille. 
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HISTOIRE    DE    L  AD5IIN1STKAT10N    CIVILE 


ÏOXIiST 
lie  la 


3200 
«330 


1350 
470 
3400 
1050 
6000 
1820 


10  300 

4200 
5100 

4800 
2200 
2550 
1550 
1250 
4500 

1050 
1500 
3300 


VILLES 

BOURGS.    VILLAGES 

éuuis  [)ar  paruisses 
ou  cullectes 


DES    SEIG  M  UB 


DÏPiSTEHEMb 

auxquels 
ont  éie  reunies 
les  paroisses 

(lélacliées 

de  la  province 

irAuvt'rj;iie 

eu  IT'-'U 


SI-Jacnues-des-Blalz. 
SaiDt-ClémenL 

St-Estienne-de-Carlat 

Sansac-de-Marmiesse. 

S(-Paul-des-Landes. 

St-Etienue-Cantalez. 

81-Sanlin-Caulalez. 

Sainl-VicUir. 

Saint-Illide. 

Sainl-Martin. 

Saint-Cernin. 

Sl-Cirgues-Malberl. 
St-Cirgucs   de  Jour- 

dane. 
Saint-Simon. 
St-Eslienne  de  Maurs 
Saint-Conslaiit. 
Sl-Sanlin  de  .Maurs. 
St-Julien  de  Toursac. 
Siranl. 

Saint-Saury. 
Saint-Gfidiis. 
Sainl-Mammet    (  Sl- 

Mamcl). 
Seucîcrgues. 


Le  prince  de  Monaco. 

Le  niar(|uis  de  la  Kocque-Pau- 

lliat  [V. 
De     Lori,      lieutenant-général 

d'.^urillac. 
Les  marquis  de   Merville  et  île 

la  Rocque-Chaniaran  ;2). 
Le  marquis  de  Merville. 
Même  seigneur. 

id. 

Le  Prieur  de  Paint-Victor. 
Le  Prieur  de  Saint-lIlide. 
La  communauté  des  prêtres  de 

Notre-Dame  d'.-Vurillac. 
Les    mineurs    du    marquis    de 

Noailles  et  .M.  de  Sédages. 
De  la  Uoque  Si-Cirgues  (2). 
De  la  Tour  de  Lapeyre. 

Le  Cliapilrc  d'Aurillac. 

M"-'  de  Saint-Klienne  i,2). 

Le  duc  dTsez  (3). 

Le  duc  d'L'sez  (3). 

De  Noraze  (4V 

Le  marquisde. Merville,  le  Prieur 

des  Calmelz. 
id. 
Le  Chapitre  de  Saint-Flour. 
Le  Chapitre  rie  la  Cathédrale  de 

Clermonl-Ferrand. 
De  Scnczergues  (5). 


Cantal, 
id. 

id. 

id. 


(1)  Claude-Jacques-Joseph  de  Cassagnes  de  Beauforl,  marquis  de  Miranion,  est 
a|ipelé  ici  de  la  Hoque-Paulhal,  parce  qu'il  avait  hérité  de  sa  mère  Maric-Margucrilc 
de  Brezons,  dame  des  dites  terres,  et  lille  de  Jacques  de  Brezons,  marquis  de  la 
lto(|ue-Mas>elieau,  yei(:neur  de  Paulliac,  etc.  Maiie-Maiguirilc  de  lîrczons  availépousé, 
au  château  de  Paulhac,  près  Biieude,  le  12  février  llHii,  l'rançois  de  Cassagnes  de 
Beaufurt.  marquis  de  Miramon.  harcn  de  Centiés,  seigneur  de  Ca^^sagncs  -  Comlaux, 
Pcsiels,  Polmignac,  etc.,  gentilhomme  ordinaire  de  la  chambre  du  Hoi. 

(2)  Bertrand  de  Pcyronnerc,  seigneur  de  la  Roque,  baron  de  Saint- Chamaran, 
é(iou.sa,  le  23  août  ilSOli,  Françoise  de  Dourbon-Malause,  d'oi^  sont  descendus  les 
marquis  de  Peyronnenc  de  la  Itoque-Saint-Chamaran,  seigneurs  de  Sausac-Marmicssc, 
Sainl-Cirgues-Malliert  et  Saint-Kliennc  de  Maurs. 

(3)  l-raiiMiis  lie  Ciiisscd,  duc  d'I'zés,  pair  de  France,  prince  de  Soyons,  lieulenant- 
g.'iiéiiildes  /uiiimmIii  I1..I,  chevalier  du  Saint-Fspril,  etc., épousa,  le  28  septembre  ll'>3G, 
.M;ii  t.'oenl.  il',\|ii  In.  i  i|iii  lui  apporla  de  grands  biens  en  Auvergne.  Klle  était  hlle  de 
Chn.'.liiiilie,  li.iii'u  il'Apdijfret  de  Sereys,  et  de  Marguerilede  ChiUeauneuf-Hochebonne 
de  I  Li^fiMi ,  .Mi'ui  de  la  marijuise  d'Allègre,  héritières  de  leur  maison. 

(4i  \nir  page  253,  note  6. 

(5)  Ardiamijault  de  la  Rocpie,  chevalier,  était  seigneur  de  Scnnczcrgues  vers  1380. 
Son  dciicendanl,  François  de  la  lliique,  élait  seigneur  de  Sennczergucs  (en  Auvergue), 
e  Mont,  de  Corbière!!^ de  (îuarrigous  (en  lloucrguc],  en  ICGU. 


DANS    LA   PROVINCE    D  AUVERGNE. 


MpinnïtsTs 

[i3 

1101IIA5T 

VILLES 

auxquels 

ce 

NOMS 

ont  ele  réunies 

o 

de  la 

BOURGS.    VILLAGES 

les  paroisses 

a 

réunis  par  paroisses 

ileljchees 

o 

DES   SEir. siuriî 

de  la  province 

K 

TAILLE 

ou  colleiles 

d'Auvernue 
eu  17ao 

81 

1200 

Sansac-Vcrnaxcz. 

Le  marquis  de  Gliambmias  [\). 

Canlal. 

82 

180 

Saint- Mary. 

Le  Chapitre  d'Aurillac. 

id. 

83 

8200 

Tliiczac. 

Le  prince  de  Monaco. 

id. 

84 

1900 

Toiirncmire. 

DeSedages(21. 

ul. 

85 

1400 

Ti'ssière-fle-Cûrnet. 

Le  Chapitre  d'Aurillac. 

ni. 

8« 

800 

Tridloii  (Trioulouxl. 

De  Triolou  (Triouloux)  (3). 

iil. 

87 

1300 

Tessière-les- Bouillez. 

Le  Chapitre  d'Aurillac  et  M.  de 
Montvallat  (4). 

id. 

88 

3130 

Vpzac. 

De  Caylus  (5). 

id. 

89 

6870 

Vie. 

Le  prince  de  Monaco. 

id. 

!l() 

2S.'iO 

Vilrac. 

De  Vargue^  (G). 

id. 

'.Il 

ilOd 

Vieille- Vie. 

De  Pag'a. 

id. 

2(i0(l 

Volk-t. 

Le  marquis  d'Yollet  (7'. 

id. 

93 

0800 

Vtrac. 

Le  marquis  de  Merville. 

id. 

(1)  De  la  maison  de  la  Garde  de  Chambonnas,  en  Languedoc. 

(2)  l,a  terre  de  Tourncmire  avait  donné  son  nom  à  une  maison  illustre,  connue  dès 
1077,  et  encore  existante.  Antoinette  de  Tonrnemire  porta  ce  lief  en  m.iriage  à  Bran- 
delelde  Gontaut,  sénéchal  du  Périgord.  Avant  1540  la  seigneurie  de  Tournemire  fut 
démembrée  :  une  parlie  appartenait  à  Louis  d'Anjony,  dont  le  fils,  Louis  d'Anjony, 
épousa,  le  20  février  1337,  Germaine  de  Foix,  dame  de  Merdogne.  fille  de  Louis  de 
Foix  et  de  Gahiielle  de  Dienne,  et  petite-fille  de  Germain  de  Foix,  vicomte  de  Couzeran, 
seigneur  de  Merdogne,  et  d'F.léonore  de  Comminges. 

L'autre  parlie  de  la  terre  de  Tournemire  avec  la  haute  justice  resta  dans  la  maison 
de  Caissac  de  Sédaigcs,  Jean  de  Caissac  (dit  de  Sédaiges),  seigneurde  Tournemire, de 
Chasiier,  capilaine  de  grenadiers  au  régiment  royal  et  chevalier  de  t<aiut-Louis,  vivait 
en  1683  et  171').  Claude-Louis  de  Léotoirig,  marcjuis  d'Anjony,  seigneur  de  Saint- 
Cirgues-Malhert,  héritier  par  alliance  de  la  maisiui  d'Anjonyde  Foix,  hahilait,  en  1777, 
le  châleau  d'Aojcuiy,  paroisse  de  Tournemire,  où  ses  descendants  résident  actuellement. 

(3)  Gnillaiirnc  d'Escalîre,  était  seigneur  de  Trioulou,  en  1274.  Son  descendant, 
Jacques  d'Escalfre,  seigneur  de  Trioulou,  en  Iiiti8,  était  le  frère  de  Bertrand 
d'Escaffre,  seigneur  de  Crouzols,  dont  nous  avons  parlé  à  Tarticle  Ronnesques. 

(4)  l'ierre-Xntoine  de  Montva'lat,  chevalier,  seigneur  de  Tcissières-les-Bouliès, 
marié  à  Catherine  de  Lcstang,  vivait  en  1668.  Il  avait  deux  llls  :  Jeau  et  François  de 
Montvallat. 

(5)  Claude-Abraham  de  Tubièrps,duc  de  Caylus,  colonel  des  dragons  du  Languedoc, 
maréchal  de  camp  en  1709,  lieutenant-général'au  service  d'iispague,  chevalier  de  la 
Toison-d'Or,  capitaine-général,  gouverneur  du  royaume  de  Galice. 

(fi)  Amable  de  Méallct,  baron  de  Fargues,  de  Vilrac,  seigneur  de  Boffiac,  marié  : 
1»  en  1601  avec  Jeanne  de  Feizins  de  Montmurat  ;  2"  le  29  juin  1673  à  Marguerite 
Laparra  de  Vcrboulès,  sœur  de  Louis,  lieutenant  général  du  génie,  tué  au  siège  de 
Barcelone,  en  1706. 

(7)  François  de  Malras.  marquis  d'Yolet,  coloncl-mesiro  do  camp  de  cavalerie, 
marié  en  1696  à  Marie  de  Lastic-Sieujac,  était  fils  de  François  de  Malras,  baron 
d'Yolet,  seigneur  d'Autoyrat,  et  île  Louise  de  Monthoissier-Bcaurort-Canillac.  (lette 
famille  s'est  éteinte  par  une  fille  unique  mariée  au  niari|uis  de  Montaignac-Chauvance, 
pair  de  France  sous  la  Restauration,  mort  au  château  de  St-Sandoux  (Puy-dc-Dûmc). 
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Ces  tableaux  ne  contiennent  que  le  montant  de  la  taille 
propre  ou  imposition  principale;  la  capitation  et  l'impôt 
accessoire  n'y  figurent  pas. 

Nous  avons  cru  utile,  dans  le  but  d'éviter  des  erreurs, 
de  rétablir,  pour  la  plupai't  des  noms  de  lieux,  leur  ortho- 
graphe véritable,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  écrits  de  cette 
façon  dans  le  document  officiel.  Pour  les  autres  nous 
avons  écrit  en  regard  les  rectifications. 


I 
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ASSEMBLÉE  PROVINCIALE 


SON    ORIGINE   ET    SES    SUITES. 


En  somme,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  précédemment, 
les  pays  d'Etat  et  les  pays  d'Élections  étaient  au  commen- 
cement du  règne  de  Louis  XVI  entièrement  dans  la  main 
du  gouvernement  et  de  ses  agents. 

Contributions  consenties  par  les  Etats  ou  imposées 
directement  sans  discussion  et  sans  contrôle  dépendaient 
également  du  bon  plaisir  du  roi;  la  volonté  royale  était 
obsei'vée  à  i)eu  près  partout  et  presque  toujours  avec  une 
égale  servilité. 

Cependant  l'absorption  et  la  suppression  des  Etats  pro- 
vinciaux n'avaient  pu  s'opérer  sans  exciter  des  récrimina- 
tions. Timides  d'abord,  ces  récriminations  étaient  deve- 
nues plus  vives  dans  le  cours  du  xviii"  siècle  à  mesure 
que  les  idées  étendaient  leur  horizon.  Les  philosophes,  les 
économistes  leur  prêtaient  maintenant  le  concours  de 
leurs  études  et  de  leurs  écrits. 

L'ojjiuion  ])ubli(iue  réclamait  une  émancipation  et  de- 
mandait <|uc  la  nation  prît  un  peu  i)art  à  ses  propres 
affaires.  (Jr,  on  commençait  au  début  du  règne  de 
Louis  X\'I  à  compter  avec  l'opinion  publi(]uc  (1). 

Obéissant  à  ce  cnurant,  obéissant  aussi  à  ses  propres 
idées,  un  ancien  intendant  de  Limoges,  Turgot,  devenu 
ministre,  rédigea  un  plan  |)our  la  formation  d'as.semblées 
locales  dans  cIkujuc  ijrovince  avec  une  assemblée  géné- 

(1)  Voir  (joinci,  Lvs  Caiisrs  liliitiiricns  ilc  l'A  lli'iv/iilioii  fiuiirui.tc.. 
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raie  pour  tout  le  royaume  ;  mais  attaqué  par  les  courti- 
sans, ennemis-nés  de  toute  réforme,  mal  soutenu  par  un 
roi  bien  intentionné  mais  faible,  Turgot  quitta  le  minis- 
tère sans  avoir  pu  mettre  son  plan  à  exécution. 

Necker  fut  plus  heureux  tout  d'abord.  S'appropriant  les 
projets  de  Turgot  ou  les  modifiant,  il  fit  rendre  le 
12  juillet  1778  un  arrêt  du  Conseil  qui  instituait  une 
assemblée  provinciale  dans  le  Berry. 

Voici  comment^  dans  le  mémoire  qui  précéda  l'édit, 
Necker  définissait  les  attributions  de  ces  assemblées  dont 
il  proposait  la  création  (1). 

<(  Il  est  sans  doute  des  parties  d'administration  qui 
»  tenant  uniquement  â  la  police,  à  l'ordre  public,  à  l'exé- 
»  cution  des  ordres  de  Votre  Majesté  ne  peuvent  jamais 
»  être  partagées  et  doivent^  par  conséquent,  reposer  sur 
»  l'intendant  seul  ;  mais  il  en  est  aussi,  telles  que  la  répar- 
»  tition  et  la  levée  des  impositions,  l'entretien  et  la  cons- 
»  truction  des  chemins,  le  choix  des  encouragements  favo- 
»  râbles  au  commerce,  au  travail  en  général  et  aux  dé- 
»  bouchés  de  la  province  en  particulier  qui,  soumises  â 
»  une  marche  plus  lente  et  plus  constante,  peuvent  être 
»  confiées  préférablement  â  une  commission  composée  de 
»  propriétaires,  en  réservant  à  l'intendant  l'importante 
»  fonction  d'éclairer  le  gouvernement  siu-  les  dilîércuts 
»  règlements  qui  seraient  proposés.  » 

L'assemblée  du  Berry  qui  se  réunit  le  5  i)ctobrc  1778, 
sous  la  présidence  de  M.  Phelypcaux,  archevêque  de 
Bourges,  ayant  parfaitement  rempli  les  vues  de  ses  fonda- 
teurs, et  les  membres  de  tous  les  ordres  ayant  mis  une 
généreuse  ('mulation  à  étudier  et  résoudre  les  questions 
proposées,  Necker  institua  l'année  suivante  dans  la  géné- 
ralité de  Montauban  une  autre  assemblée  provinciale  qui 
n'ouï  |i;is  niniiis  de  succès. 

(l;  Voir  sur  les  Elals  provinciaux  d'Auvergne  l.'Assrmbh'e  provinciale,  1787- 
l'iio,  par  Kr.  tAt^f,  18(17.  AuLry,  Mil.  Paris,  rue  Daupliiiic,  10,  H  Les  /Issemblécu 
]iiiii  iiiiiali:',  |:ii  l.i'oncc  (le  Lavcrgnp. 


à 
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Encouragé  par  ces  deux  tentatives  heureuses,  il  voulut 
créer  deux  autres  assemblées  à  Moulins  et  Grenoble,  mais 
il  ne  put  réussir.  Ces  assemblées  étaient  trop  nuisibles  à 
l'autorité  et  aux  intérêts  des  intendants  et  des  courtisans 
et  faisaient  trop  d'ombrage  aux  membres  des  cours  souve- 
raines pour  être  admises  sans  opposition.  Necker  eut  beau 
lutter,  il  ne  fut  pas  plus  fort;  en  butte  aux  attaques  inces- 
santes de  tous  les  partisans  des  anciens  abus,  il  dut  à  son 
tour  quitter  le  ministère. 

Les  assemblées  du  Berry  et  de  la  Haute-Guienne  lui 
survécurent^  prouvant  par  leurs  actes  la  sagesse  de  leur 
fondateur  et  l'utilité  de  l'institution. 

Quelques  années  plus  tard,  alors  que  l'ancien  l'égime 
semblait  à  tous  déjà  frappé  de  mort,  alors  c|ue  la  monar- 
chie aux  abois  tombant  de  Galonné  a  Brienne  inventait 
expédient  sur  expédient  pour  remplir  ses  coffres  et  retar- 
der la  Révolution  que  tous  pressentaient  déjà,  la  question 
de  l'institution  des  assemblées  provinciales  fut  reprise  par 
le  gouvernement. 

Les  ministres  Galonné  et  après  lui  Loménie  de  Brienne 
soumirent  à  l'assemblée  des  notables  en  1787  et  lui  liront 
adopter  un  édit  signé  par  le  roi  Louis  XVI  en  juin  de  la 
même  année  1787,  portant  création  d'assemblées  provin- 
ciales dans  tous  les  pays  d'élections,  avec  des  assemblées 
secondaires  ou  d'arrondissements  et  des  assemblées  de 
municipalités. 

F,n  vertu  de  cet  édit,  des  assemblées  provinciales  furent 
instituées  dans  23  Généralités. 

Mais  si  aux  yeux  de  Turgot  et  de  Necker  la  création 
d'assemblées  provinciales  était  une  réforme,  une  amélio- 
ration politique,  il  n'en  fut  pas  de  même  pour  les  ministres 
(pii  vinrent  compléter  leur  tentative,  il  y  avait  un  abinie 
entre  l'auteur  et  ses  continuateurs,  entre  le  protestant  phi- 
lanthrope Necker  et  des  hommes  sans  moralité  tels  que 
Galonné  et  rai'chcvê(|uc  de  Toiilnusc  Brienne. 

Pour  Necker,  l'Institution  des  assemblées  provinciales 


260  HISTOIRE   DE   L'ADMINISTRATION   CIVILE 

était  un  pas  dans  la  voie  du  progrès  social  et  politique  de 
la  France. 

Pour  Calonne  et  Brienne  ce  ne  fut  qu'un  expédient. 

L'opinion  publique  revendiquait  la  réunion  des  Etats 
Généraux;  on  voulut  lui  donner  satisfaction  dans  une  cer- 
taine mesure  afin  de  pouvoir  en  la  calmant  pour  un  temps, 
puiser  encore  impunément  dans  les  coffres  de  la  nation. 

«  C'est  outrager  la  nation,  écrivait  alors  le  futur  jour- 
»  naliste  Carra,  que  de  lui  proposer  en  l'absence  des  Etats 
»  Généraux  qui  tiennent  à  sa  constitution,  de  consentir  à 
»  refondre  cette  constitution  en  assemblées  provinciales 
»  dont  la  véritable  qualité  serait  celle  de  caisses  d'em- 
»  prunts  au  gré  du  contrôleur  général  (1).  » 

Si  les  administrations  nouvelles  n'étaient  pas  en  faveur 
auprès  des  intendants  et  d'une  partie  des  ordres  privilé- 
giés, en  revanche,  le  barreau,  la  bourgeoisie  presqu'entière 
et  en  général  tous  les  hommes  à  la  fois  éclairés  et  modérés 
les  accueillirent  tout  d'abord  avec  un  empressement  que 
l'espérance  d'améliorations  successives  l'endait  plus  vif 
encore. 

Quant  au  peuple,  en  Auvergne  du  moins,  il  assistait  à 
tous  ces  essais,  à  tous  ces  tiraillements,  tianquilleniont  en 
curieux  plutôt  qu'en  intéressé. 

Jacques  lionhonuue  avait  revêtu  rincrédulité  de  Tho- 
mas. Ce  féal  sujet  u'ajoutait  plus  de  foi  à  la  jiarolc  do  son 
gracieux  souverain.  Pourquoi  d'ailleuis  l'aurait-il  cru,  lui 
qui  avait  été  si  souvent  tr(iiu|)('. 

Jacques  Honlionuui!  (|ui  à  sa  naissanre,  s'Iialiillait  de 
haillons,  qui  sous  Chailcs  \'II  avait  rovotu  l'unilorme  do 
l'armée  perniancnti',  (jui  m  mis  la  miiiorih'i  do  Louis  XIV 
s'était  fait  frondeur,  (|iii  sous  Louis  W  eonuueiieait  à 
prcnilre  ])laco  daus  les  parlements  ;  il  giaiidissait,  Jacques 
Honlioiumo,  et  la  royauté  allait  s'alïaiblissant  ;  ce  qu'elle 
pei'dail  en  pouvoir,  il  le  regagnai!  en  audace. 

(I)  Kxlrail  il'iiii  iiainplilcl  iiililuli'  :  M.  de  Calonne  Imit  entier. 
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Aujourd'hui  enfin  il  avait  atteint  l'âge  de  fougue,  et 
comme  il  fallait  que  jeunesse  se  passe,  la  Révolution  qu'il 
pressentait  comme  tout  le  monde  à  cette  époque  fut  pour 
lui  sa  jeunesse. 

Ce  qu'il  lui  fallait  à  Jacques  Bonhomme ,  c'était  un 
changement  plus  radical,  des  modifications  plus  fonda- 
mentales et  surtout  des  réformes  dont  les  efïets  eussent 
été  immédiatement  palpables. 

Ces  assemblées  provinciales  n'en  furent  pas  moins  d'une 
très  grande  utilité.  On  ne  put  cependant  pas  en  retirer  les 
fruits  qu'on  aurait  cru  devoir  en  tirer  dans  le  principe, 
car  il  n'y  eut  qu'une  seule  session  et  la  réunion  des  Etats 
Généraux  ne  laissa  pas  aux  fruits  que  cette  session  pou- 
vait produire,  le  temps  d'arriver  à  maturité.  Elles  ont 
servi  pour  ainsi  dire  de  vestibule  à  la  Révolution.  Grâce  à 
elles,  des  hommes  nouveaux,  des  idées  nouvelles  se  sont 
produits  et  ont  commencé  à  essayer  leurs  forces,  leurs  tra- 
vaux ont  mis  à  découvert  les  plaies  qui  dévoraient  l'an- 
cienne France,  elles  n'ont  rien  guéri  mais  elles  ont  pré- 
paré la  guérison  en  faisant  en  quelque  sorte  toucher  au 
doigt  les  blessures  les  plus  cachées. 

Elles  peuvent  être  considérées  comme  l'origine  de  nos 
Conseils  généraux  actuels  qui  nous  rendent  les  plus  si- 
gnalés services  et  avec  les  fonctions  desquels  leurs  attri- 
butions eurent  beaucoup  d'analogie,  mais  avec  plus  d'ex- 
tension. 

L'administration  de  la  province  d'Auvergne  fut  divisée 
en  trois  espèces  d'assemblées  : 

Une  assemblée  municipale; 

Une  assemblée  d'élection  ; 

Et  une  assemblée  provinciale. 

Nous  allons  dire  quelques  mots  sur  la  formation  et  les 
fonctions  de  ces  diverses  assemblées. 
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1"  ASSEMBLEES  MUNICIPALES. 

FORMATION. 

Cliaque  paroisse,  suivant  l'édit  enregistré  au  Parlement 
le  22  juin  1787,  et  le  règlement  particulier  pour  l'Au- 
vergne des  8  juillet  et  5  août  suivant,  devait  avoir  son 
assemblée  municipale  présidée  par  le  seigneur  et  en  son 
absence  par  le  syndic.  Celles  qui  avaient  déjà  des  assem- 
blées devaient  les  conserver  sans  modifications  pour  le 
présent,  celles  qui  n'en  avaient  pas  devaient  en  former 
une  composée  outre  le  seigneur  et  le  curé,  membres  de 
droit,  de  trois,  six  ou  neuf  membres,  suivant  que  la  pa- 
roisse comptait  cent,  deux  cents  feux  au  plus. 

Chaque  assemblée  devait  avoir  de  plus  un  syndic  chargé 
de  l'exécution  de  ces  résolutions.  Le  syndic  et  les  mem- 
bres de  l'assemblée  devaient  être  élus  au  scrutin,  en  as- 
semblée générale  de  la  paroisse. 

Etaient  électeurs,  tous  les  coiitribual)les  quels  qu'ils 
soient  qui  payaient  au  moins  10  livres  d'impôts  fonciers 
ou  i)crsonnels. 

Etait  éligible,  toute  personne  noble  ou  non  âgée  de 
25  ans,  domiciliée  dans  la  paroisse  depuis  un  an  au  moins 
et  ])ayant  trente  livres  au  moins  d'impôts.  Cette  assemblée 
(le  i)aroisse  devait  se  tenir  tous  les  ans,  le  premier  diman- 
clic  (l'octobre  et  la  première  année  1787  par  exception  le 
deuxième  dimanche  d'août.  Au  bout  de  trois  ans  d'exi.s- 
tence,  l'assemblée  municipale  devait  se  renouveler  par 
tiers  cha("uiie  (l(^s  ann(vs  1701,  1792  et  179;?. 

FONCTIONS. 

I/asscmbir'c  iiuinici|>al(>  ('tait  (■har,i;'('(>  i\o  la  r('parti1ion 
et  (le  la  CdliiTlc  ilrs  iiii|)('i|s  :iii\(|iirls  la  pai^disse  (Mail  assii- 
jfllir    d'aines    les    niaiulciiiciils    aiiilis    [ar    ras>'eiii!il(''(i 
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d'élection  ou  sa  commission  inteiunédiaire.  Elle  était  aussi 
chargée  d'examiner,  surveiller  et  demander  tout  ce  qui 
pouvait  intéresser  la  paroisse  ou  communauté,  répara- 
tions, constructions,  dégrèvements,  etc. 

2°  ASSEMBLÉES  D'ÉLECTIONS. 
formation. 

Chaque  élection  devait  avoir  une  assemblée  particulière 
qui  devait  éti'e  composée,  savoir:  celles  de  Clermont, 
Riom,  Issoire,  Brioude  et  Saint-Flour,  de  20  personnes; 
moitié  (les  membres  devait  être  prise  parmi  les  députés 
des  villes  et  paroisses  et  moitié  par  égale  portion  parmi 
le  clergé  et  la  noblesse.  Pour  être  membre  de  l'assemblée 
d'élection,  il  fallait  avoir  été  membre  d'une  assemblée 
municipale.  Chaque  élection  était  divisée,  savoir  :  celles 
de  Clermont,  Riom,  Issoire,  Brioude  et  Saint-Flour  cha- 
cune en  cinq  arrondissements  qui  envoyaient  chacun 
quatre  députés  à  l'assemblée  d'élection. 

Ces  députés  étaient  nommés  par  une  assemblée  repré- 
sentative des  paroisses  de  chaque  arrondissement  compo- 
sée des  seigneurs,  curés  et  syndics,  plus  de  deux  électeurs 
pris  dans  l'assemblée  municipale;  ce  cpii  revient  à  dire 
(pie  chaque  paroisse  devait  fournir  cinq  électcui's. 

Pour  la  première  assemblée,  le  système  généi-U  n'ayant 
pas  encore  fonctionné,  la  moitié  des  membres  devait  être 
nommée  par  l'assemblée  provinciale  et  cette;  premiéi'e  moi- 
tié une  fois  désignée  devait  elle-même  nommer  l'autre 
moitié  destinée  à  la  compléter. 

Une  fois  formées,  les  assemblées  d'élections  devaient 
restci' composées  des  mêmes  personnes  pendant  trois  ans; 
piissi;  ce  t(Mii|)s,  elles  devaient  se  renouveler  pai'  (piart,  par 
la  voie  du  sort  à  partir  de  1701. 

Les  présidents  étaient  nomuK's  par  le  roi  et  choisis 
parmi  les  membres  des  deux  premiers  oixlrcs. 
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Voici  la  composition  de  ces  assemblées  : 

ÉLECTION  DE  CLERMOXT. 

Antoine  de  Pons  de  la  Grange,  président. 

Antoine  de  Pons  delà  Grange,  chanoine  et  vicaire-général  du  dio- 
cèse de  Clermont,  président  de  l'assemblée  de  l'Election  de  Cler- 
inont,  naquit  à  Riom  le  29  mars  1759,  du  mariage  de  Jean-Joseph, 
marquis  de  Pons,  seigneur  de.  la  Grange,  et  d'Amable  Carmanirand 
de  Cormcde.  Quand  la  Révolution  éclata,  il  conduisit  en  Piémont, 
à  leurs  parents  émigrés,  les  nombreux  enfants  de  sa  sœur  et,  sans 
être  porté  lui-même  sur  la  liste  des  émigrés,  vécut  seize  ans  hors 
de  Franco,  attaché  en  qualité  d'aumônier  à  la  maison  de  M°'  la  com- 
tesse d'Artois.  A  son  retour  en  Auvergne,  il  rentra  en  possession  du 
château  de  la  Grange  qui  avait  appartenu  à  ses  ancêtres.  En  1817, 
Louis  XVIII  le  nomma  à  l'évéché  de  Moulins;  mais  le  Concordat, 
qui  créait  les  nouveaux  sirges,  n'ayant  point  été  accepté,  Monsei- 
{^neurde  Pons  ne  prit  définitivement  possession  du  sien  qu'en  1823; 
il  y  est  resté  jusqu'au  jour  de  son  décès,  le  23  septembre  1849,  arrivé 
dans  son  château  de  la  Grange. 

Portrait  :  Celui  que  nous  donnons  a  été  exécuté  d'après  une  litho- 
graphie d'Anatole  d'Auvergne,  qui  nous  a  été  communicpiée  par 
M.  le  marquis  de  la  Rouzière,  son  pelit-neveu,  demeurant  à  Ver- 
sailles, 36,  rue  Saint-Louis. 

Clei-rjô. 

Denis  DE  LA  CiLvssiGNor.K,  doyen  du  iliapilrede  ^'ic- 
le-Comte. 

La  famille  de  la  Chassignole  (ou  de  la  Chassagiiole),  connue 
depuis  Rerirand,  seigneur  de  la  Chapelle-d'.Vlagiion.  près  de  Blesle, 
en  -1339,  était  représentée,  en  1760,  i\  Allègre,  [lar  Jacipies  do  la 
Chassignole,  écuyer,  seigneur  du  ^'erdier,  lieutenant  de  robe  comte 
du  chiileau  de  Nonelle,  capitaine-châtelain  du  marquisat  d'.Vllègie, 
du  comté  de  I-'laghac  et  do  toutes  les  chasses  du  marquis  de  MailK'- 
liois,  on  Auvergne.  Ses  descendants  existaient  encore  on  ISl."). 

Joseiili  iiu  CitozKT  l'E  Liât,  doyen  du  cliaiiitre  d'Of- 
civul. 

Il  appiMlciiail  à  la  brnncbe  cadelle  do  la  maison  nu  ("rozi-t.  con- 
nue dopnis  Jean  et   l'iorro  (hi  Ciozot.  damoiseaux,  \ivanls  on  1293, 


MONSEIGNliUR    DE    PONS    DE    LA    GRANGE 

(Antoim;) 

l'résidonl  do  rnssenihlôe  de  riiileelion  do  ClermonI  on  1787, 

Evoque  do  Moulins  (182:!;, 

Xé  ù  Riom,  le  29  mais  1759, 

Docodi'  iiu  ciiàloiiu  de  In  Grange  (Puy-dc~Dùme), 

io  23  soplcud)ro  1859. 


à 
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qui  a  produit  quatre  chanoines-comtes  de  Brioude,  ot  qui  est  repré- 
sentée de  nos  jours  par  M.  le  marquis  du  Crozet,  demeurant  au  châ- 
teau de  Cumignat,  commune  de  Javaugues,  prés  Brioude  (Haute- 
Loire). 

De  Montciiamp,  prieur  curé  d'Auzelles. 
Antoine  Mathias,    curé   d'Egliseneuve-près-Condat , 
plus  tard  député  aux  États  généraux  de  1789  (1). 

N^oblcssc. 

Biaise  d'Aurelle,  comte  de  Champétiéres,  seigneur  de 
Domaize. 

Biaise  d'Aurelle,  comte  de  Cliampétiôres,  chevalier,  seigneur  do 
Domaize,  Genestoux,  Lodant,  capitaine  au  régiment  de  Beaulïro- 
mont-dragons,  chevalier  de  Saint-Louis,  avait  épousé  Jacqueline- 
Marie-Louise-Josèphe  de  Scepeaux,  dont  il  n'eut  pas  d'enfant.  Il 
appartenait  à  la  branche  des  d'Aurelle  de  Terreneyre,  barons  de  la 
Garde  de  Bort  et  de  Pontempeyrat,  seigneurs  de  Montarchier,  issue 
de  Pons  d'Aurelle,  marié  le  5  septembre  1656  à  Louise  de  Lodant, 
frère  aîné  d'Hector-André  d'Aurelle,  seigneur  de  la  Fredière,  d'où 
sont  descendus  les  d'Aurelle  de  Montmorin-Saint-Hérem,  existants 
au  château  de  la  Barge,  près  Courpiôre  (Puy-de-Dôme). 

Gabriel-Annet,  comte  de  Bosredont,  marquis  du  Puy- 
Saiiit-Gulmier,  seigneur  de  Sugères. 

Gabriel-Annet,  comte  do  Bosredont,  marquis  du  Puy-Saint-Gul- 
mier,  baron  de  Sugères,  etc.,  fils  de  Maximilicn  de  Bosredont,  mort 
au  château  du  Puy-Saint-Gulmier  le  9  mars  1780,  et  de  Louise  d'Au- 
busson  La  Feuilladc,  fut  marié,  on  1742,  à  Marie  d'Apchier.  Mous- 
quetaire de  la  garde  du  roi,  lieutenant  des  maréchaux  de  France,  a 
Clermont-Ferrand,  chevalier  de  Saint-Louis,  conseiller  du  roi  en 
ses  Conseils;  dernier  sénéchal  de  Clermont-I''errand  (1763-1780),  il 
présida  l'assemblée  de  la  noblesse  d'Auvergne  tenue  à  Clcrmonl  h; 
17  mars  1789,  et  mourut  le  5  décembre  1796. 

Lolli^-^;ili)('I■t ,  nianjuis  de  Laizi:r  de  Siougeat,  sei- 
gneur de  Montaigut-lc-lilanc. 

(1)  Nous  (Innncrons  le  pirlrail  el  la  biographie  de  ce  personnage  dans  la  Ucvue 
biograpliiiiuc  des  di'putiSs  de  1789,  qui  se  trouvera  dans  la  Iroisicrae  partie  du  prisent 
ouvrage. 
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Louis-Gilbert,  marquis  de  Laizer,  comte  de  Brion,  seigneur  de 
Siougeat,  Compains,  Montaigut-le-Blanc,  etc.,  né  en  Basse-Auver- 
gne, au  château  de  Chidrac,  février  1756;  page  du  roi  1771,  capi- 
taine puis  colonel  de  dragons,  chevalier  de  Saint-Louis,  fut  en  1788 
et  1789  président  de  l'administration  provinciale  d'Auvergne,  puis 
un  des  chefs  de  la  coalition  de  la  noblesse  d'Auvergne.  En  1790,  par 
ordre  du  roi,  il  émigré  pour  prendre  rang  à  l'armée  de  Condé  où  il 
sert,  avec  son  fils,  jusqu'à  sa  dissolution. 

Le  marquis  de  Laizer  avait  été  le  premier  de  sa  province  à  réunir 
vme  collection  de  minéralogie  très  considérable;  son  château  de 
Montaigut  était  le  rendez-vous  des  Dolomieux,  des  Saussures,  des 
Desmarest  et  de  tous  les  savants  qui  visitaient  l'Auvergne. 

Il  était  fîls  de  Jean-Charles  de  Laizer,  comte  de  Brion,  qui  fut  pré- 
sident de  l'assemblée  de  l'Élection  d'Issoire  et  dont  nous  donnerons 
aussi  le  portrait  ci-après,  et  de  Louise  d'Espinchal;  petit-fdsdeFran- 
çois  de  Laizer,  écuyer  du  roi,  aide  de  camp  do  Gaston  d'Orléans,  tué 
au  siège  de  Gravclines  en  1644;  petit-neveu  du  lieutenant  général 
marquis  de  Laizer,  mort  gouverneur  do  Thion ville  en  1734;  neveu 
du  maréchal  de  camp  comte  de  Laizer,  commanilant  la  citadelle 
d'Hesdin  en  1790. 

Ses  propriétés  de  Vieille-Brioude  et  de  Chidrac  lui  venaient  de  son 
iiîeule  maternelle,  Louise  de  Miremont;  son  château  do  Montaigut- 
le-Blanc  avait  été  acquis  par  son  père  en  175.T  de  Marie  d'.-Vllègre, 
femme  du  niaréclial  mar(|uis  de  Maiilcliois.  11  est  mort  à  Clermont 
en  1808. 

Son  fils,  Louis-Maurice,  né  à  Montaigut  le  29  septembre  1782  et 
mort  à  Lyon  le  5  août  1855,  a  eu  une  brillante  carrière  militaire; 
après  avoir  été  aide  de  camp  de  l'empereur  Alexandre  1",  il  fut,  à 
sa  rentrée  en  France,  confirmé  dans  son  grade  de  colonel  par 
Louis  X'VIII  et,  comme  son  père,  s'est  fait  un  nom  dans  lu  science. 

La  maison  de  Laizer,  une  des  plus  aiuùennes  de  la  noblesse  mili- 
taire d'Auvergne,  est  connue  i)ar  litres  aulli('nti([ues  depuis  Guil- 
laume de  Laizer  qui  rendit  foi  et  homnuige  au  comte  d'.\uvergno 
en  1227. 

La  famille  est  acIuellcnH'iil  i-i'iu'éscnlre  par  les  deux  priils-lils  do 
celui  dont  nous  venons  de  donner  la  biographie,  tous  deux  anciens 
olllciers  des  mobiles  en  1871)  : 

Le  marquis  île  Laizer,  ancien  andilcur  au  Conseil  d'Klal,  rlicvalier 
do  In  Légion  d'honneur,  ipii  liabile  Ir  cluileau  de  l'cinlnuble,  en 
bourbonnais; 

ICI  le  comte  de  Laizer,  ncinelleiiient  eiu'ore  propriétaire  des  ruines 
des  diàteaux  de  Itrioii  et  Montaigul,  arroiidisseiuent  il'Issoire  (l'uy 
de-IJome),  mais  lésidaiil  |iriiuipalrMii'nl  à  l'oiliers. 


Marquis  de  LAIZER  de  SIOUGEAT,  comte  de  BllION 
(Louis-Gilbert) 

Soigneur  de  Siougcat,  Compnins,  Monlaiput-le-Blanc,  etc., 

Membre  de  l'assemblée  do  l'Ëleclion  do  Glormonteii  1787, 

Né  on  Basse-Auvergne,  au  chùleau  de  Chidrac,  en  février  175G, 

Mort  à  Clcrniont-Ferrand  en  1808. 
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Portrait  :  D'après  une  très  belle  minialuro  qui  nous  a  été  com- 
muniquée par  M.  le  comte  de  Laizer,  demeurant  à  Poitiers. 

Le  comte  d'Oradour,  seigneur  de  Saint-Diëry  (rem- 
placé après  démission,  le  27  octobre  1787,  par  Bernard, 
comte  de  la  Salle,  seigneur  de  Chavigné). 

Charles-François  comte  d'Oradour  était  le  fîls  de  Charles-Gilbert 
marquis  d'Oradour,  baron  de  Saint-Gervazy,  de  Sarlans  et  de  Bu- 
ron,  seigneur  de  Saint-Diéry,  Segonzat,  etc.,  et  de  Marie  de  Bos- 
redont-Combrailles.  Son  aïeul,  Joseph-Philippe  d'Oradour,  baron 
de  Saint-Gervazy,  etc.,  avait  épousé  Marie-Catherine  de  la  Tour- 
d'Auvergne,  lille  de  Jean  comte  de  la  Tour-d'Auvergne,  baron  de 
Murat-le-Quaire,  de  Gilbertôs,  etc.,  et  de. Marie  d'Apchior,  dame  de 
la  Margeride. 

Le  comte  d'Oradour  n'a  pas  laissé  de  postérité.  L'état  de  sa  santé 
l'obligea  à  résigner  ses  fonctions  do  député  et  sa  famille,  l'une  des 
plus  distinguées  de  la  nolilesse  d'Auvergne,  s'éteignit  en  la  per- 
sonne de  ses  sœurs  : 

1°  Charlotte  d'Oradour,  mariée  en  1782  à  Georges  de  Ligondés, 
marquis  de  Chàteaubodeau; 

2°  Jeanne-Marguerite  d'Oradour,  mariée  le  8  décembre  1766  à 
Pierre  de  la  Chassaigne  de  Sereys,  comte  de  Real,  seigneur  de  la 
Tourrettc,  fils  de  Jean-Mario  de  la  Chassaigne,  comte  de  Sereys  et 
de  Françoise'  de  Pons  de  la  Grange. 

Jean -Baptiste- Armand,  comte  de  Montmorin  dh 
Saint-IIkrkm,  seigneur  de  la  Barge. 

Jean-Baptiste-Armand  comte  puis  marquis  de  Montmorin,  sei- 
gneur do  Vollore,  de  la  Barge,  en  1789,  avait  épousé  Louise  do  lu 
Queuillo-Cliàteaugay.  Il  était  fils  de  Jean-Baptiste-Callixle  comte 
de  Montmorin,  seigneur  de  "Vollore,  etc.,  maréchal  do  camp  et 
petit-fils  de  Jean-Baptisto-François,  gouverneur  de  Fontainebleau, 
lieutenant  général  des  armées  du  roi.  —  Louise  de  Montniorin- 
Saint-Hérem,  sa  fille  unique,  a  épousé  en  1807  Jean-Narcisse 
vicomte  d'Aurelle  des  Cornets,  capitaine  do  cavalerie,  chevalier  de 
Saint-Louis,  dont  le  fils  a  été  autorisé,  par  ordonnance  royale  du  16 
octobre  1816,  à  relever  les  noms  de  Montmorin  de  Saint-IIérem. 
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Tiers  Etat. 

Jean-Baptiste  Gros-Sablon,  ëchevin  de  Clermont. 

Jean-Baptiste  Gros  naquit  à  Maringues  d'une  famille  très  consi- 
dérée en  ce  pays.  Il  épousa  Jeanne  Sablon,  fille  de  Pierre-Nicolas 
Sablon,  né  le  12  mai  1715,  consul  de  la  ville  de  Clermont  en  1743, 
échevin  en  1748,  juge  des  marchands  en  1756  et  1773,  et  de  Jeanne 
Méallet,  fille  do  Martial,  négociant,  et  de  Marguerite  Menou. 

Jean  Tiolier,  avocat  à  Clermont. 

Jean  Tiolier  naquit  le  2  août  1744  du  mariage  de  Jacques,  procu- 
reur, et  de  Antoinette  Bernard.  Il  fut  avocat  de  grand  talent  et 
mourut  en  1828,  doyen  des  conseillers  à  la  cour  de  Riom,  il  était 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur.  On  a  de  lui  un  journal  manuscrit 
d'événements  arrivés  à  Clermont  de  1772  à  1789.  Ce  manuscrit  est 
conservé  à  la  Bibliothèque  de  Clermont-Ferrand. 

Joseph-Antoine  Lasteyras,  avocat,  bailli  de  l'illoni. 

Henri  Ch.\ndèze,  avocat,  propriëtaiic  à  Clcrinont. 

Gilbert-François  Costet,  avocat,  lieutenant  gênerai  de 
la  prévôté  d'Ardes. 

Jean  Govon  de  Fr.vncséjour,  conseiller,  rapporteur  du 
Point  d'honneur,  propriétaire  à  Courpièrc. 

Charles  Petit,  notaire  féodistc  à  Ravel. 

Charles-Antoine  Guibai,,  notaire  a  Avèze,  bailli  de 
Tauves. 

Michel  Moulin-Laborik,  notaire,  licuteuaul  de  la  ville 
de  Latour-d'AuvcrgiH'  (1). 

Claude-Etienne  Teai.i.ii;k,  avocat,  juge  à  Olliergucs. 

(I)  Nous  donnerons  le  rorlrait  et  la  liiogiapliie  de  ce  personnage  dans  la  Revue 
biographique  des  dùpulés  de  1789,  (|ui  se  Irouvcr.i  dans  la  l.oisioinc  partie  du  prisent 
ouvrage. 
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ELECTION  DE  RIOM. 

Jean-Baptiste  comte  de  Laqueuille,  marquis  de  Cliâ- 

teaugay,  président  (1). 

Clerrjé. 

Claude-Nicolas  Ordinaire,  chanoine  de  Saint-Amable, 
à  Riom. 

L'abbé  Claude-Nicolas  Ordinaire  naquit  à  Riom.  Clianoine  du 
chapitre  de  Saint-Amable  de  cette  ville  en  1789,  il  fut  nommé  biblio- 
thécaire de  la  ville  de  Clermont  le  5  janvier  1808;  il  mourut  en 
cette  ville  en  1809.  Il  a  publié  divers  ouvrages  et  a  laissé  un  manus- 
crit à  la  Bibliothèque  de  la  ville  de  Clermont,  intitulé  :  Essai  statis- 
tique du.  di'partcincni  (tu  Puij-dc-Dôntr,  in-Iolio,  1804. 

Jacques-Gabriel  Pages,  curé  de  Montaigut. 
Paul  Marilhat,  curé  de  Randan. 
Joseph  Martin,  curé  de  Saint-Genès  de  Thiers. 
Jean-Baptiste  Bouyon,  chantre  et  chanoine  du  chapitre 
d'Hcrment. 

Jean-Bajiliste  Bouyon  naquit  à  Hermenl,  lo  28  octobre  1760,  de 
Guillaume,  notaire,  bailli  d'IIerment  et  de  Marie  (iuillauuiichon, 
nommé  chantre  et  chanoine  du  chapitre  d'Hormeiit  en  1782,  où  il 
resta  jusqu'en  1792.  A  cetle  époque,  il  fut  enfermé  dans  le  séminaire 
de  la  Chône,  à  Clermont.  A  sa  sortie,  il  fut  nommé  curé  do  Coyrat, 
et,  à  la  Restauration,  chanoine  à  la  cathédrale  de  Clermont;  il  pro- 
nonça un  discours  dans  l'église  dos  Carmes  de  cette  ville  au  sujet  du 
rétablissement  do  Louis  XVIII  sur  le  trône  (1814).  Il  mourut  à  Cler- 
mont le  28  février  1832.  Il  a  publié  divers  ouvrag(!s  (2). 

Nohlc'ssf. 

Pierre  comte  dk  Saint-Girox,  seigneur  de  Molles  et 
I-uzillat  en  partie. 

(1)  Nous  donnerons  le  portrait  et  la  biographie  tic  ce  personnage  ilans  la  Revue  biogra- 
phique (les  il(''put6sde  178'.)  h  189!>,  conlenue  dans  la  IroisiJme  partie  du  prisent  ouvrage. 
(i.)  \'oir  hiil.  l)io(/.  de  A.  Tardicu.  Moulins,  1878,  page  2'.. 
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Jacques  marquis  des  Roys  d'Echandelys. 

Jacques  marquis  des  Roys  d'Echandelys,  chevalier,  seigneur 
d'Echandelys,  des  Bordes,  d'Auzat-sur-Allier,  de  Lavort,  de  Dorât, 
du  Genillat,  baron  des  Enclos,  naquit  le  7  décembre  1724.  Il  était 
fils  de  Claude  des  Roys,  chevalier,  seigneur  d'Echandelys,  baron 
des  Enclos,  etc,  et  de  Anne  de  Morel  de  la  Colombe  de  la  Chapelle  ; 
et  frère  de  Marie-Marguerite  des  Roys  d'Echandelys,  mariée  en 
1761  à  Annet-Marie  de  la  Chassaigne,  comte  de  Sereys. 

Après  avoir  pris  part  à  la  guerre  de  la  succession  d'Autriche  en 
qualité  de  lieutenant  dans  le  régiment  de  Lamelh,  puis  dans  le 
régiment  de  Broglie,  le  marquis  des  Roys  épousa,  le  13  décembre 
1750,  Claudine-Marie-Gabrielle  de  Roquelaure,  dame  de  Lavort  et 
de  Dorât,  héritière  de  sa  maison.  Il  mourut  au  château  de  Lavort 
le  24  octobre  1795.  Il  avait  eu  trois  fils  et  trois  filles  :  deux  de  ses 
fils  ont  été  commandeurs  de  l'ordre  de  Malte;  une  de  ses  filles 
devint  chanoinesse  de  Lavène;  les  deux  autres  épousèrent,  l'une  le 
comte  de  Palladuc,  l'autre  le  marquis  de  Xettancourt-Vaubecourt. 
Quant  à  son  fils  aîné  :  successivement  page  du  roi,  capitaine  de 
cavalerie,  grand  sénéchal  d'épée  et  président  de  la  noblesse  du 
Limousin,  député  à  l'Assemblée  constituante,  il  a  été  le  père  du 
comte  des  Roys,  pair  de  France,  et  l'aïeul  du  marquis  des  Roys, 
d'Echandelys,  ancien  dépuli- de  la  Seine-lnférieuro,  actuelleiuent 
vivant  (1). 

Portrait  :  Celui  (juc  nous  donnons  a  été  gravé  d'après  une  photo- 
graphie qui  nous  a  été  communiquée  par  M.  le  marquis  des  Roys 
d'Echandelys,  ancien  député,  demeurant  à  l'aris,  avenue  doLatour- 
Maui)0urg,  8,  et  au  château  de  Gaillefontaine  (Seine-Inférieure). 

Nicolas-Claude-Martin  d'AuTiKR  di:  Cii.vzekon,  comte  de 
Villeinontée,  seigneur  de  Barmoutet. 

Le  comte  d'.\utikr,  né  en  1712,  dcvinl  page  du  roi  Louis  XV,  il 
fut  juge  de  paix  du  canton  d'ileiiiienl,  à  la  cn'ation  do  cette  charge, 
(^  mourut  le  15  janvier  1820.  1!  était  le  ilicf  d'une  illustre  maison, 
connue  de[)uis  1075,  qui  a  i)roduit  deux  chevaliers  croisés  et  qui 
s'est  divisée  en  doux  branches  :  les  seigneurs  de  Chuzeron,  do  Vol- 
1  ore  éteints  après  avoir  jeté  un  grand  éclat;  et  les  comtes  de  Ville- 

(1)  Celle  maison,  qu'il  ne  faut  pns  confondre  avec  plusieurs  familles  du  même  nom 
établies  en  Languedoc,  a  pour  berceau  le  cli.ileau  des  Roys,  paroisse  du  Brigno»  (en 
Velay),  où  elle  est  connue  dès  1253.  Klle  .«e  Irausplania  en  1504,  par  suite  d'alliance 
avec  les  de  Buurdelles,  au  cbStcau  d'Echandelys  (eu  Auvergne)  i|u'elle  posscMc  eocorc. 


I 


Marquis  des  HOYS  d'ECIIANDELYS 
(Jacques) 

Chevalier,     Seignoui'    d'Ecliandelys,    des    Bordes,    etc. 

Membre  de  l'assembU'O  de  l'Election  de  Hiom  en  1787, 

Né  le  7  décembre  1724, 

Mort  au  château  de  Lavort  le  24  octobre  1790. 
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nionlée  encore  existants  au  château  de  Barmontet,  près  Herment 
(Puy-de-Dôme). 

Le  député  qui  nous  occupe  était  fils  de  Jean-François-Marien 
d'Autier,  brigadier  des  armées  du  Roi,  et  de  Françoise  de  Bosrodont 
de  la  Breuille.  Il  tenait  la  terre  de  Barmontet  de  son  aïeule  Marie- 
Pétronille  de  Villelume,  descendante  de  Guillaume  de  Villelume, 
chevalier,  seigneur  de  Barmontet,  Villelume,  Mérinchal,  en  1215. 

De  plus,  par  son  mariage  en  1758  avec  Marie-Rose  de  la  Roche- 
briant,  dernière  de  son  nom,  le  comte  Nicolas-Claude-Martin  d'Au- 
tier de  Villemontée  fut  substitué  aux  noms  et  armes  des  marquis 
de  la  Rochebriant  et  devint  premier  baron  de  la  Marche  à  cause  de 
sa  terre  de  Cléravaux. 

On  sait  que  la  maison  de  la  Rochebriant  partage  avec  celle  de 
Montaignac-Chauvauce  l'honneur  de  représenter  la  famille  de  saint 
Amable,  patron  de  la  ville  de  Riom. 

Portrait  :  Celui  que  nous  donnons  de  ce  déimté  est  la  reproduc- 
tion du  portrait  originalqui  se  trouve  au  château  de  Barmontet  chez 
M.  le  comte  d'Autier,  son  descendant. 

Gilbert-François  marquis  di'.  Capponi,  seigneur  de 
Conibronde  (remplacé  le  24  octobre  1788,  après  décès,  par 
M.  de  Rigaud,  seigneur  de  Pulvérières). 

(iiilicrt-François  de  Capponi,  né  le  31  décembre  IT.'^O,  marquis  de 
Cdiiibronde  (par  érection  obtenue  du  roi  Louis  XVI),  mort  sans 
enfants  le  31  août  1788,  chevalier  de  Saint-Louis  et  major  géné- 
lal  de  la  Martinique  en  17.57.  Il  acquit  le  marquisat  de  Com- 
bronde  en  1764  et  fit  jjartio  de  l'assemblée  provinciale  d'Auvergne. 

l'iirlrait  :  Son  portrait,  peint  sur  toile,  est  conservé  à  l'hôpital 
général  de  Riom  rloiit  il  fut  l'un  des  bienfaileurs. Nous  le  reprodui- 
sons. 

Tiers  Etat. 

Claude  Redon  .  avocat,  éclicvin  de  la  ville  do  Riom 
(|)!us  tard  député  aux  Mtats  généraux  et  enfin  baron  do 
riMiipire)  (1). 

('lande-Antoine  Fabky,  soigneur  du  Cros,  échevin  de 
Tliiers. 

.Iean-P)a])ti.stc  Gicuzat,  notaire  ;'i  Eiiuczat. 

Les  descendants  de  ce  (bqiuté  exislenl  encore  à  Ennczat. 

(1)  Nous  donnerons  dans  la  troisième  partie  du  présent  ouvrage  sous  la  rubrique 
Ui'vue  biographique  des  députés  de  1789  à  18i)5,  la  biographie  de  ce  personnage. 
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Jean  Boudet,  notaire  à  Maringues. 
Jean-François  di;    Larfeuille  du  Mas,  seigneur   du 
Mas. 

Cette  famille  est  représentée,  à  Moulins  (Allier),  par  M.  de  Lar- 
feul  du  Mas,  juge  au  tribunal  civil. 

Jean-Baptiste  Conchon,  notaire  et  commissaire  ;i  ter- 
rier à  Volvic. 

Jacques  Gourbine,  notaire  à  Thicrs. 

Gilbert-Joseph  Chacaton  de  Villobier,  à  Montaigut. 

Jean  Tabazier,  bailli  de  Chapdes-Beaufort. 

Charles-Alexandre  Serciron  de  la  Besse,  seigneiu' 
de  Condat,  demeurant  au  Montel-de-Gelat. 


ÉLECTION  DISSOIUE. 

Jean-Charles  comte  de  Laizer,  président. 

La  biographie  de  ce  i)ersonnage  a  été  donnée  précédemment  sous 
celle  de  Louis-Gilbert  marquis  de  Laizer  de  Siougeat,  son  fils. 

Portrait  :  D'après  une  très  belle  miniature  communiquée  \kiv 
M.  le  comte  de  Laizer,  son  petit-fils,  demeurant  à  Poitiers. 

Clei'ijc. 

Jean-Antoine  de  Massai.s,  comte  de  lirioudo,  syndic 
du  chapitre  do  Rrioiulc,  seigneur  de  Saint-Gcnuaiii- 
Lembron. 

Benoit-Fi'ançoisGiuM.i.iri',  aljbo  de  Saint-(Oiientin,  cha- 
noine do  Versailles,  cliaiiclain  (hi  l>i>i,  maître  des  i'0(|ucles 
du  Conseil  do  Monsioiir. 

Bcnoit-Fnim.'ois  Gkki.lkt,  seigneur  ili'  lu  Colhnigo,  second  111s  de 
l'"rnn(;ois, seigneur  de  la  Deyle.  conseilli  r  du  rui,  président  de  l'Elec- 
lion  d'Issoirc,  et  de  l''nuii;iiisc  lUaiuliiuil,  né  à  Saint-riermain- 
rilerm  en  172(),  DmliMu-  en  Sorbonne,  secrétaire  de  l'évéché  de 
Metz,  nl)bô  de  Saiiil  (Jiieiilin,  cliaiioine  de  la  calbédralo  de  \'er- 
sailles,  chaiioiain  du  Hoi  et  maitre  des  cérémonii"s  de  la  chapelle, 
liinili'c  des  re(iuèles  (hl  Conseil  (k'  Monsieiic.  lùiiigré  en  .\li;:leliM'l-o 


CoMTi-:   D'AUTIElî  Dii   VILLEMONTÉE 

Marquis  de  la  ROCHEBRIANT 

(Nicolas-Claude-Martin) 

Membre  do  l'iissenihlÙR  de  l'Éloclion  de  Uimii  en  1787 

Né  nu  chàleau  de  Baniiontot  en  1742, 

Mort  à  Clermont-I'errand,  le  15  janvier  1820. 
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pendant  la  Terreur,  il  revint  à  Versailles  où  il  contribua  au  réta- 
blissement du  culte  en  disant  la  première  messe  dans  l'église  Saint- 
Louis-des-Français  avant  même  le  Concordat;  il  refusa  un  évêché 
qui  lui  fut  offert  à  cette  époque.  L'abbé  Grellet ,  disent  les  mé- 
moires du  temps,  était  un  prédicateur  éminent,  célèbre  à  la  Cour 
par  la  distinction  de  ses  manières  et  sa  conversation  spirituelle; 
il  est  décédé  à  Versailles  en  1815. 

L'abbé  Grellet  fut  désigné  pour  célébrer  la  messe  du  Saint-Esprit 
à  l'ouverture  de  la  session  de  l'assemblée  de  l'Election  d'Issoire.  Il 
avait  deux  frères  :  Barthélémy  Grellet,  seigneur  dos  baronnies  de 
la  Deyte  et  de  Chàteauneuf-du-Drac,  dernier  président  de  l'Election 
d'Issoire  en  1789,  et  Jean-Baptiste  Grellet,  seigneur  de  Moranges  et 
de  Beaulieu,  conseiller  du  Roi,  maître  des  Eaux  et  Forêts  à  Ambert, 
d'où  postérité. 

Portrait  :  Nous  donnons  son  portrait  d'après  une  peinture  origi- 
nale sur  toile  conservée  par  M.  Emmanuel  Grellet  de  la  Deyte,  son 
arrière-petit-neveu,  conseiller  général  de  la  Haule-Loire,  maire 
d'Allègre,  demeurant  au  château  d'Allègre  (Haute-Loire). 

Annet-Cbarles  de  Bourdeli.i:s,  curé  de  Mailhat. 

Annet-Charles  de  Bourdellks,  dm-lour  en  théologie,  curé  de 
Mailhat,  né  a  Anloingt  le  12  janvier  1756,  était  fils  de  Marc-Antoine 
de  Bourdelles,  écuyer,  seigneur  du  Verger  et  de  Jeanne  Triozon. 
l'n  de  ses  cousins  :  Maurice-François  de  Bourdelles,  chanoine, 
comle  de  Brioude,  était  doyen  de  ce  Chapitre  en  1789.  La  famille 
de  Bourdelles,  aujourd'hui  éteinte,  était  très  répandue  en  Basse- 
Auvergne  et  alliée  à  la  meilleure  noblesse.  Elle  a  été  confondue  à 
tort  avec  l'illustre  maison  de  Bourdeille,  en  Périgord. 

L'abbé  dI';  ^'l•:RTA.^IY,  jjiiciir  des  cbaiidiiies  d'Arlaiic. 

La  famille  de  l'abbé  de  Vertamy  était  représentée,  à  la  mémo 
(!'|)oque,  par  Antoine  de  Vertamy,  seigneur  de  la  Borie,  qui  fut  dé- 
capité a  Lyon  en  1793.  Son  petit-fils,  M.  Henry  de  Brye,  ancien 
jirésident  du  tribunal  de  Bourg,  a  été  aulori.sé,  par  décret,  à  relever 
h;  nom  de  Vertamy  authentiquement  connu  en  Auvergne,  depuis 
Hugues  de  Vertamy,  damoiseau,  seigneur  de  Vertamy,  sur  les  con- 
11  ns  de  l'Auvergne  et  du  Forez,  en  1335,  qui  épousa  vers  1351, 
Armande  de  la  Bothe-en-Heynier,  veuve  de  Guillaume  de  Chalen- 
con,  seigneur  de  Screys,  fils  de  Pierre,  seigneur  de  Sereys,  et  de 
Duuphine  d'Arzon. 

Jean-Baptiste  noM  Roeiet,  bénédictin  de  Saint-Maur, 
prieur  de  l'abbaye  royale  d'Issoire. 
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Xublessc. 

François  comte  de  Combarel  de  Gibane'l. 

Pierre-Louis  du  Patural  ,  chevalier,  seigneur  de  la 
Bresle. 

Jean-Josepli-Micbel  de  Méallet,  comte  de  Fargues, 
chevalier  honoraire  de  l'ordre  de  Malte,  ca]>itaine  de 
cavalerie. 

Jean-Joseph-Micliel  de  Méallet,  comlo  de  Fargues,  colonel-pro- 
priélaire  à  l'armée  de  Condé  du  régiment  de  Fargues-dragons;  fils 
aine  d'André,  comte  de  Fargues,  baron  de  Vitrac,  marquis  de  Mon- 
leils,  seigneur  de  Routriac,  Reilhac,  la  Perle,  Roumégoux,  Gléuat, 
Pers,  Toursac,  Barriac,  le  Rieu,  la  Roquette,  Villerayres,  etc.,  che- 
valier honoraire  de  Malte,  capitaine  dans  Bourbonnais-infanterie, 
démissionnaire,  et  chevalier  de  Saint-Louis,  qui  avait  hérité  des 
biens  de  l'illustre  maison  de  La  Valettc-Parisot  et  Cornusson,  et  de 
Françoise  de  Béral  de  Sédaigcs.  Il  épousa,  en  1774,  Victoire,  fille  du 
marquisdePons  de  Bellestat  et  de  M"'  deBessuejonls  de  Roquelaui-e. 

De  ce  mariage  naquit  :  Henry,  émigré,  chef  d'escadron  do  cava- 
lerie, démissionnaire,  mort  sans  alliance. 

L'existence  du  château  de  Fargues  nous  est  connue  (Icimis  le  com- 
mencement du  xiii'  siècle,  époque  à  laquelle  il  était  possédé  déjà 
l)ar  la  famille  de  Méallet,  qui  l'avait  sans  doute  reçu  par  allianci^  et 
ne  parait  pas  l'avoir  occupe  la  première.  La  seigneurie  de  Vilrac 
lui  appartenait  déjà  à  cette  époque,  ainsi  ipie  la  suzeraineté  des  châ- 
teaux de  Laborie,  du  Mas,  de  Solignac,  (li>  Conquans,  de  la  Car- 
rière, d'Entrayguos,  de  Faulal,  de. 

Cette  famille,  qui  s'est  éleinli']iar  le  mariage  do  Olympe  de  Méallet, 
lillc  du  comte  do  l'argues,  ancien  maire  de  Lyon,  député  du  Rlu'ine 
avec  le  marquis  riuillaume-Louis  de  Miramon,  anci(Mi  capitaine  de 
la  garde,  décoré  de  la  croix  de  Saint-b'erdinand  et  de  Charles  111, 
ancien  conseiller  municipal  do  Lyon  et  aduiinistralem- des  lio|)ilan\, 
nuiire  de  Vitrac  depuis  1850  jusqu'à  sa  mort  arrivée  en  lSt)7,  est 
aujourd'hui  rejM'é.sentéo  jiar  ^L  Anatole  de  Cassagnes  de  Beauloi-t, 
marquis  do  Miramon-Fnrgu("s  (fils  aniô  du  nuirquis  de  Miramon,  et 
do  M""  de  Fargues,  no  en  1829,  nuirié  à  M"'  de  Matliussière-Mcr- 
(•(l'ur,  dont  la  nu''re,  rcnuiriée  au  baron  de  ^'inols,  élait  née  de  Ro- 
manct  de  Lestrangos),  et  par  le  comte  de  Miramon-l'argues,  son 
frère,  deineuiaiU  au  château  <le  b'argues. 

Le  nuinpiis  de  Mirauion-l'"argues,  aiii|U('l  iiniis  dcviuis  l'obli- 
geante!   coniiiiuiiirnlion    des    reiiseigneiurnls    ci  ilrssiis,    habile    la 


Marquis  i.k  CAPPONI,  shu-.nkiîr  dk  COMBRONDE 

(GlLBKRT-PllANÇOIS) 

Chevulior  de  Saint-Louis, 

Membiv.le  l'assembloe  de  l'Rloction  do  Uioni  en  1787, 

No  le  :M  dcfenilH-o  1730.  drcédo  le  :U  uoùl  1788. 
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Haute-Loire.  Conseiller  général  depuis  de  longues  années,  il  a  été 
élu  une  fois  député  au  Corps  législatif;  dernièrement  les  électeurs 
de  la  ville  du  Puy  ont  acclamé  son  nom  en  tête  de  la  liste  muni- 
cipale. De  son  mariage  sont  issus  :  une  fille,  Edith,  qui  a  épousé  le 
comte  Albert  de  Sinéty,  et  un  fils,  le  comte  Gabriel. 

Portrait  :  D'après  une  miniature  fort  belle,  enrichie  de  diamants, 
appartenant  au  comte  Joseph  de  Miramon. 

Michel-Denis,  comte  de  Pons  de  l.4  Gr.4Nge. 

Il  était  le  frère  aîné  de  l'abbé  de  Pons  de  la  Grange,  plus  tard 
évêque  de  Moulins,  président  en  1787  de  l'assemblée  de  l'Election 
de  Clermont  dont  nous  avons  déjà  parlé. 

A  la  mort  de  leur  père,  il  devint  marquis  de  Pons  de  la  Grange 
et  fut  marié  à  Albertine  de  Drée,  dont  un  fils  :  Antoine-Arthur 
marquis  de  Pons  de  la  Grange,  marié  en  181.5  à  Amélie  de  Bouille. 
Celui-ci  n'eut  pas  d'enfant  et  vendit  à  M.  le  vicomte  de  Matharel, 
qui  l'a  somptueusement  restauré,  le  château  de  la  Grange  que  la 
famille  de  Pons  habitait  depuis  1445.  La  famille  de  Pons,  aujour- 
d'hui éteinte,  était  une  des  plus  anciennes  de  l'Auvergne.  Trente- 
sept  chanoines  de  co  nom  furent  admis  au  Chapitre  des  comtes  de 
lîrioude. 

Tiei-s  Elill 

Aiitoiiic-Aïuiet  PiiSCHiLR,  avucatà  Aiiihcrt. 

Antoine  CiiiusTOPiiLK,  lieutenant  génci'al  de  la  prévôté 
d'Usson. 

(iiROT,  avocat  en  Parlement,  de  Saint-Gcfiiiain-Lem- 
bron  (1). 

BARRiiaji':  jciino,  nutaiie  à  Saiiit-(  leiiiiaiii-rilcini. 

Baltliazard  CisTKiiNEs,  avocat  en  Parleiueiit. 

Pierre-Claude  Brav,\hd  de  \..\  Hoisserie,  négociant. 

Claude- Pierre  Bravard,  seigneur  de  la  Boisskrik,  d'une  famille 
d'ancienne  bourgeoisie  de  la  ville  d'Ariane  où  elle  a  formé  plusieurs 
liranches,  né  on  1751,  député  du  Tiers  Etat  à  l'assemblée  d'EJlection 
d  Issoire  en  1787,  devint,  après  la  Révolution,  membre  du  Conseil 
général  du  Puy-do-Domo  et  l'un  des  chefs  du  parti  royaliste  dans 
co  département.  11  fut  anobli  par  lettres  du  11  octobre  1814.  De  son 

il)  Nous  (ionnerons  dans  la  troisième  partie  des  présentes  sous  la  rubrique  :  Revue 
biograpliiiiue  illustrée  des  députés  de  1789  A  1895,  le  portrait  et  la  biographie  de  ce 
piTboniiage. 


286  HISTOIRE  DE  l'administration  civile 

mariage  avec  Madeleine  Vimal,  fille  de  M.  Vimal,  baron  de  Saint- 
Pal  de  Murs,  il  a  laissé  un  fils  :  Pierre  Bravard  de  la  Boisserie, 
conseiller  général  du  Puy-de-Dôme  en  1823,  juge 'au  tribunal  civil 
d'Amberl,  marié  à  Marie-Charlotte-Henriette  Picot-Lacombe,  fille 
de  Jacques  Picot-Lacombe,  ancien  membre  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents  et  procureur  du  Roi  à  Clermont-Ferrand. 

Pierre  Boyer,  seigneur  de  Ribain,  procureur  en  la  Cour 
des  Aides  de  Clerniont. 

Annet-Joseph  Molin,  ancien  contrôleur  des  guerres. 

Vital  VissAC,  notaire  à  Champagnat-le-Vieux. 

Jean  Laurent,  officier  municipal  de  la  ville  d'Issoire. 

Teyras,  bourgeois  demeurant  à  Sainte-Catherine-du- 
Fraisse,  nommé  en  remplacement  de  Barrière,  démis- 
sionnaire. 


la.Mci'iDN  iti-;  liiiioiiii':. 

Paul-Nicoias-Cliailes  de  Barenii.n  de  Montchal,  vi- 
comte de  T-amollie,  lieutenant  de  la  compagnie  écossaise 
des  gardes  du  corps  ilu  K(.>i,  pr(''si<Icnt. 

Paul-Nicolas-Cliarlcs  u\:  11\ki;nii.n-Mu.ntciiai.,  viconilc  de  Lanio- 
ihe,  lieutenant  de  la  coniiiagnie  écossaise  des  gardes  du  corps  du 
Roi,  président  de  rassemblée  de  l'Klection  do  Rrioude,  servit  à  l'ar- 
mée des  princes  pendant  l'émigration  cl  commanda  à  Millau  la 
garde  de  Louis  X\"1II.  Xé  en  17!!7,  il  se  nuiria  avec  M"' île  Bres- 
soUes  et  mourul  en  ISiil.  licuicnaiil  i^i'iiéral  cl  grand'croix  di'  l'ordre 
de  Saint-Louis.  Le  coMilr  de  Moulchal,  sou  fils,  est  miul  sans 
postérité. 

Celle  famille  est  reinéseiilcr  ru  Auvcr;:!!!' |«ii'  M.  le  luaiquis  du 
Crozet  de  Cuniignat,  descendanl  a  la  i|ualriémo  génération  de 
Frangois-inorimond  du  C.rozel.  (  licNalici-,  seigneur  do  Cumignal, 
ca[>ilaino  au  régiment  d'Aihiis  caNaliTii',  ihcvalier  de  Saint-Louis, 
nnirié  en  1754  lï  CIlmiIiiIIc  dr  Hairiilin  de  Monichal,  sœur  du  vi- 
coiille  di'  Lamollic  ipii  a   fail   l'iilijcl  de  ci'l  arlicle. 


Marquis  dk  LAIZER,  comte  de  BHION 
(.Iean-Ciiahli:s) 

Président  du  rassinnliléo  de  ri'lli'clion  d'Issoire  on  1787. 


DANS    LA    PROVINCE    D'aUVERGNE.  289 

Clergé. 

DoM  Castagne,  Philippe,  prieur  de  La  Ciiaise-Dieu. 

Estiennc-Jeau  Faurier,  chanoine  régulier,  prieur  de 
Pébrac. 

Maurice-François  de  Bourdelles,  comte  de  Brioude, 
doyen  du  chapitre. 

Fils  de  Jean  de  Bourdelles,  chevalier,  seigneur  de  Cousances  et 
de  Laurie,  et  de  Jeanne-Philippe  de  Combres.  D'un  second  mariage 
de  Jean  de  Bourdelles  avec  Marguerite  de  Gay  de  Planhol  naquit 
Mario  de  Bourdelles,  mariée  en  1783  à  Edouard  Onslow,  fils  de 
Georges  comte  Onslow,  pair  d'Angleterre,  d'où  postérité. 

Jean  Compte,  curé  de  la  paroisse  d'Aurat. 

Noblesse. 

Louis-Philibert  de  Ciieminade,  comte  de  Lormet,  sei- 
gneur de  Courbiére,  Aubaron,  Duret,  Le  Monnet,  maré- 
chal de  camp,  chevalier  de  Saint-Louis. 

I-o  comte  DE  Lormet  était  né  le  28  novembre  1725  au  château  do 
(lourbière,  paroisse  de  Ceaux-d'Allègre,  du  mariage  do  Claude- 
Dominique  de  Cheminade,  chevalier,  seigneur  de  Lormet,  Cour- 
liiére,  Aubaron,  officier  au  régiment  d'Orléans-infanterie  et  de 
Catherine  de  Lescure  de  Saint-Denis.  Il  épousa  le  17  février  1765 
Marie-Madeleine  Talemandior,  sœur  de  M""  do  Sartiges,  Véal  du 
Hlau  et  Rechignât  de  Marand.  Il  n'en  eut  pas  d'enfant  et  mourut, 
l(^  dernier  de  son  nom,  au  château  de  Courbiére  le  16  décembre 
1804. 

Joseph-Thomas  comte  d'Esi'i.nchai.,  baron  de  Massiac. 

.loseph-Thomas  d'abord  comte,  puis  marquis  d'Espincuai,,  baron 
(le  Massiac,  ne  le  5  novembre  17i8,  maréchal  do  camp,  émigré,  fut 
l'iime  do  la  coalition  royaliste  do  la  noblesse  d'Auvergne  avec 
MM.  do  la  Villatte,  de  Ligondès,  de  Rolz,  de  Saint-Poney,  de 
Noyant,  etc.  Il  avait  épousé,  le  12  juillet  1772,  Louise-Gabriolle 
d(!  (iaucourt.  Un  do  leurs  fils  fut  fusillé  à  Lyon  pondant  la  Terreur, 
les  deux  autres  sont  morts  sans  postérité.  Le  nuirquis  d'Espinchal 
a  laissé  de  curieux  mémoires  sur  les  hciiimes  et  les  choses  de  son 
temps. 
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Tiers  Euit. 

Pierre-Joseph  Gceyffier  de  Longpré,  père,  seigneur  de 
Lespinasse. 

l'ierre-Joseph  Gleyffier  de  Longpré  était  seigneur  de  Lespi- 
nasse, paroisse  de  Saint-Beauzire,  près  Brioiide;  sa  descendance 
s'est  éteinte,  par  alliance,  dans  la  maison  de  Boisset  de  Torsiac 
qui  est  représentée  à  Clermont  et  à  Riom. 

Paul-Amable  de  Rozière,  avocat  à  Langeac. 

Antoine  Branche,  père,  notaire  à  Paulhaguet. 

Jean  Prieur,  avocat  à  Blesle. 

Claude-Augustin  Chazal,  de  Mauriac,  juge  de  Saint- 
Paulien. 

Michel  Faure,  bourgeois  à  la  Chaise-Dieu. 

Antoine  Rochette,  avocat  à  Brioude. 

Pierre-Jean-Ignace  Martinon  de  Saint-Féréol,  avo- 
cat à  Brioude. 

Antoine  Chapls,  avocat  à  Massiac. 

Les  procès-verbaux  des  asseiiil)lécs  d'Élections  de  Saint  - 
Klour,  Murât,  etc.,  dépendant  aujourd'liui  du  départe- 
ment du  Cantal,  inancpiant  aux  archives  départementales 
du  Puy-de-Dome,  il  nous  est  impossible  de  donner  les 
noms  des  incndjres  de  ces  diverses  assemblées. 

Dans  les  réunions,  les  ecclésiastiques  étaient  à  la  droite 
du  président,  la  noblesse  à  gauche  et  le  Tiers  État  eu 
fixce.  Les  délibérations  avaient  lieu  en  commun;  les  voix 
étaient  prises  par  tète,  le  président,  qui  votait  le  dernier, 
avait  une  voix  prépondérante  en  cas  de  partage. 

Chaque  assemblée  d'Kh'Ction  avait  dtnix  procureurs 
syndics  nommés  pour  trois  ans,  l'un  par  le  clergé  et  la 
noljlcsse,  l'autre  par  le  Tiers  Klat,  et  une  Commission 
intcnnédiairc  composée  do  (luatre  membres,  deux  du 
Tiers  État,  im  du  clergé  et  mi  de  la  noblesse. 


Gh'ELLET,  SKiGNKUR  ni:  i.a  ("OLLANCE 

(HKNOiT-FllA.N'roIs) 

Alilio  (le  .Siiinl-yiHînliii, 

Chaiielaiii  dos  rois  Louis  XV  «t  Louis  X^'L 

IX'puto  (lu  clei-f^é  à  rnssoinblôe  de  rKlection  d'Issoiro  en  i 

Né  l'i  Soint-Germain-rili'iiii  en  172(). 

Décède  en  ISITi. 
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Cette  Commission  était  chargée,  de  concert  avec  les 
procureurs  syndics,  de  veiller  à  l'exécution  de  toutes  les 
rnesui'es  prises  par  l'assemblée. 

FONCTIONS. 

L'assemblée  d'Élection  était  cliargce  de  répartir  entre 
les  diverses  paroisses  les  impositions  ordonnées  par  le  roi; 
elle  servait  de  lien  pour  la  correspondance  entre  les  assem- 
blées municipales  et  l'assemblée  provinciale. 

Elle  délibérait  sur  tout  ce  qui  pouvait  intéresser  l'Élec- 
tion et  elle  faisait  faire  l'adjudication  des  ouvrages  décidés 
par  elle. 

3»  ASSEMBLÉE  PROVINCIALE. 

l'ORMAriON. 

Elle  devait  se  réunir  la  première  fois  le  14  août  1787  et 
devait  être  composée,  pour  la  première  réunion,  do  six 
ecclésiastiques,  six  seigneurs  laïques,  au  nombre  desquels 
M.  le  VICOMTE  DE  Beaune,  que  le  roi  avait  nommé  prési- 
dent, et  de  douze  représentants  du  Tiers  État. 

Ces  vingt-quatre  membres  désignés  par  U\  lioi,  une  fois 
réunis,  devaient  désigner  eux-mêmes  vingt-qriatr(i  autres 
membres,  dont  douze  du  Tiers  État  et  douze  des  deux 
premiers  ordres,  de  manière  à  former  le  nombre  de  qua- 
rante-huit membres,  cliiiïrc  total  de  l'asscnibléc. 

Cette  assemblée  préliminaire  devait  désigner  aussi  la 
moitié  des  membres  de  chaque  assemblée  d'Élection. 

L'assemblée  provinciale  devait  nonuiier ,  comme  les 
a.ssemblées  d'Élections,  deux  procureurs  syndics  et  une 
Commission  intermédiaire. 

Ainsi  constituée,  l'assembh'e  devait  cUirer  trois  ans; 
ce  temps  passé,  elle  devait  s(;  ronouvclcr  par  (|uart,  par 
voie  d'élections. 
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FONCTIONS. 

Elle  avait  comme  fonctions  : 

1°  A  rechercher  à  améliorer  la  répartition  des  impôts 
et  à  adoucir  le  mode  de  recouvrement  jusque-là  trop 
rigoureux  ; 

2°  A  voter  chaque  année,  après  délibération,  les  sommes 
nécessaires  pour  les  frais  d'administration,  les  indemnités 
ou  décharges,  la  construction  et  l'entretien  des  routes  et 
travaux  dans  l'intérêt  de  la  province; 

3°  A  procéder  à  l'adjudication,  à  la  direction  et  à  la 
réception  des  travaux  exécutés  sur  le  fonds  de  la  pro- 
vince; 

4°  A  délivrer  des  mandats  pour  l'acquittement  des 
charges  locales; 

5°  Délibérer  s'il  y  avait  lieu  de  solliciter  auprès  du  Roi 
un  abonnement  pour  l'impôt  des  vingtièmes; 

6"  Délibérer  sur  tout  ce  qui  pouvait  intéresser  la  pro- 
vince et  transmettre  dans  ce  but  au  Conseil  du  roi  tonte 
proposition  ou  mémoii'e. 

L'assemblée  provinciale  devait  so  tenir  tlans  la  ville  de 
Clermont. 

L'assemblée  d'Élection  dans  le  chef-liiMi  do  l'Eleclion. 

Et  enfin  les  assemblées  mimi(i])aies  dans  les  villes  (;t 
paroisses  qu'elles  représentaient. 

Elles  étaient  élémentaires  les  unes  des  autres,  en  ce  sens 
que  les  membres  de  l'assemblée  de  la  province  étaient 
choisis  parmi  ceux  des  assemblées  d'Élections,  et  ceux-ci 
parmi  les  membres  qui  composaient  les  assemblées  muni- 
cipales. 

Les  .sept  élections  de  la  Généralité  eurent  chacune  leurs 
assemblées  particulières  dans  les  chefs-lieux  ci-après  : 

Clermont,  Riom,  Issoire,  lîrioude,  Sainl-l''loiu',  Auril- 
lac,  Mauriac. 

Ces  cinq  premières  Élections  :  ricrnunit,  Ivimu,  Issoire, 
Brioiidc,   Saint-l''lnur,    étaient    divist'cs  ciiacuiie  en   cinq 


De  MEALLET,  co.Mir,  w.  EAUGUES 

(.Ikax-Jo.ski'1i-Mii;iii'.i,) 

D'uhord  Vicoiiilc  ilc  \'ili;ic.  ]ilii^  i.uil  Conito  de  l''argiie3 

A  l'âge  de  15  ans  suiiiimiiMaiic  nii\  (  !licv,iux-Lcgers  de  lu  Garde 

iiwc  In  Crciix  de  Miilh" 

Meniltredo  l'Assemljlér  iri'lliM-lion  dlssoii-e   en   1787. 
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iirrondissements;  les  deux  autres,  Aurillac  et  Mauriac,  en 
(juatre  seulement. 

Voici  la  nomenclature  des  arrondissements  des  Élections 
qui  composent  aujourd'hui  le  département  du  Puy-de- 
Dome  : 

ÉLECTION    DE    CLERMONT. 

Ciermont,  Besse,  Billom,  Courpiére,  Tauves. 

ÉLECTION    DE    RIOM. 

Riom,  Giat,  Maringues,  Montaigut,  Tbiers. 

ÉLECTION    d'iSSOIRE. 

Issoire,  Anibert,  Ariane,  Saint-Germain-Lembron, 
Saint-Germain-l'lIerin. 

Des  Commissions  intermédiaires  pernianentos,  pendant 
l'intervalle  d'une  session  à  une  autre,  étaient  le  lion  qui 
lattacliait  les  assemblées  d'Elections  aux  municipales  et  à 
l'assemblée  provinciale,  et  celle-ci  avec  les  autres  en  même 
temps  qu'avec  les  intendants  et  commissaires  départis  en 
la  Généralité  et  les  ministres  de  Sa  Majesté. 

La  Commission  intei'inédiaire  provinciale  correspondait 
directement  avec  ces  derniers  pendant  la  tenue  de  ses  ses- 
sions dans  la  personne  de  son  président. 

La  première  réunion  de  l'assembh'e  jirovinciide,  fixée 
au  14  août  17S7  par  le  l'églcuienl  priiNisijirc  tloniK'  à  \'er- 
saiiles  le  4  juillet  de  la  même  année,  eut  lieu  ;i  Clermonl, 
dans  la  grande  salle  du  collège  royal.  Cette;  ])i'emière 
assemblée  n'était  encoi'c  composée  (|iie  des  membres  nom- 
més par  le  b'iii.  Mlle  pi(ic('(la,  dans  .ses  séances  subsc- 
(pientes,  qui  diu'èrent  jusqu'au  21  août,  à  la  noiuination 
des  aulr'cs  membres  qui  devaient  la  compléter. 
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Une  fois  complète,  elle  eut  une  autre  session  le  12  no- 
vembre suivant,  conformément  à  un  autre  règlement  fait 
par  le  Roi,  en  date  du  1"  novembre  1787.   ■ 

(Voir  pour  la  formation,  les  attributions  de  ces  assem- 
blées et  leurs  rapports  avec  les  intendants,  l'édit  de  juin 
1787,  les  règlements  du  8  juillet  1787,  du  5  août  1787  et 
les  instructions  des  3  octobre  et  1'''' novembre  1787  (Ar- 
chives départementales,  1""°  partie,  série  C.  Fonds  de 
l'intendance,  objets  divers,  liasse  n°  13.) 


COMPOSITION  DE  L'ASSEMBLÉE  PROVINCIALE  (1)  : 

Messire  Joachim-Charles-Laure  de  ÎMontagu,  vicomte 
de  Beaune,  lieutenant  général  des  armées  du  Roi,  de  l'or- 
dre de  la  noblesse,  fut  le  président  de  cette  première 
assemblée. 

Joachim-Cliarlos-Laure  marquis  de  Montagu  Bouzols,  vicoinle 
de  Beaune,  baron  de  Plauzat,  seigneur  de  Pradelles  et  de  Leinpdes 
(Haute-Loire),  maréchal  de  camp,  gouverneur  pour  le  Roi  de  la 
Basse-Auvergne,  président  de  l'assemblée  provinciale  d'Auvergne, 
émigra  et  devint  commandant  de  la  coalition  de  la  noblesse  d'Au- 
Tergne  en  1701, 

Coranie  baron  do  Bouzols,  il  était  im  des  dix  hiiil  représentants 
de  la  noblesse  aux  Ëlats  du  Velay.  Né  en  173i,  il  avait  épousé,  la 
3  mars  1760,  Maria-Hôléne-Charlotle  de  Caillebot  de  i.a  Salle.  Il 
possédait  à  Clennont  lo  château  du  Bois-de-Cros  sur  roinplacement 
duquel  est  bâti  de[)uis  183U  un  asile  d'aliénés  (2). 

Les  premiers  membres,  nommés  ])ar  le  Roi,  funMit  au 
nombre  de  six  pour  le  cierge  : 

1"  Messire  Claude-Marie  de  Ruffo,  des  comtes  de  la  Rio, 
évoque,  seigneur  do  Saint-Flour,  comte  de  Hrioude  ; 

^  D'une  ancienne  famille  napolitaine  réiiandue  en  IMovimicd,  ap 
poléo  aussi  :  dk  IUifi-o  de  i.a  1''ahe  cl  h  liii|U('lli'  apiiMiii'iiiiii'iit  Boni- 

(1;  Voir  Proris-vcrbjl  (l«  si'anccs  ilfl  rassemlil,''e  provinciale  d'Aiivertîne  tenue  i 
Clermont  dans  le  mi)is  lic  novembre  1787.  D/lcros,  t'.lerinonl-Kerrand,  1787. 
(ï    Voir  llislmir  ilv  In  ri/If  ilc  Cl-riiiiiiil.  |Kir  .\    Tardicn.  I»ini'  I,  |iai,'c  4G5. 
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face  DE  RuFFO  de  la  Fare,  juge-mage  du  comté  de  Provence  an 
1300;  André  de  la  Fare,  seigneur  de  la  Celle,  en  Provence,  de  13)) 
à  1350;  Marguerite  de  Ruffo,  mariée  à  Reinier  II  Grimaldi,  sei- 
gneur de  Monaco,  d'où  Antoine  Grimaldi,  seigneur  de  Prat,  de  la 
vallée  de  Lentusques,  marié  à  Catherine  Doria,  tige  des  princes  de 
Monaco,  seigneurs  d'Antibes  et  de  Cagne.  Ces  seigneurs  de  la  Fare, 
du  nom  de  Ruffo,  n'ont  rien  de  commun  avec  les  marquis  de  la 
Fare,  barons  des  Etats  du  Languedoc  et  issus,  au  douzième  siècle, 
de  la  maison  d'Anduze,  qui  ont  donné  un  cardinal,  plusieurs  ducs 
et  pairs,  un  maréchal  de  France  et  une  foule  de  grands  person- 
nages militaires. 

2°  Joseph  DE  MicoLON,  abbé  commendataire  de  Beau- 
lieu,  prieur  de  Reugny,  chanoine  de  Clermont,  vicaire 
général  et  syndic  du  diocèse  ; 

Joseph  MicoLON  de  Blanval  naquit  à  Ambort  le  15  octobre  1730, 
fit  ses  études  aux  séminaires  de  Clermont-Ferrand  et  de  Saint - 
Sulpice,  à  Paris.  Prêtre,  docteur  en  théologie,  vicaire  général  du 
diocèse  de  Clermont  (1758),  chanoine  de  l'église  collégiale  de  Notre- 
Dame  du  Port  (1757),  doyen  du  chapitre  de  Notre-Dame  du  Crost 
(1757),  chanoine  delà  cathédrale  de  Clermont  (1758),  abbé  commen- 
dataire de  Beaulieu  (ordre  de  saint  Benoit,  diocèse  de  Tours),  1769, 
prieur  de  Saint-Just-sous-Meymont  (1773),  syndic  du  clergédu  dio- 
cèse de  Clermont,  prieur  de  Reugny,  promoteur  de  la  juridiction 
spirituelle  de  l'Église  de  Clermont  (1780),  bibliothécaire  de  la  môme 
Église  (1787),  nommé  par  le  roi  député  à  l'assemblée  provinciale, 
membre  de  l'Académie  de  Dijon  et  secrétaire  perpétuel  do  la  Société 
littéraire  de  Clermont.  Mort  au  château  de  Bourgnon  le  25  mars 
1792. 

l'orlrait  :  D'uiirès  uni'  peinliiro  (irii;in;ili'  couservc-e  au  château 
de  Bourguoa  (!l  obligcNuninuut  couuuuniiiiK'C  pur  M.  Arthur  do 
Guôrines,  son  petit-nevou. 

3"  Henri-Annet  de  Bru(;ikr  de  IIochkbrune,  archi- 
prètre  de  la  cathédrale  de  Saint-Flour,  vicaire  général  du 
diocèse; 

De  la  famille  de  Bruoier  du  Rochain  et  probablement  frère  du 
baron  de  Brugier  de  Rochebrune;  député  do  la  noblesse  à  l'assem- 
blée do  l'Election  de  Saint-Flour  en  1787  et  signataire  do  l'acte  do 
ronUlinn  de  la  noblesse  d'Auvergne  en  1791. 
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4°  Jean-Baptiste  DE^'AULX,  comte  de  Brioude,  vicaire 
général  de  Saint-Flour  ; 

5°  Jean-Joseph  de  Pestels^  doyen  du  chapitre  d'Au- 
rillac,  ancien  comte  de  Brioude; 

Jean-Joseph  de  Pestels,  chanoine,  comte  de  Brioude  en  1745, 
puis  doyen  du  chapitre  de  Saint-Géraud  d'Aurillac,  député  du  clergé 
à  l'assemblée  provinciale  d'Auvergne  en  1787,  né  le  19  juin  1723, 
était  fils  de  Joseph  de  Pestels,  chevalier,  seigneur  de  la  Majorie,  de 
Beauregard,  de  Violore,  etc.,  capitaine  au  régiment  de  Noailles- 
infanterie,  et  de  Marguerite  du  Fayet  de  la  Tour  de  la  Borie. 

La  famille  de  Pestels,  une  des  plus  anciennes  et  des  plus  illustres 
de  lalIaute-Auvergne,  a  formé  plusieurs  branches  qui  se  sont  étein- 
tes par  alliance  dans  les  maisons  de  Cassaignes  de  Miraraon,  de 
Caissac  et  d'Umières. 

C)°  Jean-Pierre  de  Meallet  de  Faulat,  abbé  et  sei- 
gneur de  Montsalvy; 

L'abbé  DE  Meallet  de  Favlat  était  né  au  château  de  Faulat. 
paroisse  de  Marcolés  (Cantal).  Il  appartenait  à  une  branche  cadette, 
aujourd'hui  éteinte,  de  la  maison  de  Meallet  de  Fnrgues,  qui  se 
rattachait  au  second  fils  de  Jean  de  Meallet,  baron  de  Fargues, 
chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Michel,  gouverneur  du  haut  pays  d'Au- 
vergne et  de  Claude  de  Robert-Lignerac. 

D'abord  prieur  de  Marcolés,  l'abbé  Jean-Pierre  de  Meallet  de 
Faulat  devint,  le  27  septembre  1779,  prévôt  et  abbé  de  Monsalvy. 
Après  avoir  représenté  le  clergé  à  rAsseinblée  provinciale  d'Au- 
vergne, il  refusa  de  prêter  le  serment  imposé  au  clergé  par  décret 
du  26  août  1792  et  dut  se  cacher  dans  le  Lot,  lorsque  les  prêtres 
réfraclaires  furent  poursuivis.  Il  réussit  pendant  toute  la  Terreur 
il  déjo\ier  toutes  les  recherches,  mais  ai)rés  le  9  thermidor  il  fut 
ilécduverl,  arrêté  et  conduit  à  Figeac.  Trois  jours  après  il  était  jugé 
soininnirrment  par  le  tribunal  révolutionnaire  siégeant  a  Cahors, 
condamné  à  mort  le  24  sciitcml)re  1794  et  le  soir  même  il  montait 
sur  l'échafaud. 

l'n  do  ses  cousins,  l'abbé  ilo  Meallet  de  (Àiurs,  prieur  de  Junhac 
piès  Montsalvy,  avait  été  plus  heureu.x.  Arrêté  par  les  gendarmes 
cl  conduit  à  Aurillac,  il  avait  eu  la  bonne  fortune  do  rencontrer  son 
neveu,  le  chevalier  de  Cassaniou/.e,  et  le  chevalier  de  Pruines,  qui 
pendant  toute  la  duréo  do  la  révolution  tinrent  la  campagne  aux 
iileiilours  (le  Montsalvy  ù  lu  têlo  d'une  petite  bande  do  royalistes. 
In  engiigeinenl  eut  lieu,  les  gendarmes  furent  lues  et  l'nblié  de 
Meallel  de  Cours  délivré. 


L'Abbî;  MICOLON  ni;  IU,AN\"AL 

(,]().si';i'ii) 

Abbé  coiiimi'iiilalaini  de  licauli l'uciii-  di'  r.i'Ui;uy. 

Cbanoiue  do  ClrniKnil, 

Vicairo-Goriéral  et  Syiidir  du  Diocrsi". 

Membre  do  rAssembloe  provincialo  d'Auvorf^iie  eu  1TS7. 

No  11  Anibert  le  15  ortoljie  \''M). 

Dérédé  an  i-hàlc^aii  di'  nniuf^iion  le  25  iiiars  1702. 
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7°  François  de  Riolz,  trésorier  de  la  Sainte-Chapelle 
deRiom. 

«  Ce  dernier  ayant  été  nommé  en  plus  du  nombre  fixé 
»  pour  le  clergé,  il  n'y  eut  lieu  ultérieurement  qu'à  cinq 
»  autres  nominations.  » 

Cinq  membres  pour  la  noblesse  : 

1°  Jean-Gaspard  de  Cassaignes  de  Beaufort,  marquis 
DE  MiRAMON,  seigneur  du  marquisat  de  Miramon,  Brezons, 
Pauliac  et  autres  lieux  ; 

Jean-Gaspard  de  Cassaignes  de  Beaufort,  d'abord  marquis  de 
Pesteils  du  virant  de  son  père,  puis  marquis  de  Miramon,  de  Cas- 
saignes-Miramon;  baron  de  Giou,  etc.,  comie  de  Paulhac,  etc.,  ba- 
ron de  Landzer  et  de  Huningue,  naquit  en  1730  et  fut  baptisé  quatre 
f;ns  plus  tard  ;  il  eut  pour  parrain  son  oncle  de  la  Roche-Allard,  vice- 
amiral  de  France  et  Cordon-Rouge,  qui  fut  remplacé  par  Louis  de 
OuEsol  d'L'zès  et  pour  marraine  sa  tante,  la  comtesse  de  Brugier 
du  Rochain.  A  peine  âgé  de  16  ans,  il  fît  les  trois  dernières  cam- 
pagnes de  la  guerre  de  la  succession  d'Autriche  et  fut  blessé  à  Law- 
feld.  Au  moment  de  la  signature  du  traité  d'Aix-la-Chapelle,  en  1748, 
n'ayant  encore  que  18  ans,  il  était  capitaine  dans  Orléans-cavalerie. 
Réformé  à  la  paix,  il  entra  deux  ans  plus  tard  dans  les  mousquetaires 
gris,  d'où  il  ne  sortit  que  pour  prendre  le  commandement  d'un  régi- 
ment de  dragons  noirs.  C'est  en  cette  qualité  qu'il  fit  toutes  lescam- 
[  iignes  de  la  guerre  de  Sept  ans  pendant  lesquelles  il  reçut  plusieurs 
blessures.  Sa  santé  en  ayant  été  fortement  ébranlée,  il  ne  put  songer 
à  poursuivre  la  carrière  militaire  et,  dès  la  cessation  des  hostilités, 
il  se  retira  du  service.  Peu  do  temps  après  il  épousa,  en  Agénois, 
Muric-Anne  dk  Bardonin  de  Sansac,  fille  du  comte  deSansac,  mar- 
([uis  de  Sonneville,  baron  d'Allemans  et  de  Pardaillan  et  de  dame 
Marie  de  Moret  do  Peyre  de  Montarnal. 

En  juin  1787,  une  lettre  datée  de  Versailles  vint  donner  au  mar- 
(juisde  Miramon  une  occupation  momentanée.  Par  cette  lettre  le 
loi  Louis  XVI  l'avisait  de  sa  nomination  comme  membre  de  l'as- 
semblée provinciale  d'Auvergne  pour  y  représenter  la  noblesse  des 
Kleclions  d'Aurillac  et  de  Saint-Flour.  La  noblesse  de  l'arrondisse- 
ment d'AuriUac  offrit  ensuite  au  marquis  do  Miramon  la  mission  de 
la  représenter  aux  États  généraux  do  1789;  mais  celui-ci,  dans  une 
l<  ttre  entre  ks  mains  de  la  famille,  déclina  cet  honneur  en  allé- 
guant sa  mauvaise  santé. 
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Lors  de  la  Révolution,  le  marquis  de  Miramon  émigrn  et  ses  biens 
furent  vendus  nationalement.  Une  note  de  l'époqvie  nous  apprend 
qu'il  en  fut  vendu  pour  2,300,000  francs  dans  les  paroisses  de. Vie, 
Polminhac,  Badalhac,  Palherols,  Cariât,  Saint-Clément,  Yolel, 
Vézac,  Malbos,  Brezons,  Cezens  et  Anlraygues  dans  rAveyron. 
Mais  cette  liste  est  loin  de  contenir  la  nomenclature  complète  de 
tous  les  biens  de  cette  famille  qui  furent  acquis  nationalement. 

Pendant  qu'on  pillait  ses  châteaux  et  qu'on  vendait  ses  terres,  le 
marquis  de  Miramon  était  à  Aix-la-Chapelle  où,  n'ayant  pas  reçu 
un  sou  depuis  deux  ans  qu'il  avait  quitté  la  France,  il  ne  tarda  pas 
à  être  en  proie  à  la  plus  affreuse  misère. 

Il  réussit  à  grand'peine  à  contracter  quelques  emprunts,  après 
avoir  fui  à  l'approche  des  armées  françaises,  car  les  commis- 
saires traitaient  avec  la  dernière  rigueur  les  émigrés  qui  leur  tom- 
baient sous  la  main.  Il  se  réfugia  à  Coblentz,  Mayence,  Carlsruhe, 
dans  le  margraviat  de  Bade  où  il  arriva  en  janvier  ITilô  et  séjourna 
au  moins  jusqu'en  1798.  En  1803,  le  marquis  de  Miramon  revint 
se  fixer  dans  le  Cantal,  essayant  de  reconquérir  quelques  bribes 
de  son  immense  fortune.  La  mort  le  surprit  en  1810,  laissant 
une  situation  tellement  embrouillée  que  sa  fille,  la  comtesse  de 
Miramon,  ne  se  sentit  pas  la  force  de  l'accepter  et  que  seule  la  com- 
tesse de  Chàtillon  osa  la  recueillir. 

Cette  famille,  distinguée  à  tous  égards  et  d'ancienne  chevalerie, 
est  représentée  :  dans  la  branche  aînée,  par  le  marquis  de  Mira- 
mon, demeurant  au  château  do  Paulhac  (Haute-Loire)  et  par  les  en 
fants  de  son  frère,  marié  à  la  fille  du  duc  de  Fitz-James;  —  dans  lu 
branche  cadette,  par  le  marquis  de  Miramon-Faugiies,  ancien  dé- 
puté, ancien  conseiller  général  de  la  Ilaulc-Loire  (qui  nous  a  com- 
muniqué avec  beaui'ou|)  d'obligeance  des  renseignements  précieux) 
cl  par  le  comte  de  MiHAMON-FAnouES,  son  frère,  ancien  conseiller 
général  du  Cantal. 

l'orliftit  :  D'après  une  peinture  oxislauli'  au  chiilcau  i\o  l'argues 
(Cantal),  dont  nous  devons  l'obligeante  coniMuinicaliou  à  M.  lo 
iiuirquis  do  Miramou-Farguos,  oi-dessus  cité. 

2"  Ilenri-Gilbcrt  de  la  Rochei.ambert,  soignonr  do, 
HaiLsat,  Vinzcllcs,  U.sson  et  autres  ])laces; 

IIonri-Gilbcrt  marquis  de  la  HocnELAMHEnT-MoNTFORT,  seigneur 
do  Laviilollo,  Bansat,  VinzoUos,  Ussoii,  etc.,  capilaino  nu  régiment 
du  Hoi,  marié,  lo  14  juillet  17i'J,  à  l.ouiso-Marlho-Callierino  n'ANTK- 
iioDiii:,  (ill(^  du  comte  d'.\iiloroche,  lieutenant  général  <les  armées  du 
Koi,  et  nièc(!  de  Monseigiu'ur  d'.\nteroch(',  ôvéq\io  de  Condom  ;  il 
iiiiuirul  II!  I.'i  juillet  IHOS,  après  avoir  émigré  avec  son  lils  .loseph. 


De  CASSAIGN1':S  de  BKAUKUKT 
Marquis    de    MIRAMON    (Jean-Gaspard) 

Seijiiieurdu  marquisat  de  MiiiiiiKui,  Hrczous,  l'aiiliiic  el,  niUroslicnix 

Dans  son  unifonno  de  niousiiiu'tiuri!  gris, 

Membre   de   rAssonibléo   l'rovineialo   d'Auvergne  en     1787. 

Né  en   17:i0.  moi-t  l'n   1810. 
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Plusieurs  branches  de  cette  famille,  dont  les  armes  sont  à  la  salle 
des  Croisades,  existent  encore  à  Paris  et  dans  la  Haute-Loire. 
(George  Sand  a  donné,  dans  le  premier  chapitre  de  Jean  do  la 
Roche,  une  remarquable  description  du  curieux  manoir  de  la 
Rochelambert.) 

Portrait  :  D'après  une  peinture  originale  conservée  au  château 
d'Esternay  (Marne)  et  obligeamment  communiquée  par  M.  le  mar- 
quis de  la  Rochelambert-Montfort,  descendant  de  ce  député. 

3°  Jean-Baptiste  comte  de  la  Queuille,  marquis  de 
Châteaugay,  baron  de  la  Qneuille; 

4°  Joseph-Thomas  comte  d'Espincii.\l,  seigneur,  comte 
de  Massiac; 

5°  Marie-Paul-Joseph-Roch-Yves-Gilbert  du  Motier, 
marquis  de  la  Fayette,  baron  de  Chavaniac,  Vissac,  Saint- 
Romain  et  seigneur  du  marquisat  de  Langeac,  maréchal 
des  camps  et  armées  du  Roi,  major  général  au  service  des 
États-Unis  d'Amérique,  qui  devint  ensuite  député  aux 
États  généraux  de  1789  et  dont  nous  donnerons  le  portrait 
et  la  biographie  dans  cette  collection  qui  se  trouve  à  la 
troisième  partie  du  présent  ouvrage. 

Douze  membres  pour  le  Tiers  État  : 

1"  Louis-Anne  Reboul,  écuyer,  seigneur  de  Villars, 
ancien  lieutenant  général  de  la  sénéchaussée,  présidial  et 
police  de  cette  ville  de  Clcrmont  et  maire  actuel; 

2°  Pierre Rochette,  chevalier,  conseiller  du  Roi,  maire 
do  la  ville  de  Riom  ; 

'i"  François  Leygonier  de  Pruns,  écuyer,  seigneur 
(le  Pruns,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint- 
1. ou is,  capitaine  au  régiment  du  Roi-dragons,  maire  per- 
p(''tu('l  de  kl  ville  d'Aïu'illac; 

François  Leygonier  de  Pruns  fut  promu  au  grade  do  maréchal  de 
catnp,  puis  à  celui  de  lieutenanlgéncral  (1792-1793).  Son  fils, colonel 
des  gardes  nationales  à  Aurillac  avant  1830,  a  épousé  la  fille  du 
marquis   d'ApcniER,    héritière   du   château    de    Brassac,   où   leurs 

ilcsccndunts  hahitenl  pri'sontemcnt. 


308  HiSToiRK  tiK  l'administration  civilr 

4"  Joseph  Daude,  avocat  du  Roi  au  bailliage  de  Saint- 
Flou  r; 

5"  Marcelin  Bayei\,  avocat  du  lioi  eu  la  prévôté  d'is- 
soire  ; 

G"  Léon  Bec-Dutreuil,  avocat  en  Parlementa  Brioude; 

7°  Jean-Baptiste  Lacoste,  avocat  en  Parlement  à  Mau- 
riac; 

8°  Joseph-Louis  Jaffeux,   bailli  de  Pont-du-Cliâteau  ; 

9°  François  Teilhard,  prévôt  de  Murât  et  procureur  du 
Koi  de  la  municipalité  de  cette  ville; 

10"  Henri-Zacharie  Couhert  du  Vernet,  avocat  eu 
Parlement,  bailli  de  Viverols; 

11"  Maurice  Branche,  avocat  ou  Parleuient  à  Paulii:i- 
guet,  plus  tard  député  (1); 

12"  Guy-François  Perret,  négociant  à  Aurillac. 

L'assemblée  se  compléta  au  moyen  de  sci'utins  succes- 
sifs qui  eurent  lieu  dans  son  sein,  par  la  nomination  de 
M.  Croix,  avocat  à  Clermont,  comme  secrétaire  greffier, 
et  de  M.  Hugues  comte  de  Lastic,  seigneur  de  Lescure, 
comme  procureur  syndic  pour  l'ordre  do  la  noblesse  et  (hi 
clergé. 

Hugues  comto  vk  Lastic,  -iciiTuciir  (1(>  Lescure  et.  nuiros  lieux  c\i 
Hiiute-Auverp;no,  exempt  des  gardes  du  corps  du  Roi,  maréchal  île 
camp,  chevalier  de  Saint-Louis,  [irocureur  général  syndic  de  la  no- 
blesse et  du  clergé  à  l'assemblée  provinciale  d'Auveigne  en  1787. 
Accusé  comme  conspirateur  des  j)risons  sous  la  Terreur,  ajirès  avoir 
élé  arrêté  comme  susiiecl,  il  fut  exécuté  à  Paris  en  \~9'i. 

Le  comte  Hugues  dk  Lasitc  dk  Lkscurk  était  le  (ils  aiiu-  de 
Guillaume  de  Lastic,  seigneur  de  Boanlieu,  de  la  l'\iullio,  elc.  el  de 
Marguerite  de  Bonafos  do  Bellinays,  dame  de  Lescure.  Il  s'élail 
marié  deux  fois  :  1"  i\  M"'  dk  Hkaici.aiu,  d'où  deu\  lilles  nuu-iées 
dans  les  maisons  de  Florac  et  do  Postels  de  la  Majorii-  ;  2"  à  M"'  m-: 
ScOKAiLLES,  morte  sans  entant.  Le  comte  de  Lastic  avait  trois  frères, 
savoir  :  Pierre-Joseph,  évêque  d(ï  Rieux  en  1770,  sacré  en  1771,  moi-l 
en  émigration;  Henri,  abbé  d'Hauleval,  vicaire  général  de  son 
frère  révé(]uo  de  Rieux  ipii   précède;  el  Jean,  dit   le  chevalier  de 

(I)  Nous  diiiinerons  hi  liioiriaiiliii'  et  li-  porlnil  ilc. ci^  pcrsonnat'c  dans  la  :i |iailii> 

ili's  |iirS(Mitrs  sous  la  rubrique  n  llevui:  illuslrtVdrs  di'puli'S  de  IT.SIt  à  IS!),')  ». 


Marquis  de  la  ROCHELAMBKK'T-MONTFORT 
(IIenri-Gilhekt) 

Scif^rieni'  de  15aiis;\l,  Viiizelles,  Usson  iM   iiiilres  [ilaces, 

MtMiiliie    t!e   l'Assemblée   provinciale   tl'Auvei'gne   eu    1787. 

Mort  le  15  jiiillel  1808. 
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Lasiic,  capitaine  de  vaisseau  dans  la  marine  royale  en  1774,  cheva- 
lier de  Saint-Louis,  mort  sans  alliance. 

La  maison  de  Lastic,  qui  a  donné  un  grand-maltre  à  l'ordre  de 
Malte  et  tenu  de  tous  temps  un  des  premiers  rangs  parmi  les  races 
chevaleresques  de  l'Auvergne,  est  actuellement  représentée  au  châ- 
teau de  Parentignat,  près  Issoire,  par  M.  le  marquis  de  Lastic  qui 
a  [ilusieurs  frères  et  cousins  de  son  nom. 

L'assemblée  nomma  également  M.  Reboul^  maire 
de  Clermontj  comme  procureur  syndic  pour  l'ordre  du 
l'iers  Etat;  et  24  membres  qui  devaient  former  le  nombre 
total  de  48  fixé  par  l'édit  du  Roi  et  qui  furent  les  sui- 
vants : 

Pour  l'ordre  du  clergé  : 

1°  L'abbé  Jean-Baptiste  de  CH.\MPFr.ouR,  prévôt  et 
chanoine  de  l'Eglise  de  Clermont-Ferrand  ; 

L'abbé  Jean-Baptiste  de  Champflour,  né  le  27  novembre  1720, 
mort  le  2  avril  1798,  était  le  frère  cadet  de  Etienne  de  Champflour, 
écuyer,  seigneur  de  Moriat,  baron  de  Joserand,  procureur  général  de 
la  Cour  des  Aides  de  Clermont-Ferrand  (1762-1774).  Tous  deu.\. 
étaient  fils  de  Jacques  de  Champflour,  chevalier,  seigneur  de  l'Ora- 
doux,  de  Moriat,  de  La  Grange,  conseiller  à  la  Cour  des  Aides  du 
Clermont,  et  de  Marie-Anne  "Vidal  de  Bort. 

Cette  famille,  l'une  des  plus  considérables  de  la  noblesse  de  robe 
de  lu  sénéchaussée  de  Clermont,  a  produit  deux  prélats  distingués  : 
Etienne  de  Champelour,  abbé  du  chapitre  de  la  Cathédrale  do  Cler- 
mont, évoque  de  La  Rochelle  le  1''  janvier  1703,  puis  archevêque, 
mort  en  1724;  et  Jean-Baptiste  de  Champflour  (neveu  du  précé- 
dent, docteur  en  Sorbonne,  abbé  de  la  Cathédrale  de  Clermont 
(1702-1737),  vicaire  général  de  ce  diocèse,  nommé  évoque  de  Mire- 
poix  le  3  octobre  1737,  mort  en  1768,  instituant  les  pauvres  ses  héri- 
tiers. 

2"  L'ahl)(!  André  Morin  de  Linz,  doyen  du  cliapitrc  de 
Ccbazat; 

D'une  ancienne  famille  de  la  ville  d'.Xrdes,  anolilio  par  la  charge 
do  secrétaire  du  Roi. 

•i"  L'abbé  de  l.\  Mousse,  vicaire  général  do  Cler- 
mont et  clianoine  de  Mareugeol  ; 
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La  famille  de  la  Mousse  est  du  Bourbonnais.  Gabrielle  de  la 
MoL'SSE  épousa,  en  1755,  haut  et  puissant  seigneur  Amable  de 
Montaignac,  comte  de  Chauvance,  baron  de'  Larfeuillère,  fils 
d'Amable-Gaspard  marié  en  1729  à  Jeanne  Cadier  de  Veauce,  et 
petit-fils  d'Amable  marié  en  1684  à  Antoinette  du  Peschin,  issu  lui- 
même  du  mariage  de  François  de  Montaignac,  marquis  des  Lignè- 
RES,  baron  de  Larfeuillère,  de  la  Couture,  etc.,  avec  Gilberte  de 
la  Rochebriant  dame  de  Chauvance. 

4°  L'abbé  François  de  Nozikres  de  Cotteuge,  prévôt 
de  MM.  les  comtes  de  Brioude; 

François  de  Nozières-Montal,  chevalier,  comte  de  Cotteuge, 
seigneur  de  Jonnas,  épousa,  en  1705,  Françoise  de  Guilhem,  fille 
d'André,  chevalier,  seigneur  de  Veyrières.  Jacques,  leur  fils  aine, 
n'a  pas  laissé  de  descendance  masculine,  et  cette  maison  a  fini  par 
une  fille  mariée  à  M.  de  Riolz.  Joseph  de  Nozières-Montal  fut 
reçu  chanoine-comte  de  Saint-Julien  de  Brioude  on  1728  ;  François- 
Joseph,  qui  nous  occupe,  ficre  du  préc(''dent,  fut  aussi  chanoine- 
comte  de  Brioude  et  prévùl  de  ce  chapitre  en  177S). 

5"  L'abbé  [de  Murât,  'doyen  de  Mauriac  et  aumônier 
de  Madame. 

L'abhé  Paul  de  Mur.\t  h'.Vnvai,,  cliaiioinc,  vicaire  général  de 
l'archevêché  de  Sens,  aumônier  d('  Madame  la  Dauphine  en  1754, 
doyen  du  monastère  de  Mauriac  le  30  janvier  1757,  conclaviste  du 
cardinal  de  Luynes  au  conclave  tenu  i\  Rome,  en  1758,  pour  la 
nomination  du  pape  Clément  XIII;  abbé  d'Ambournay  (diocèse  de 
Lyon)  en  1765.  L'abbé  de  Murât  tint  sur  les  fonts  du  baptême,  le 
t)  septembre  1757,  dans  l'c'gliso  de  Chavaniac,  un  de  ses  jeunes  cou- 
sins, Gilbert  du  Motier  do  La  Fayette,  dont  le  nom  devait  acquérir 
une  grande  cél('hrit('  (1). 

IViiir  l'ordre  de  la  iiol)lesse  : 

1"  Jean-Bapti.ste  comte  de  M.vscon,  seigneur  de  Lu- 
dcsse  (2)  ; 

(1)  (Viiy.  l'aolc  lie  naissance  ilii  niaripiis  de  l.a  l'aji'llc,  |iulilii'' dans  VUisIdindr 
liiirlin)inliiiii  <lr  lu  l'miirc  à  l'i'ldhlissiiiiiiil  îles  lilalx-Viiis,  par  Uoiiiy  l>oiii(d, 
ini'Mibri'  de  riiislilnl,  loinc  I,  annexes ilii  ehapilte  \I.\.) 

{ïj  Nous  donnerons  sa  l)io(;ra|iliie  cl  son  porlrajl  dans  la  Revue  Uiograpliii|ue  es 
dépiilf'.s  aux  Klul»  (ii'iiéiaux  de  I78'J. 


♦ 


Comte  ijk  DIENNK  de  SAINT-EUSTACIIl'.  (,Ii:an) 


Soigiioiir  do  Moissiit, 
Né  le  19  avril  1739,  mort  à  Saint-Flour  en  1801. 
Membre  de  l'Asseiiibléo  provinciale  d'Auvergne  en   17H7 
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2°  Gilbert-François  marquis  de  Capponi,  seigneur  de 
Combronde  (1)  ; 

3°  le  comte  Louis  de  la  Rochette  d'Auger  ; 

4°  Jean  comte  de  Dienne  de  Saint-Eustache,  seigneur 
de  Moissat; 

Jean  comte  de  Dienne  de  Saint-Eustache,  né  le  19  avril  1739, 
('■lait  fils  de  haut  et  puissant  seigneur  messire  Jacques-Noël  comte 
(le  Dienne  et  de  Marie  de  Strada  d'Arosberg,  des  barons  de  Sarliève 
et  de  Cournon.  Il  servit  comme  lieutenant  dans  le  régiment  de  la 
Hoche- Aymon  et  se  maria,  le  1"  août  1777,  à  Anne-Claudine  de  Bodi- 
not  de  la  Salle.  Ayant  émigré,  le  comte  de  Dienne  signa,  ainsi  que 
le  chevalier  Vital  de  Dienne,  son  frère,  l'acte  de  coalition  de  la 
noblesse  d'Auvergne,  fut  chef  d'escouade  dans  la  troisième  compa- 
gnie noble,  incarcéré  à  Lyon  en  1794  et  rendu  à  la  liberté  l'année 
suivante.  Il  en  profita  pour  passer  en  Suisse  et  a  Rome.  Il  mourut 
à  Saint-Flour  en  1801,  laissant  trois  filles  :  la  comtesse  de  Xoyant, 
M""  de  Vaulx,  de  Sauvagnac,  et  un  fils,  officier,  mort  dans  la 
campagne  de  Russie.  Il  serait  superflu  de  s'étendre  sur  l'illustration 
de  la  maison  de  Dienne,  dont  les  armes  sont  à  la  salle  des  Croisades. 
Le  frère  cadet  du  comte  de  Dienne  de  Saint-Eustache,  Vital  cheva- 
lier de  Dienne,  épousa  M"'  de  Douhet.  Une  de  ses  filles  fut  chanoi- 
nesse  de  Blesle,  et  ses  deux  fils  gardes  du  corps  du  roi  Louis  XVIII. 
L'un  d'eux,  Hippolyte  comte  de  Dienne,  mort  en  1861,  est  le  père 
de  la  comtesse  de  Dienne,  chanoinesso  du  chapitre  de  Brûnn  (qui 
est  l'un  des  quatre  grands  chapitres  d'Autriche),  et  l'aïeul  du  comlcï 
de  Dienne,  auteur  de  plusieurs  ouvrages  estimés,  marié  en  187H  à 
Marie-Antoinette  de  Dordaygue,  demeurant  au  château  de  Ca/.ido~ 
roque  (Lot-et-Garonne). 

Portrait  :  Nous  donnons  le  portrait  du  comte  de  Dienne  d'après 
une  très  belle  miniature  communiquée  par  M"°  la  comtesse  de 
Dienne,  petite-nièce  du  comte  de  Dienne,  chanoinesso  honoraire  du 
.Maria  Schul  de  Brûnn,  demeurant  au  château  de  Servilly  (Allier). 

5"  Le  comte  d'Anc.i.ahu  de  Bassignac  ; 
6"  Le  maniuis  Cliarles-Philibert-Maric-Gaston  de  Lévis, 
marquis  de  Mirepoi.x,  seigneur  de  Dienne,   Clieyiade   et 

aiiU'cs  lieux. 


(I)  Nous  avons  pri''cr'd{Miinu'nl  (lonn(i  parmi  les  membres  de  l'as.scmbléc  d'Election  do 
Hioin  la  biographie  et  le  portrait  de  ce  personnage. 
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Le  marquis  de  Lévis-Mirepoix,  de  l'illustre  maison  de  ce  nom 
<|ui  a  formé  diverses  branches  et  qui  a  pour  chef  actuel  le  duc  de 
Lévis-Mirepoix,  demeurant  au  château  de  Lérari  (Ariège),  naquit 
à  Saint-Martin-d'Estréaux  (Loire),  le  9  novembre  1753.  Il  suivit  la 
carrière  des  armes  et  obtint  successivement  les  grades  de  meslre  de 
camp,  lieutenant  en  second  du  régiment  Colonel-général-infanterie 
(1"  mars  1778),  colonel  du  régiment  Maréchal-de-Turenne  (1784), 
chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Louis  et  maréchal  de  camp  (1"  mars 
1791),  et  fut  nommé  en  1787  membre  de  l'assemblée  provinciale  d'Au- 
vergne. Il  était  devenu  grand  propriétaire  en  Haute- Auvergne  par  son 
mariage  contracté  le  10  avril  1777  (devant  Brochard,  notaire  à  Paris) 
avec  Alexandrine-Marie  de  Montboissier-Bealfort-Canillac,  née  à 
l'ont-du-Chàteau  le  15  décembre  1764,  qui  hii  apporta  le  comté  de 
I)i('nn(',la  seigneurie  de  Cheylade  et  sesdépendances.  Elle  était  fille  de 
l'Iiilippe-Claude  II,  comte  de  Monlhoissier-Beaufort-Canillac,  comte 
de  Uienne,  seigneur  de  Cheylade, etc.,  chevalier  des  ordres  du  Roi, 
lieutenant  général  de  ses  armées,  gouverneur  de  la  ville  de  Belle- 
garde  en  Roussillon  ,  commandant  en  chef  en  Haute  et  Basse- 
Auvergne  en  1775,  élu  député  aux  Etals  Généraux  pour  le  bailliage 
de  Clcrmont-Eerrand  en  1789.  émigré,  l'un  des  principaux  chefs  de 
l'armée  de  Condé,  mort  à  Londres  en  1797,  el  tU'  Louise-Elisabeth 
de  Colins  de  Mortagne. 

Cliitrles-Piiilibert-Marie-Gaston  comte  (puis  marcjuis)  de  Lévis 
Miie|)oix,  fut  ensuite  élu  le  9  mai  1789  député  de  la  noblesse  aux 
Etats-Généraux  par  la  ville  de  Paris  et  siégea  parmi  les  partisans 
de  l'ancien  régime.  Arrêté  et  incarcéré  sous  la  Terreur,  il  fut  con- 
damné à  mort  et  périt  sur  l'écluifaud  le  27  mai  1794,  il  était  fils  do 
M.  de  Lévis, marquis  de  Mirepoix.etc,  et  de  M"'  de  Lévis-Cliàteau- 
Morand.  Il  eut  de  son  mariage  avec  .McxandriiicMarie  de  Mont- 
boissier-Beaufort-Canillnc  trois  enfants  : 

1°  Atiianaso-(iuslavt'  de  Lévis,  iiiaripiis  de  Miro|inix,  nuirétlinl 
héréditaire  de  la  h'oi,  paii'  de  h'raiice,  marie''  rii  pieniiéres  noces  en 
1810  a  Blanche  de  Béralle,  de  lai|uelle  il  n'eut  |ias  d'enfant  el  en 
secondes  noci's  en  IS17  à  .\ilélaïile-Cliarlollc  de  Moiilniorenry- 
Lavnl,  gnind'mére  du  dur  de  I.évis-Mirepoix.  i  lirf  .ului'l  de  celte 
illiisire  maison. 

2°  (;amiHe-l''iiin(;(iis<'  de  Lévis,  mariée  à  Clmiles  de  Moucbrl. 
marquis  de  Lausl)é|iiii  ; 

:t"  A(h''hiîde-Célesle-I)e]pliiiie  de  Le\  is,  Miiuiee  en  pieniièi-es 
noces  sans  post('riti''  au  coMile  de  N'icliy  el  en  ,-eeoniles  noces  à 
n  (iiis|)ard  Louis  comte  de  IUinchei<dli's. 

Le  comié  de  Mienne  ('•Inll  euhi'  <liins  la  luiiisiin  de  MiinllioissliT 
parle  mariage  (l'U    I.MIL')    de   (inluiellede    Dieinie,    lille  de  .lemi    II, 


Maikjuis    i)K     LK\1S    DK    M  1 1;  I-IIM  )1X 

(ClIAIlI.KS-l'lin.lBIillT-MARIE-GASTON) 

Sciiiiicur  (le  Dienne,  Chcylade  el  autres  lieux, 

Meriiliic    lie    l'Asseinljlée    provinciale    d'Auverfruo    eu    1787 

el  l)é|)uli''  (le  [:i  nnlilesse  uux  MtiUs  G('uériiux  de  1781) 

par  la  ville  do  l'aris. 

Né  à  Saiul-Marlin-crEstréQux  (Loire)  le  9  noveudjre  175.'5. 

Mort  le  27  mai  1794. 
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seigTieur  de  Dienne,  el  de  Anne  de  Uofïîgnac,  avec  Jean-Claude  do 
Montboissier-Beaufort-Canillac,  vicomte  delà  Molhe,  seigneur  do 
la  RoeheCanillac,  de  Mauriat,  chevalier  des  ordres  du  Roi,  gen- 
tilhomme de  la  Chambre,  conseiller  d'Etat,  lieutenant  général  de  la 
Basse-Auvergne,  etc. 

La  terre  de  Dienne,  apportée  en  dot  par  la  dernière  descendante 
de  cette  branche  des  Montboissier  à  Charles-Philibert-Marie-Gasion 
marquis  de  Lévis  Mirepoix,  fut  confisquée  comme  bien  d'émigré  sur 
la  tète  du  marquis  de  Lévis-Mirepoix  et  vendue  nationalement. 

Quant  à  la  maison  de  Dienne,  qui  est  une  des  plus  antiques  et 
des  plus  illustres  races  de  la  chevalerie  d'Auvergne,  elle  s'est  per- 
pétuée par  d'autres  branches  et  nous  avons  vu  qu'un  de  ses 
membres,  Jean  comte  de  Dienne  de  Saint-Eustache,  était  aussi 
membre  de  l'assemblée  provinciale  d'Auvergne  en  1787. 

Portrait  :  D'après  une  peinture  originale  conservée  au  château 
de  Léran  (Ariège)  et  obligeamment  communiquée  par  M.  le  duc  de 
Lévis-Mireijoix,  y  demeurant. 


Pour  l'ordre  du  Tiers  Etat  : 

1°  Brunel,  doyen  des  conseillers  de   la  sénéchaussée  ; 

2°  RouGiER,  négociant  à  Clerniont  ; 

3°  IIeyrauld,  Robert,  bourgeois  au  Crest  ; 

4"  Chabrol,  écuyer,  président  et  lieutenant  criminel 
en  la  sénéchaussée  et  présidial  de  Rioni,  qui  fut  aussi 
jjIus  tard  député  aux  États  généraux  de  1789  (1); 

5"  RiuKROLLES  DES  Martinancmks,  négociant  à  Thiers, 
fut  aussi  député  du  Puy-de-Dôme  (2); 

()"  Etienne  de  Bi';n()IST  de  Rarante,  écuyer,  maire  de 
Maringucs  ; 

7"J('an-Bai)tiste  Ciiau.mette  des  Pradeaex,  avocat; 

8"  Jean-Baptiste  Vimal-Celeyron  ,  négociant  à  Ani- 
bert  ; 

\)"  Pierre  Coutei.,  piemicr  échevin  à  Saint-FIour; 


(1)  Niiiis  diinnprons  à  la  3''  |urlie  des  [irrsciilfs  dans  la  Revue  liingrapliiiiuc  illusli'ie 
(les  (ti't|mli:3  de  IVS'J  à  18113  la  biographie  et  le  portrait  de  ce  personnage. 

(2)  Nous  donnerons  aussi  à  la  3«  partie  des  présentes  dans  la  Revue  biographique 
IHusIn'i-  ile.s  dquilts  de  178!)  à  I8'J5  la  biographie  et  le  porliait  de  ci'  personnage. 
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10°  Joseph -Durand  Bheschet  de  Védrine,  avocat  à 
Cluiudesaigues  ; 

11°  Barthélémy  Romeuf,  bailU  de  la  Voûte-Chilliac; 

12°  Grangier,  bailli  d'Allègre; 

13°  Salvage  de  Clavières,  ingénieur  ot  capitaine  au 
corps  royal  du  génie. 

Par  suite  de  démission  ou  de  décès,  firent  ultérieure- 
ment partie  de  l'assemblée  provinciale,  élus  par  elle  au 
fur  et  à  mesure  des  extinctions  : 

Dans  le  clergé  : 

L'abbé  Claude -Nicolas  Ordinaire,  chanoine  de  Saiut- 
Aniable  (1). 

Jacques-Sébastien  de  Bardkt  de  Burc,  curé  de  Saint- 
Paul. 

Dans  la  noblesse  :  Néant. 

Dans  le  Tiers  Etat  : 

Pierre-Etienne  Archon  des  Péiiouses,  lieutenant  de 
maire  de  la  ville  de  Rioni. 

Ciiazal,  de  Saint-Paulien. 

Jean-Bai)tiste  Perret,  conseiller  au  bailliage  et  siège 
présidial  d'Aiiriliac. 

Le  secrétaire  de  ra.s.semblée  iMovinciale  était  M.  Jean- 
Baptiste  Grenier,  avocat^  qui  devint  i)lus  tard  député  du 
Tiers  Etat  d'Auvergne  aux  Etats  Généraux  ('-^). 

Les  sessions  d'août  et  de  novembre  17S7,  année  de  sa 
création,  furent  les  seules  que  tint  l'assemblée. 

Les  titres  des  membres  qui  faisaient  partie  dans  l'ordre 
dr  la  noblesse,  tant  des  assemblées  d'élections  (|iie  di»  i'as- 

(1)  Nous  avons  ilonni'  pri'rcdemmi'iil  la  biogiaphic  de  re  ili'pHU''. 

(ï)  Nous  iloniiTons  à  la  :i'  parlic  di-s  présentes  dans  la  revue  biograplilqne  illusUvp 
des  dépoli's  de  17S!)  4  IH'.IS,  la  liiograpliie  el  le  porlrail  de  ee  personnage.  On  pcol 
aussi  consulter  sur  M.  (ircnier  labrorliure  publiée  par  l'r.  Mège  sur  les  fondaleiiisdu 
Jiimmil  ilrt  Drlml.i  en  n»'J.  l'aris,  l'auri',  18(>5. 
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semblée  provinciale  devaient  être  produits,  à  l'ouverture 
de  l'assemblée,  par  devant  une  commission  nommée  à 
l'efïet  de  les  vérifier. 

Le  règlement  arrêté  à  ce  sujet  par  l'assemblée,  sur  la 
proposition  d'un  des  commissaires  de  la  vérification,  dé- 
cida : 

1°  Que  pour  la  preuve  des  quatre  degrés  de  noblesse, 
il  serait  produit  trois  titres  originaux  sur  chaque  degré  ; 

2°  Que  la  simple  profession  de  l'état  de  noblesse,  conti- 
nuée pendant  116  ans,  pût  suffire  sans  qu'il  fût  besoin  de 
rapporter  aucun  jugement  de  maintenue  ;  mais  que  dans 
le  cas  où  il  apparaîtrait  d'un  état  de  roture  précédent,  on 
serait  obligé  à  rapporter  le  titre  d'anoblissement; 

3°  Que  les  116  ans  de  noblesse  seraient  comptés  à 
l'époque  de  la  naissance  de  l'élu  qui  faisait  le  cinquième 
degré. 

«  Si  l'on  examine  de  près  la  nomenclature  que  nous 
venons  de  donner  des  membres  qui  ont  pris  part  à  l'as- 
semblée provinciale,  on  voit  que  le  clergé  était  composé 
d'un  évoque,  de  chanoines,  de  vicaires  généraux,  en  un 
mot  de  dignitaires  ecclésiastiques  et  que  le  bas  clergé 
n'était  nullement  représenté;  que  les  députés  de  la  no- 
blesse étaient  tous  des  hommes  de  haute  et  ancienne  nais- 
sance pour  la  plupart,  riches  propriétaires  fonciers  ayant 
rang  â  la  Cour  (de  simples  gentilshommes,  d'écuyers, 
d'anoblis  pas  de  traces). 

Qu'enfin  parmi  les  représentants  du  Tiers  Etat  on 
compte  des  anoblis,  des  maires  de  villes,  échovins,  baillis, 
négociants  (de  propriétaires  campagnards,  de  syndics  de 
paroisses,  point). 

En  résumé,  dans  chacun  des  trois  ordres  l'ai'istocratie 
ijtait  représentée,  non  la  masse. 

C'était  peut-être  une  faute  (1)  !  » 

Les  seules  nominations  vraiment  et  entièrement  popu- 

(1)  Voir  Assnnbtvc  jiroriniinlf,  par  l"r.  Mcge,  p.  24. 
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laires  furent,  dans  la  noblesse,  celle  du  marquis  de  La 
Fayette,  que  sa  conduite  en  Amérique  et  dans  l'assem- 
blée des  notables  avait  signalé  au  peuple  comme  un 
sauveur,  et  dans  le  Tiers  Etat,  celle  d'un  bourgeois  du 
Crest,  d'un  de  ces  humbles  chirurgiens  campagnards  appe- 
lés rebouteurs,  Robert  Heyrauld,  regardé  dans  le  pays 
comme  la  providence  des  malheureux. 


travaux   de    L  ASSEMBLEE    rROVIXCIALE. 

Après  avoir  parlé  de  la  formation  de  l'asseml^lée  provin- 
ciale, nous  allons  résumer  à  grands  traits  les  travaux  de 
cette  assemblée. 

Dans  la  séance  du  13  novendjre  1787,  le  président  pour 
simplifier  et  activer  le  travail  subdivisa  l'assemblée  en 
bureaux  ou  commissions,  savoir  : 

1"  Bureau  des  fonds  de  la  comptabilité  et  règlement 
dont  firent  partie  M.  l'abbé  Ordinaire,  le  comte  de  AIas- 
coN,  M.  Chabrol,  etc.  ; 

2°  Bureau  des  impôts  dont  les  membres  les  plus  mar- 
quants furent  I'Évèque  DE  Saint-Flouu,  le  niai'(|uis  DE 
Capponi,  le  marquis  de  L.\queuili.e,  M.  Lacoste  de 
Mauriac,  etc.; 

3"  Bureau  des  ponts  et  chaussées  dont  les  membres 
principaux  étaient  MM.  d'EspiNCiiAL,  Ribeuolles  et  sur- 
tout ]\L  Salvages  de  Clavikres  qui  fut  comme  homme 
considéré  le  jjIus  compétent,  le  rapiiorteur  do  toutes  les 
décisions  du  bureau; 

Et  4"  Bureau  du  l)i(>n  public^  agriculture  et  comnier((> 
dont  les  membres  les  plus  influents  étaient  le  mar(|iiis  he 
La  Fayette  et  le  rebouteur  Robert  IIeyuauld. 
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BUREAU    DES   FONDS    DE    LA    COMPTABILITE. 

Les  travaux  de  la  Coainiission  de  comptabilité  n'eurent 
pas  une  grande  importance,  elle  eut  à  décider  c[uel  traite- 
ment ou  indemnité  pécuniaire  l'on  allouerait  aux  divers 
membres  de  la  Commission  intermédiaire  et  comment 
seraient  administrés  les  ateliers  de  charité  afïectés  à  l'en- 
tretien des  routes. 


BUREAU    DES    IMPOTS. 

Le  bureau  de  l'impôt  eut  en  revanche  à  se  prononcer  sur 
des  difficultés  bien  graves,  les  assemblées  provinciales 
ayant  été  dans  l'esprit  des  successeurs  de  Necker  h  la 
suite  de  l'assemblée  des  notaljles  constituées  dans  le  but 
d'arriver  à  faire  accepter  par  ro|)ini()n  une  aggravation 
dans  les  contributions  public|ues  et  d'assurer  au  Trésor  un 
accroissement  de  recettes  en  obtenant  une  meilleure  ré- 
partition, on  comprend  alors  toute  l'importance  du  bureau 
des  impôts. 

Au  sujet  de  la  taille  appelée  suivant  Gaultier  de  Biau- 
zat  un  impôt  accordé  aux  besoins  de  l'Etat  et  réparti  sur 
les  gens  du  peuple,  sans  contribution  de  la  part  des  ecclé- 
siasticjues,  des  nobles  et  des  privilégiés,  ([ui  était  perçue 
sur  les  pei'sonnes  en  proportion  de  leurs  Inens  et  de  leurs 
revenus  et  qui  quekjucfois  même,  dans  certaines  pro- 
vinces, portait  sur  les  profits  de  l'industrie  et  sur  les  capi- 
taux ;  elle  correspondait  a  ce  que  nous  a]")pclons  aujour- 
d'hui la  contribution  foncière,  mais  prenait  aussi  parfois 
le  caractère  de  notre  impôt  des  patentes. 

Nous  avons  vu  précédemment  que  l'origiuc  du  mot 
«  taille  »  i)rovient  de  ce  que  dans  le  principe  les  col- 
lecteurs   avaient    pour    chacpie   contribuable    une    taille 
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OU  coumie  l'on  dit  en  Auvergne  une  croche  en  bois 
sur  laquelle  ils  marquaient  par  des  entailles  ce  qu'ils 
avaient  reçu. 

En  Auvergne,  la  taille  était  comme  dans  tous  les  pays 
d'Élection,  personnelle  et  portait  non  pas  tant  sur  le  fonds 
lui-même  que  sur  le  propriétaire  du  fonds,  eu  égard  aux 
produits  et  revenus  que  son  industrie  et  son  travail  parve- 
naient à  en  retirer  ;  elle  était  également  arbitraire  parce 
que  l'Auvergne  n'était  pas  cadastrée^  cet  impôt  ne  repo- 
sait sur  aucune  base  fixe  et  dépendait  de  l'opinion  que  se 
faisaient  les  répartiteurs  de  la  fortune  des  taillables,  en 
résumé  c'était  un  impôt  sur  la  fortune,  sur  le  revenu 
approximatif  qui  se  calculait  eu  égard  au  nonil>ie  des 
charrues,  des  outils^  des  bêtes  de  travail,  etc.  t?ette  ma- 
nière de  procéder  engageait  les  taillables,  pour  diminuer 
leurs  impôts,  â  réduire  le  nombre  et  l'importance  de  leurs 
instruments  de  travail,  d'oi!i  une  grande  souffrance  pour 
l'agricultme ;  d'autre  part,  les  abus  étaient  aussi  nom- 
breux que  possible,  de  même  que  les  injustices;  le  bureau 
de  l'impôt  fit  adopter  quelques  mesures  générales  dans  le 
but  de  soulager  toutes  les  plaies  laissées  par  l'ancienne 
administration,  mais  comme  toutes  ces  questions  n'avaient 
pas  été  étudiées  a  fond  et  que  d'autre  pai't  le  temps  avait 
manqué,  on  chargea  les  assemblées  d'i'llcction  et  la  Com- 
mission intermédiaire  de  s'occujter  activement  des  ré- 
formes a  introduire  dans  cotte  partie  d'administration. 

En  ce  qui  concerne  l'impôt  du  vingtième  qui  avait  été 
établi  par  déclaration  royale  du  M  octobie  1710  et  ])ro- 
posé  originairement  par  Vauban  (|iii  viuilait  eu  l'aiic"  un 
impôt  unique  substitu('  a  tous  les  autres,  il  aval!  ('té  appli- 
qué pour  faire  face  aux  frais  de  la  guerre,  luallicuiMMiso- 
nicnt  il  vint  s'adjoiudro  aux  aulrcs  et  ne  les  reniplaea 
pas. 

Cet  impôt  très  discuté,  maintes  fois  remanié,  étail  le 
vingtième  (l(!s  revenus  de  toute  nature  pouvant  appartenii- 
aux  sujets  du  Ix'oi  ;  revemis  des  terres,  (l(>s   maisons,   (l(>s 
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usines,  revenus  des  rentes,  des  droits  seigneuriaux,  des 
charges,  emplois  et  pensions,  revenus  des  octrois  et  biens 
communaux,  du  clergé  et  de  la  noblesse,  des  roturiers 
comme  des  privilégiés,  rien  ne  lui  échappait. 

Seulement  les  pays  d'Etat  s'étaient  abonnés  pour  des 
sommes  fixes  et  le  clergé  s'était  racheté  en  octroyant  au 
Roi  des  dons  gratuits. 

En  1787,  il  se  percevait  deux  vingtièmes  et  4  sous  pour 
livre  du  premier  vingtième.  Les  propriétaires  devaient 
faire  la  déclaration  de  leurs  biens  aux  préposés  de  l'inten- 
dance sous  peine  du  double  dixième  en  cas  de  retard  ou 
de  fausse  déclaration.  Là  encore  existaient  bien  des  abus, 
bien  des  erreurs  et  bien  des  difHcultés.  L'assemblée  fit  un 
mauvais  accueil  aux  projets  du  ministère,  elle  ne  voulut 
point  s'abonner  pour  l'impôt  des  vingtièmes,  se  trouvant 
surchargée  d'impôts  outre  mesure,  et  c'est  ainsi  que  le 
11  décembre  M.  de  La  Fayette  soumit  à  l'assemblée  qui 
l'adopta,  une  délibération  dans  laquelle  tout  en  exprimant 
sa  profonde  douleur,  sa  consternation  en  face  des  marques 
inattendues  du  mécontentement  du  Roi,  tout  en  abjurant 
les  expressions  qui  auraient  pu  déplaire  à  Sa  Majesté, 
l'assemblée  déclare  hautement  qu'elle  doit  à  la  Patrie,  au 
Roi  lui-même  de  persister  dans  les  sentiments  qui  ont  fait 
le  fonds  de  sa  première  délibération. 

«  L'assemblée,  dit-elle  en  terminant,  prend  la  liberté 
d'observer  que  les  impôts  réunis  de  l'Auvergne  sont  au 
delii  de  toute  proportion  et  privent  déjà  le  peuple  d'une 
partie  essentielle  de  sa  subsistance;  de  manière  que  tout 
accroissement  de  charges  augmentant  aussi  le  nombre  des 
champs  abandonnés  et  des  cultivateurs  forcés  à  l'émigra- 
tion tournerait  au  détriment  des  finances  de  Sa  Majesté, 
en  même  temps  qu'elle  l'épugnerait  à  son  cœur.  » 

((  L'assemblée  osa  espérer  que  Sa  Majesté,  toucluie  de 
la  situation  particulière  de  cette  province  daignera  ne  pas 
rejeter  sa  première  proposition  ;  elle  la  réitère  avec  con- 
fiance aux  pieds  d'iui  Roi  chéri  dont  elle  tient  une  cxis- 
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tence  qu'elle  s'empressera  de  consacrer  à  la  gloire  et  a 
la  satisfaction  de  Sa  Majesté,  essentiellement  liées  au 
bonheur  de  ses  peuples.  » 

L'affaire  en  resta  là  et  l'impôt  des  vingtièmes  ne  subit 
aucune  augmentation  dans  la  province  d'Auvergne. 

Quant  il  l'impôt  de  capitation  qui  était  une  sorte  d'im- 
pôt personnel,  qui  avait  été  établi  pour  la  première  fois 
par  les  empereurs  romains  et  que  Louis  XIV  rétablit 
par  une  déclaration  royale  du  18  janvier  1695  pour  subve- 
nir aux  dépenses  considérables  qu'entraînait  la  guerre  qui 
se  termina  par  le  traité  de  Rsywyk,  elle  ne  devait  durer 
que  trois  ans,  la  promesse  royale  fut  tenue;  en  1698,  la 
capitation  fut  suspendue,  seulement  on  la  rétablit  ensuite 
en  1701  sur  les  mêmes  bases  qu'en  1695. 

En  principe,  cet  impôt  devait  peser  sur  tous  les  habitants, 
eu  égard  à  leur  fortune,  ils  étaient  divisés  en  22  classes 
dont  la  première  à  laquelle  appartenait  le  Dauphin  était 
taxée  à  2,000  livres  et  la  dernière  à  20  sols;  il  n'y  avait 
d'exempts  que  les  taillables  dont  la  cote  était  inférieure  à 
40  sols,  les  indigents  et  les  ordres  mendiants.  Mais  bien- 
tôt cette  égalité  apparente  cessa,  dès  1710  le  clergé  se  fît 
exempter  de  la  capitation  en  payant  au  Roi  une  somme 
six  fois  égale  à  sa  contribution  d'uuo  année.  Plusieurs 
villes  se  rachetèrent  comme  le  clerg(',  d'autres  ainsi  que 
des  pays  d'Etat  contractèrent  des  abonnements,  quant 
aux  nobles  ils  se  lirent  donner  des  receveurs  spéciaux 
avec  lesquels  ils  trouvèrent  des  accommodcmonts. 

1mi  n'suiin'j  l:i  capilatinii  arriva  foninuî  l(\-<  aulri^s  im- 
pôts il  peser  piescjue  uniquoincnt  sur  la  masse  des  tailla- 
l)Ies,  inégalité  dans  l'assiette,  arbitraire  dans  la  réparti- 
linn,  ])rivilègo.s  jxiur  certains,  tout  conliilmait  ,i  rendre 
l'cl  iin|)nt  im])oi)iilairi'  au  dernier  dcgr<'. 

L(!  Iimcaii  .■Mirait  bien  Ndiilii  domier  ses  observations 
sur  la  (Mpilalinii,  il  aurait  voulu  faire  ressortir  tous  les 
abus  et  signaler  tîntes  les  injustices,   il   n'en  eut   pas  lo 
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temps  et  il  remit  ses  observations  à  la  prochaine  assem- 
l)lce  (1). 

BUREAU  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES. 

D'après  les  renseignements  fournis  à  l'Assemblée  par 
l'ingénieur  en  chef  Pitot,  la  province  d'Auvergne  possé- 
dait en  1787  : 

1°  Quatre  grandes  routes  de  l'"''  classe  parcourant  une 
étendue  de  536  kilomètres,  savoir  : 

La  route  de  Paris  au  Languedoc,  par  Riom,  Clermont, 
Issoire  et  Brioudc  ; 

La  route  de  Brioude  au  Gévaudan,  par  la  Chapelle- 
Laurent,  Loubinet  et  Saint-Flour  ; 

La  route  de  Lyon  à  Bordeaux,  par  Thiers,  Clermont  et 
Limoges  ; 

Et  la  route  de  Clermont  au  Quercy,  par  Tauves,  Bort, 
Mauriac,  Aurillac  et  Maurs. 

Ces  routes  de  V"  chisse  étaient,  suivant  le  rapport  des 
procureurs  syndics,  les  grandes  comnnmications  qui  tra- 
versaient le  royaume; 

2"  Neuf  routes  de  2'=  classe  ouvertes  sur  une  étendue 
de  452,866  mètres,  savoir  : 

La  route  de  l'iom  au  Berry,  par  Comljronde  et  Mon- 
taigut  ; 

La  route  de  IMontbrison,  par  Billom  et  Anil)ert  ; 

La  route  de  l'Auvergne  au  ^'elay^  par  Courpiérc,  Am- 
bert  et  La  Chaise-Dieu; 

La  route  de  Saint-Flour  à  Aurillac,  par  Murât  et  Vie; 

La  route  de  Saint-Flour  au  Rouergue,  par  Chaudes- 
Algues  ; 

La  route  d'Aurillac  au  Rouergue,  par  INlont.salvy; 

La  route  d'Aurillac  au  Limousin,  par  Monfvert; 

(1)  Archives  di'iiarlçiitimtalcs,  l'i'  partie,  série  C,  fonds  de  riiucndancc,  objets 
divers,  liasse  n"  12.  Voir  Procès-verbal  de  l'assemblée  [irovinciale  d'Auvergne.  Cler- 
mont, Dolcros,  bl  pages  in- i". 
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La  route  de  Brioude  au  Gévaudan,  par  Langeac  ; 

Et  la  route  de  Chabreloche  aux  limites  du  Forez; 

Les  routes  de  2"=  classe  étaient  celles  établies  pour  les 
communications  de  province  à  province; 

3°  Douze  routes  de  3"  classe,  ouvertes  sur  une  étendue 
de  224,294  mètres  environ,  c'étaient  : 

La  route  de  Mauriac  au  Limousin,  par  Pleaux; 

La  route  de  Pontary  à  Basse,  par  Cliampeix  ; 

La  route  de  Lempdes  à  Loubinet,  par  Mauriac; 

La  route  de  Villeneuve  et  Fix  à  Allègre  ; 

La  route  de  Brioude  à  Champaguat-le-Vieux,  par  La- 
motte  ; 

La  route  de  Lezouxà  Maringues,  par  Joze-Tissonnière; 

La  route  de  Rioin  à  Volvic; 

La  route  du  Trador  à  la  rivière  de  Chavanon,  par  le 
Bourg-Lastie; 

La  route  d'IssoireàSaint-Germain-rHerm  et  La  Chaise- 
Dieu  ; 

La  route  de  Cleniiout  aux  Bains  du  Mont-Dore,  par 
Murat-le-Quaire; 

La  portion  de  chemin  entre  Billom  et  la  grand'route. 

Et  la  portion  de  Saint-Just  à  Craponne; 

Les  routes  de  3''  classe  étaient  les  routes  de  oouununi- 
cation  intérieure. 

En  tout,  la  province  d'Auvergne  avait  environ  1,213  ki- 
lomètres de  routes  ouvertes,  dont  835  à  l'entretien,  sans 
compter  une  route  de  Thiers  à  Puy-GuilUuuue,  (|ui  avait 
été  omise  dans  le  rapport  de  l'ingénieur. 

II  y  avait  aussi  les  elieniins  vicinaux  pour  ciinnuunica- 
tion  de  village  à  village  (pii  se  faisaient  à  l'aide  des  fonds 
alloués  par  le  Gouvernement  pour  les  ateliers  d(>  tlunité. 

Cette  étendue  de  routes  n'était  pas  considérable  en  rai- 
son do  la  sui)erficic  de  la  province  évaluée  par  l'intendant 
BalIainvilliersùROO  lieues  carrées,  c'est  ce  qui  uioliva  cette 
observation  de  M.  de  La  Fayette  dans  son  rajjport  sur 
l'agriciillure  à  l'asscnibli'i'  piovinciali"  où  il  disait  : 
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«  La  province  d'Auvergne  a  été  tellement  oubliée  clans 
»  la  distribution  des  routes  qu'à  l'inspection  de  la  carte 
))  des  postes,  on  serait  tenté  de  croire  que  cette  partie  du 
»  royaume  n'est  pas  habitée  (1).  » 

Les  travaux  de  ces  routes  étaient  dirigés  par  un  corps 
d'ingénieurs  ainsi  composé,  savoir  : 

Un  ingénieur  en  chef,  M.  Pitot,  aux  appointements  de 
2,200  livres; 

Trois  inspecteurs  à  1,800  livres  ; 

Trois  sous-ingénieurs  à  1,500  livres  ; 

Et  un  géograi^he  à  800  livres. 

Au-dessous  venaient  des  conducteurs  et  piqueurs,  plus 
seize  directeurs  ou  sous-directeurs  des  travaux  préposés 
chacun  à  un  atelier  distinct  de  réparation  ou  de  construc- 
tion de  routes.  Il  était  pourvu  aux  dépenses  des  routes, 
traitements,  travaux  d'art,  au  moyen  de  184,000  livres 
allouées  à  la  province  par  le  roi  sur  les  fonds  des  ponts  et 
chaussées,  et  aux  travaux  d'entretien  et  de  construction 
(les  chemins  au  moyen  des  sonnnes  provenant  des  fonds 
représentatifs  de  la  corvée;  cet  impôt  s'élevait  pour  la 
première  fois  à  310,350  livres.  Cette  corvée  avait  été  con- 
vertie en  argent  par  une  déclaration  royale  du  27  juin  1787. 

Le  bureau  fit  adopter  par  l'Assemblée  diverses  proposi- 
tions de  l'ingénieur  en  chef,  avec  la  recommandation 
expresse  de  n'ouvrir  pour  l'instant  aucune  route  nouvelle 
et  de  se  bornera  des  réparations;  il  constatait  en  outre 
dans  son  rapport  que  la  plupart  des  routes  étaient  vicieuses 
dans  leur  construction  primitive,  se  dégradaient  tous  les 
ans  et  .seraient  d'un  entretien  ruineux  jusqu'à  ce  que  la 
pi'ovincc  eût  muni  d'un  empierrement  solide  et  uniforme 
les  vieilles  routes  ainsi  que  cela  s'était  pi;iti(|ué  avec  succès 
dans  d'autres  pays. 

Il  indiquait  comme  très  utile  la  création  de  plusieurs 
nouveaux  chemins,  entre  autres  celui  de  Riom  à  Marin- 

(1)  Voir  ;  Prncoi-vorbal  de  rassemblée  provinciale,  page  28i. 
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gués,  par  Ennezat;  de  Billoni  à  Tliiers,  par  Mauzim  et 

Courpière,  et  celui  de  Vic-le- Comte  à  Billoui. 

Il  demandait  le  rétablissement  des  bornes  indicatives 
placées,  sur  les  ordi'es  de  j\I.  de  Ballainvillicrs,  sur  chaque 
bord  de  la  route  de  Bordeaux,  au  défilé  des  Goules,  près 
le  puy  de  Dôme,  et  ce,  dans  l'intérêt  des  personnes  obli- 
gées de  voyager  dans  la  saison  des  neiges. 

Malheureusement  on  ne  statua  pas  sur  toutes  ces  réfor- 
mes, on  se  borna  ;i  remettre  à  une  autre  session  le  soin  d'y 
porter  remède. 

Le  bureau  arrêta  l'avant-projet  des  travaux  de  recons- 
truction du  pont  de  la  Bajane,  près  Brioude,  et  affecta 
pour  ce  travail  une  somme  de  70,000  livres. 

On  remit  â  plus  tard,  par  suite  du  manque  de  fonds, 
d'autres  travaux  tels  que  la  construction  du  pont  de  la 
DorCj  sur  la  route  de  Clermont  ;'i  Lyon,  par  Thiers,  et 
celui  sur  la  Sioulc,  à  Pontgibaud. 

De  plus,  il  supprima  les  seize  places  de  directeurs  des 
travaux  qui  étaient  à  la  charge  de  la  province. 


L{URI::AU    du    lilKN    PUBLIC,    .\GIUCUI/rUaE,    INDUSIRUi, 
COMMERCE. 

Le  bureau  du  bien  public  ne  put,  grâce  au  peu  de  temps 
qui  s'était  écoulé  depuis  sa  fondation  et  à  la  trop  courte 
durée  do  la  session,  approfondir  toutes  les  questions  rela- 
tives à  l'agrirultui-o,  ;'i,  l'industrie,  au  commerce,  etc.,  et 
se  borna  â  apiirlcr  l'atlcntion  sur  les  abus  les  plus  criants  ; 
rAsscmblée  renvoya  ;ï  hi  Commission  intcrniédiaii'o  la 
solution  (les  (jucstions  qui  avaient  été  posées. 

L'Assomljli'C  se  pn'occupa  do  l'ainélioratiou  des  bes- 
tiaux, clhî  voulut  faire  venir  des  béliers  et  des  bn^bis  du 
Ifouorguo  et  du  Beriy  ;  elle  essaya  do  faire  naître  dans  la 
Liiuagnc!  nue  iiidusliie  agricole,  l'élevage  des  unilets,  elle 
si)||icil;i  priiir  rc|;i  du  ( iduveiwuMueiil  les  fonds  lU'ci^ssaii'es 
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;i  l'achat  de  cinq  baudets  de  Malte  et  du  Poitou.  Ce  bu- 
reau appela  l'attention  de  l'Assemblée  sur  les  reboisements 
et  sur  l'institution  des  pépinières  royales.  Nous  avons 
vu  précédennnent  que  celles  d'Auvergne  avaient  été 
créées  vers  1750  par  l'intendant  de  Moras.  L'Assemblée 
demanda  la  suppression  des  places  de  directeurs  et 
inspecteurs  des  pépinières  et  elle  recommanda  à  la 
Commission  intermédiaire  de  régler  avec  la  plus  stricte 
économie  le  régime  des  pépinières.  Elle  demanda 
également  la  suppression  du  droit  de  marque  sur  les 
cuirs. 

Abondante  en  bestiaux,  l'Auvergne  avait  de  très  floris- 
santes tanneries  qui  prospérèrent  jusqu'au  milieu  du 
xviu*  siècle;  mais  en  17.j9,  le  Gouvernement  ayant  impose 
les  cuirs  et  n'ayant  permis  le  débit  et  l'expédition  qu'après 
l'apposition  d'une  marque  spéciale,  le  commerce  de  la  tan- 
nerie déclina  rapidement  au  détriment  de  la  province. 
Mais  ce  qui  fut  plus  désastreux  que  l'impôt  lui-même,  ce 
furent  les  vexations  nombreuses  auxquelles  donnait  lieu 
sa  perception. 

L'Assemblée  signala  la  cause  de  la  décadence  de  cette 
industrie. 

Elle  arrêta  aussi  quelques  mesures  de  bien  public, 
notamment  elle  sollicita  du  Gouvernement  les  fonds  néces- 
saires à  l'établissement  d'un  cours  annuel  d'accouchement 
dans  quatre  hôpitaux  de  la  province. 

Elle  se  préoccupa  d'arrêter  la  mendicité  en  chargeant 
sa  Commission  intermédiaii'e  de  prendre  les  mesures 
iiijcessaires  pour  améliorer  la  situation  du  D(>pôt  de  men- 
dicité établi  à  Riom. 

Enfin,  obéissant  aux  vœux  de  la  province  par  un  vote 
d'acclamation,  elle  décida  qu'elle  solliciterait  pour  Robert 
ll(^\  laiild,  l)ourgeois  du  Crest,  rebouteur  des  plus  habiles, 
le  cuidou  (le  l'ordre  de  Saint-Michel,  i)our  rendre  hom- 
mage â  la  charité  éprouvée  et  reconnue;  (h;  cet  honnête 
homme  (|ni  avait  installé  cho/.  lui  un  In'ipilal  où  il  soignait 


^2  HISTOIRE    DE   l'administration   CIVILE 

gratuitement  et  nourrissait  de  même  autant  d'ëclopcs  que 
ses  appartements  pouvaient  en  contenir.     , 

Malheureusement  cette  demande  n'aboutit  pas,  tout  fut 
inutile,  Robert  Heyrauld  était  de  trop  basse  extraction. 

Le  11  décembre  1787,  en  vertu  des  ordres  du  roi,  l'As- 
semblée se  sépara;  sa  session,  qui  devait  être  la  dernière, 
avait  duré  trente  jours. 

En  résumé,  on  peut  dire  que  l'assemblée  d'Auvergne  a 
fait  dignement  son  devoir. 

Par  le  fait  de  la  séparation  de  l'assemblée  provinciale, 
la  Commission  intermédiaire  se  trouva  légalement  investie 
du  pouvoir  et  chargée  de  l'administration  de  la  province 
d'Auvergne. 

COMMISSION    INTERMÉDIAIRE. 

La  Commission  intermédiaire  présidée  par  M.  de 
Beaune,  stimulée  et  tenue  en  haleine  par  le  marquis  de 
La  Fayette  fut  bien  secondée  par  le  secrétaire  provincial 
M.  Grenier.  Elle  remplit  honorablement  les  fonctions 
multiples  qui  lui  incombèrent. 

Elle  ne  s'occupa  pas  seulement  des  détails  adminis- 
tratifs, elle  mit  aussi  ses  soins  à  soulager  les  misères  des 
popidations  et  à  ré|)arcr  les  désastres  qui  pouvaient  les 
fiajjper. 

Ainsi  en  1788^  à  la  suite  d'un  ouragan  terrible  ([ui  s'était 
abattu  dans  la  nuit  du  4  au  5  juillet  sur  l'Auvergne  et  ipii 
dévasta  des  milliers  de  propriétés  dans  toute  l'étendue  de, 
la  province  et  qui  reparut  dans  les  premiers  jours  du  mois 
d'août  où  plus  (le  cent  paroisses  virent  leurs  n'cullcs 
anéiinties,  la  Connuissiou  lit  doinier  des  secours  aux  plus 
nécessiteux,  provo(|ua  des  (juêtcs  et  dos  souscriptions, 
.sollicita  du  ( loiivcrnement  des  alliHiitiniis,  des  remises 
d'inipHls  cl  (il  iuscrii'C  rAuvei'giic  au  premier  rang  des 
|M'i)\  iuc(  s  <pii  (lc\  :iicnl  pari  ici  pcr  an  lie  m'' lice  d'une  loi  crie 
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organisée  en  faveur  des  populations  frappées  par  la  grêle 
et  qui  avait  été  instituée  par  arrêt  du  Conseil  du  26  juillet 
1788. 

Son  appel  fut  entendu  :  des  souscriptions  furent  recueil- 
lies tant  à  Paris  que  dans  la  province.  Monseigneur  do 
Bonal,  évéque  de  Clermont-Ferrand,  en  ce  moment  à  Pa- 
ris, fit  parvenir  6,000  livres;  le  Gouvernement,  après 
avoir  fait  distribuer  aux  plus  malheureux  24,000  livres 
pour  aider  aux  achats  de  semences,  fit  remise  aux  parois- 
.ses  grêlées  de  l'Auvergne  d'une  somme  de  116,000  livres 
sur  les  impositions  et  le  roi  envoya  lui-même  10,000  liv. 
Seule  la  loterie  fit  défaut.  Ses  fonds  avaient  été  détournés 
par  l'ignoble  ministre  Brienne,  qui  couronna  ainsi  par  un 
acte  ignominieux  un  ministère  déjà  fécond  en  turpi- 
tudes (1). 

Necker,  à  peine  installé  au  ministère,  fit  remettre  à  la 
Commission  intei'médiaire,  pour  être  distribuée  aux  pau- 
vres des  paroisses  grêlées  de  l'Auvergne,  la  somme  de 
1,200  livresque  l'Académie  des  Sciences  de  Paris  venait 
<le  lui  décerner  pour  le  prix  donné  à  son  ouvi^age  :  De 
V Importance  des  Questions  relùjieuses  (2). 

La  Commission  intermédiaire  fut  formée,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  dit,  dans  le  sein  de  l'assemblée  provinciale; 
elle  fut  composée  du  président,  des  deux  syndics,  de 
M.  i/abbé  de  la  Mousse  et  de  M.  Perret,  membres  soldés 
à  1,500  livres  chacun  par  an,  et  de  quatre  membres  hono- 
raires qui  furent  : 

MM.    1,'EvÊQUE  DE  Saint-Flour; 

LE  MARQUIS  DE  La  FayeitI':  ; 

Chabrol; 

Salvage. 
La  Commission  géra  les  alîaircs  depuis  ré[)oque   (1(!  sa 

(1)  Voir  :  L'.{.i.ieinh/(-r  iiriii'iiiiiitlc,  par  Tr.  Mc;;e,  page  10G.  Aubry.  Paris, 
18IJ7.  —  Bibliulliéiiue  de  CleniuiDl,  n»  028  du  Calalogiic. 

{i)  Vdir  :  Extrait  du  Ri^^'islre  11  des  Délibiiralions  de  la  Com.r.ission  iiiterraédiairc, 
folio  17,  Anhii'cs  Jcjiartciiwnlalim. 
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création,  en  aovit  1787,  jusqu'au  mois  d'août  1790,  bien 
que  l'assemblée  des  administrateurs  du  Département  eût 
complété  son  organisation  le  28  juillet  17"90  par  la  nomi- 
nation de  son  président,  de  son  secrétaire  et  des  membres 
qui  devaient  composer  le  Directoire  du  département,  en 
vertu  du  décret  de  l'Assemblée  Nationale  du  22  décembre 
1789,  dont  nous  parlerons  ci-après  (1). 

Avec  la  Commission  intermédiaire  finit  l'administration 
de  l'assemblée  provinciale.  Disons  en  passant  qu'elle  s'ac- 
quitta de  sa  tâche  avec  beaucoup  de  sollicitude  et  d'abné- 
gation, l'Auvergne  lui  en  garde  le  souvenir. 


(1)  Voir  :  Procès-verbal  de  PAssemblée  provinciale,  1787.  —  Voir  aussi  le  Comjile 
(l'administration  de  la  province  d'Auvergne,  années  1788-1789-1790,  que  présentent  au 
nom  de  la  Commission  intermédiaire,  les  procureurs  syndics  provinciaux,  in-A".  Delcros, 
Clermont,  1790  Archives  deparlemcnlalcs,  1""  partie,  série  C,  fonds  de  Tlnten- 
dance,  objets  divers,  liasse  n"  12. 
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CHAPITRE  PREMIER 

DE  LA  IIÉVOLUTION  DE  1789 

JUSQU'A    L'AN    VIII    (1800) 


Au  moiiiont  où  éclate  le  grand  niouveiiient  de  1789,  la 
Nation  est  luut. 

La  Révolution  française  transforme  l'unité  monarchique 
en  unité  nationale  et  civique. 

L'unité  nationale  étant  faite,  au-dessus  apparaît  la 
Fi'ance,  la  l'atrie,  qu'il  faut  débarrasser  de  la  coluic  de 
privilégiés  (jui  l'enserre,  l'enlace  et  l'étouffé. 
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En  détruisant  complètement  l'ancienne  organisation  de 
la  société,  la  Révolution  de  1789  détruisit  également  l'an- 
cienne organisation  publique  ;  de  là  la  nécessité  de  recons- 
tituer tout  sur  de  nouvelles  bases. 

Et  pour  ne  pas  être  débordé  par  l'anarchie,  il  fallait  se 
hâter. 

A  diverses  reprises,  des  députés  vinrent  à  la  tribune 
signaler  la  nécessité  de  prendre  d'urgence  des  mesures 
capables  d'assurer  la  tranquillité  publique,  gravement 
menacée,  et  parmi  ces  mesures,  ils  indiquaient  comme  la 
plus  efficace  la  création  d'assemblées  provinciales  et  muni- 
cipales. 

Le  Comité  de  constitution  fut  saisi  de  la  question  le 
29  septembre,  son  rapporteur,  Thouret,  député  de  Rouen, 
vint  présenter  à  l'Assemblée  nationale  un  projet  conçu 
par  l'abbé  Siéyès  justement  appelé  «  l'auteur  de  toutes  les 
circonscriptions  de  la  France  »  et  qui  aboutissait  en  réalité 
à  la  destruction  de  l'organisation  provinciale. 

Partagé  inégalement  et  en  autant  de  divisions  difïé- 
rentes  qu'il  y  avait  de  diverses  espèces  de  pouvoirs  : 

En  provinces,  dans  l'ordre  politique; 

En  diocèses,  dans  l'ordre  ecclésiastique; 

En  gouvernements,  dans  l'ordre  militaire  ; 

En  généralités,  dans  l'ordre  administratif  et  linancier; 

En  liaiUiages  et  sénéchaussées,  dans  l'ordre  judiciaire  ; 

Le  loyaume  ne  présentait  en  fait,  au  dire  du  Comité, 
aucune  conibinaisun  qui  pût  servir  do  base  à  une  loi  élec- 
torale. 

Partant  de  làj  le  Comité  proposait  un  rcnianienient 
complet  de  la  cai-le  do  l'rancc. 

D'après  ce  plan^  le  royaume  devait  t'ivo  i)artagi'.  en 
80  grandes  ciicdusciiplinns  égales  appehvs  dc'parlemcMils 
(nous  avons  déjà  vu  phis  haut  se  servir  de  ro.  mot  dans  ]o, 
sens  de  répartition  ap|)li(|uée  aux  impôts,  ainsi  (pie  par  les 
d(''l(''gués  dos  intendants  qui  avaient  été  ({('signés  sous  le 
niim  d(ï  connuissaircs  di-parlis,  lcs(|n("ls  ddimaicnf  parfois 
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le  nom  de  département,  à  la  portion  de  territoire  au 
gouvernement  de  laquelle  ils  avaient  été  départis  ou 
délégués),  d'environ  324  lieues  carrées  ou  de  18  lieues 
sur  18. 

On  devait  procéder  en  partant  de  Paris  comme  centre, 
et  en  s'élargissant  de  suite  et  de  toutes  parts  jusqu'aux 
frontières. 

La  ville  de  Paris  devait  à  elle  seule  constituer  un 
81°  département. 

Les  départements  se  subdivisaient  eux-mêmes  en  9  dis- 
tricts appelés  communes,  de  3G  lieues  carrées,  et  chaque 
commune  était  à  son  tour  partagée  en  9  fractions  invaria- 
bles, de  4  lieues  carrées,  désignées  sous  le  nom  de  can- 
tons. 

Chaque  département  devait  être  administré  par  une 
assemblée  provinciale  subordonnée  directement  au  roi  et 
ayant  au-dessous  d'elle  et  sous  sa  dépendance  dans  chaque 
chef-lieu  de  district  ou  conuiiune  une  assemblée  secon- 
daire. 

Ces  assemblées  devaient  elles-mêmes  former  deux  sec- 
tions dont  l'une  serait  comme  le  Conseil,  comme  la  légis- 
lature, en  un  mot  le  pouvoir  délibérant,  et  l'autre,  appelée 
Directoire  ou  Commission  intermédiaire,  serait  le  pouvoir 
agissant,  le  pouvoir  exécutif. 

La  discussion  s'ouvrit  à  rAssemblée  nationale  le  14  oc- 
tobre 1789,  et  le  plan  du  Comité  subit  de  vives  attaques 
])armi  les  députés.  Mirabeau  était  partisan  de  la  division 
des  provinces  par  crainte  du  retour  des  privilégiés,  mais  il 
lui  répugnait  d'adopter  un  plan  ([ui  lui  paraissait  inexécu- 
table dans  la  pratique. 

Il  voulait  une  division  propre  aux  localités  qui  ne  parût 
pas  une  trop  grande  nouveauté,  une  division  enlin  qui,  en 
évitant  de  démembrer  les  provinces,  permit  de  composer 
sans  trop  de  secousses  avec  les  habitudes  et  les  préjugés 
établis  et  qui  fut  fondée  sur  des  rapports  déjà  connus. 
Pour  rcl;i,  il  |>riipi)sail   120  dépailcmcnts  au  lieu  de  80 
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et  supprimait  entièrement  les  divisions  secondaires  des 
communes  et  des  cantons.  Son  projet  ne  fut  pas 
adopté. 

La  grande  majorité  se  montra  convaincue  de  l'utilité  et 
de  l'urgence  de  la  division  du  territoire  et  en  définitive 
les  principes  posés  dans  le  projet  de  Sicyès  furent  en 
partie  adoptés  par  l'Assemblée  qui,  le  11  novembre  1789, 
décréta  : 

«  Qu'une  nouvelle  division  du  royaume  serait  effectuée 
tant  pour  la  représentation  nationale  que  pour  l'adminis- 
tration des  provinces  et  qu'il  y  aurait  de  75  à  85  départe- 
ments. » 

Une  fois  le  principe  de  la  division  décrété,  l'Assemblée 
s'occupa  des  subdivisions  intérieures. 

Sur  la  proposition  de  Malouet  (séance  du  12  novembre 
1789),  le  mot  de  district  fut  substitué  à  celui  de  commune 
employé  par  le  Comité  pour  désigner  les  grandes  divisions 
administratives  de  chaque  département.  Ce  sont  ces  divi- 
sions qu'on  baptisa  plus  tard  du  nom  d'arrondissements 
qu'elles  portent  encore  aujourd'iiui. 

Sur  la  proposition  de  Gaultier  de  Biauzat,  il  fut  décidé 
qu'il  y  aurait  des  municipalités  dans  chaque  ville,  bourg, 
village  ou  communauté  de  campagne. 

Puis  dans  la  même  séance,  l'Asscniblcc  décréta  que 
chaque  département  serait  subdivisé  en  districts  au  nom- 
bre de  3,  6  ou  9. 

Que  ce  nombre  ne  serait  pas  nécessairement  le  même 
dans  tous  les  départements  et  serait  fixé  par  l'Assemblée 
nationale  après  avoir  entendu  les  députés  des  provinces  et 
suivant  les  convenances  et  les  besoins  de  chaque  dépar- 
tement. 

Et  enfin  (le  IG  novembre  1789)  que  chaque  district  se- 
rait partagé  en  divisions  a[)pclées  cantons,  d'environ 
4  lieues  communes  de  France,  et  qu'il  y  aurait  dans  cha- 
(jiie  canton  au  moins  une  assemblée  ])rinKiirc. 

'J'outes  CCS  décisions  partielles  fnicnt  codifiées  en  une 
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seule  loi  ou  décret  qui  i^orte  la  date  des  22  décembre 
1789  et  9  janvier  1790. 

L'organisation  municipale  fit  l'objet  d'un  décret  en  date 
des  14  et  22  décembre  1789. 

Les  députés  se  réunirent  aussitôt  en  assemblées  de  pro- 
vinces pour  procéder  à  la  délimitation  de  leurs  dépai^te- 
ments  respectifs  ainsi  qu'à  la  suljdivision  en  disti^icts  et 
en  cantons. 

Cette  opération  quoique  très  laborieuse  fut  faite  et  le 
décret  général  de  division  et  de  dénomination  comprenant 
83  départements  avec  la  Corse  fut  rendu  les  2G  février  et 
4  mars  1790. 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  des  difficultés  qui  s'élevèrent 
à  raison  de  leur  rivalité  entre  les  villes  de  Riom  et  de 
Clermont,  lors  de  la  division  de  la  province  d'Auvergne 
en  départements,  nous  nous  bornerons  simplement  à  ren- 
voyer le  lecteur  désireux  d'avoir  des  détails  à  ce  sujet  au 
livre  publié  par  Fr.  Mége,  chez  Aubry,  éditeur  à  Paris, 
rue  Séguier,  18,  en  1874,  et  cjui  a  pour  titre  :  Formation 
et  organisation  du  département  du  Puy-de-Dùme,  1780- 
1801. 

Le  mardi  22  décembre,  l'assemblée  des  députés  de  l'Au- 
vergne et  du  Bourbonnais  réunie,  arrêta  définitivement 
les  limites  de  la  province  du  côté  du  Bourbonnais  et  fit 
j)asser  la  ligne  de  démarcation  entre  Aigucpcrse  et  Can- 
nât. Enfin  après  de  nombreuses  réunions  et  avec  l'aide 
de  l'Assemblée  nationale  qui  dut  intervenir,  la  ligne 
(le  démarcation  entre  la  Basse-Auvergne,  le  Velay  et 
la  Haute-Auvergne  put  enfin  èUe  (ixée  le  21  janvier 
1790. 

Quant  à  la  subdivision  du  déparlement  en  districts 
et  en  cantons,  ce  fut  encore  un  sujet  des  plus  vives  récri- 
minations, chaque  bourg  voulait  être  canton,  chaque  petite 
ville  chef-lieu  de  district. 

Le  26  janvier,  le  Comité  des  députés  décida  par  10  voix 
contre  G  que  le  département  de  la  Basse-Auvergne  serait 
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divisé  en  8  districts  désignés  par  le  nom  de  leur  chef-lieu 

et  qui  s'appelèrent  ainsi  : 

Districts  d'Ambert,  de  Besse,  de  Billoni,  de  Clermont, 
d'Issoire,  de  Montaigut,  de  Riom,  de  Thiers. 

Un  certain  nombre  de  députés  de  la  Basse-Auvergne 
ayant  demandé  à  ce  que  l'on  revint  sur  cette  division  en 
8  districts  et  qu'on  s'en  tînt  à  5  : 

Districts  de  Clermont,  de  Riom,  de  Thiers,  d'Ambert, 
d'Issoire  ; 

Cette  proposition  fut  soumise  à  une  nouvelle  réunion  de 
province  qui  eut  lieu  le  2  février  puis  le  5  février  sur  le 
rapport  de  M.  Gonin,  l'Assemblée  décida  : 

Que  le  département  de  la  Basse-Auvergne  serait  provi- 
soirement divisé  en  8  districts,  et  que  l'assemblée  du 
département  pourrait  réduire  ces  districts  à  cinq,  si  ses 
électeurs  le  jugeaient  convenable. 

Le  10  février,  le  chef-lieu  du  dcipartement  de  la  Basse- 
Auvergne  fut  aussi  désigné  par  un  décret  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  Nationale  décrète  que  la  première  assem- 
»  blée  du  département  du  bas  pays  d'Auvergne  se  tiendra 
»  à  Clermont  et  que  dans  le  cas  oîi  il  serait  établi  un  tri- 
»  bunal  supérieur  dans  le  département  il  sera  délibéré  par 
»  les  électeurs  du  département  s'il  convient  d'en  fixer  le 
»  siège  par  préférence  à  Clermont,  auquel  cas  l'admiiiis- 
"  tration  du  département  seia  délinitivL'nient  lixéc  en  la 
»  ville  de  Riom.  » 

Le  procès-verbal  définitif  contenant  la  iléinarcation  du 
département  avec  sa  division  en  districts  et  sa  subdivision 
en  cantons  fut  arrêté  le  14  mars  et  signé  le  20  par  les 
députes. 

M.  GauKicrdc  Biaiizat  le  déposa  le  nirnir  jour  au  (Co- 
mité de  Constitution. 

Voici  d'après  le  procès-verbal  (jucllc  ('tail  la  subdivi- 
sion : 


Dans    le   DEPARTEMENT   DU    PUY-DE-DOME. 


311 


DIVISION  DU  DÉPARTEMENT  DU  PUY-DE-DOME 
EN  DISTRICTS 

AVEC    LA    DÉSIGNATION    DES    CANTONS    DE    CHAQUE    DISTRICT    ET    DES 
COLLECTES    DE    CHAQUE   CANTON    (1). 

Annrc  1790. 

DISTRICT  DE  CLERMONT. 

17  cantons.  —  89  cullecles. 


Clcfinont. 


La  ville  du  Saini-Amant. 

Beaune. 

Gornol. 

La  Vaiesne. 

Léozun  et  Ollois. 

Le  Vernet. 

Montrodon. 

Saint- Barthélémy  d'Aydat. 

Saint-Julien  d'Aydat. 

Saint-Saturnin. 

Saulzet  le  Froid. 


A  iihières. 

<Jmme. 

Poi'ignat  prés  Sarlièves. 

Roniagnat. 

IV. 

Beaumont. 
Coyrat. 

.Siiint-Gonès-Champanelle. 
Tlieix,  Nadaillat,  Fontfreyde. 


VL 

Cel)a;;at. 
Blanzat. 

Sayat  et  Saint-Vincent. 


Chamalicrcs. 

Chanat. 

Lascliamps. 

Le  Mas  de  Durthol. 

L'Etang  et  villages. 

Montrodès. 

Nolianent. 

Orcines. 

Royat. 

Le  iSIas  de  Villars. 


VIII. 


Cornon. 
Le  Cendre. 
Lempde. 


Cxci-at. 
Aulnat. 
Lussat. 
Malintrat. 


V.  .Y. 

lintiriihiMic.  La  rilli:  (nimnmt. 

Brillons.  Lastic. 

Messei.v.  Prondines  et  Perol. 

Puy-Lavèze,  Rayonne  et  laVezolle   Saint-Germain  prés  Ilermenl. 

Saint-Julien  prés  Ilerrnent.  Sauvagnat. 

Saint-Sulpice.  Tortebesso. 

Savonnes.  Verneghol. 


(1)  Viiir  Ariliivcs  diîparlcmcntalcs  du  l'iij-ilc  Dùine,  série  I,.  Voir  aussi  yJ/c'/Moi/v: 
hisliiiiijuf,  (le  M.  .Michel  Cohendy,  |ia[;e  f5î. 
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XI. 


La  Roche  Blanche  ou  la  Roche 

d'Onnesat  et  Merdogne. 
Chanonat. 
Jussat. 
Le  Crest. 

XII. 

Les  Marires-de-Vcrjrc. 

Corent. 

Orcet. 

XIII. 
La  Pont  du  Château. 
Les  Martres  d'Artières. 
Cormède. 
Lignât. 

XIV, 

Olby. 

AUagnat. 

Mazayes  et  Chanibois. 

Nabouzat. 

Saint-Bonnet  près  Oicival. 


Saint-Georges  de  Gelle. 
Saint-Jean  les  Monghes. 
Saint-Pierre  Roche. 


Plaïuat. 
Autezat. 
La  Sauvetat. 
Saint-Sandoux. 

XVI. 

La  ville  de  Rochefort. 

Aurières. 

Heume  l'Eglise. 

Laqueuille. 

Murât  le  Quaire. 

Orcival. 

Orcival,  quartier  d'Ouarcsse. 

Perpezat. 

Saint-Martin  de  Tours. 

Vernines. 

XVII. 

Saint-Alhjre  et  Mon  ton. 
Tallendre. 


DISTRICT  D'AMBERT. 

9  cantons.  —  82  collectes. 


I. 

Ambeit. 

Aniburl,  (junrlier  du  Mas. 

—  quartier  de  Valloyro. 

—  quartier  do  la  Masse. 

—  quartier  do  Vialis. 
Job,  le  bourg. 

—  quartier  do  Beaux. 

—  quartier  de  Raboiisse. 

—  quartier  de  la  Tour  tioyon. 
La  Tour-Goyon. 
Suint-Férôol  des  Cotes. 
Siiint-Murtin  dos  Olincs. 
'l'Iiiolliùrcs. 

Noissivières  (Valciviôrcs). 


II. 

Ariane. 

Ariane,  quarlier  de 

—        le  bourg. 
Burri(^res. 
Doranges. 
Uorn-l  Eglise. 
Mayros. 
MeydoyroUes. 


Cliniiceaux. 


Novacelles. 

Saint-Alyro  prAs  la  Chaise-Dieu. 

Saint-Alyre  près  Montboissier. 

Saint-Jean  d  Obrigoux. 

Saint-Sa\ivour. 


CunVtal,  quart,  do  Montboissier. 
—         quart,  de  Boissonnetle. 
Au/elle. 

Auzc'lle,  le  quartier. 
Hronssi'  et  Montboissier. 
La  C.hapcllo-Agnon. 
La  Chapello-.Vgnon,  (piartier  do 
la  Rivière. 

IV. 

Mamac,  le  bo\ii-g. 

CbailiM-noUc,  qnarlii'i'  do  Marsac. 

(^iiaiiibon. 

(^liaïupèlièros. 

t;bauiM(int. 

Grandrif. 

La  Varosno.  (luartior. 

Notre-Danio  do  Mons. 
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La  r)ille  d'Olliertjucs. 

Le  Bnigeron. 

La  Chabasse. 

Marat,  quartier  du  Bourg. 

—  quartier  de  la  Montagne. 

—  quartier  de  Fradal. 
Meymond. 

Saint-Gervais  sous  Meymond. 
Vertolaye. 


Safnt-Aniant-Roche-Savine. 

Bertignat. 

Grandval. 

Le  Monestier. 

Saint-Eloy. 


Saint  Germain  l'/ierm. 
St-Germain  l'herm,  les  villages. 
Aix  en  la  Fayette. 
Condat  près  Montboissier. 
Echandelis. 


Fayet. 

Fournols. 

Ronnayes. 

Saint-Bonnet-le-Chastel. 

Saint-Bonnet-le-Bourg. 

Sainte-Catherine. 

Saint-Genest  près  St-Germain. 

VIII. 

St-Anthème,  quartier  du  Bourg. 
St-Anthôme,  quartier  du  Gueyt. 

—  q.  du  Monerdiol. 

—  q.  de  Bergounioux. 
La  Chaulme. 
Saint-Clément. 
Saint-Romain. 


Vicerols,  le  bourg. 

Viverols  les  villages. 

Baffie. 

EglisoUes. 

Saillans. 

Sauvessanges. 

Saint-Just  de  BafBe. 


DISTRICT  DE  BESSE. 

6  cantons.  —  43  collectes. 


La  pillf  dn  Bessi', 
Besse  en  Chandaiso. 
Bains  du  Mont-d'Or, 
Colamine  le  Puy. 
Courgoul. 
Le  Bosbeleix. 

Saint-Anastaise  ou  Eustaise. 
Saint-Diéry  haut  et  bas. 
Saint- Pierre- Col  aminé. 
Vauzellos  et  la  Chavade. 

II. 

Efflisr  Nciwe  prés  Condat. 

Compnins  et  Brioni. 

Espincbul. 

Geissoux  et  la  Godivello. 

l'icherando. 

m. 
Latour. 
Baignols. 
Chastroix. 
Gros  la  Tarne. 
Siiint-Donnat. 
Suint- l'ardoux-Latour. 
Tremouilio. 


Tauvcs. 
Avèze. 
Beaulieu. 
La  Bessette. 
La  Rodde. 
Saint-Gai. 
Saint-Sauves. 
Singles. 


Mu  roi. 

Le  Cliamhon. 

Saillans  (Saihons). 

Saint-Nectaire. 

Saint-Victor. 

Verrières  (sauf  option). 

VI. 

Condat  en  Fcnicr. 

Condat,  quartier  d'Entraigucs. 

Condat,  ijuartiur  de  Morcœur. 

Chanipcs[)0. 

Marconat  ot  Obijoux. 

Montgr(îleix. 

Saint-Goncst-Champespe. 


344 


HISTOIRE    DE    L  ADMINISTRATION    CIVILE 


DISTRICT  DE  BILLOM. 

8  cantons.  —  50  collectes. 


Billom. 
Montmorin. 
Saint-Julien  de  Coppel. 
Tinihat. 

II. 

Chauriai. 

Chas. 

Mezel. 

Pérignat  outre  Allier. 

Saint-Bonnet  outre  Allier. 

III. 

Mirrfipurs  et  Chalendras. 
Dreuil  en  la  Roche. 
Saint-André  de  Busséol. 
Saint-Georges  outre  Allier. 
Saint-Maurice. 


Mo  Sun. 

Eglise  neuve  pri'-s  Billom. 

Fayet. 

Isserteaux. 

Manglieu. 

Saint-Jean  des  Ollières. 

Sugères. 

Trezious. 


Salmeranges  et  Racet. 
Bonghat. 


Espirat. 

Montaigut-Listenois. 

Moissat  haut. 

Saint-Pierre  de  Moissat  bas. 

Neuville. 

Reignat  près  Billom. 

Saint-Jean  de  Glaines. 

Saint-Pourçain  de  Bort. 

VI. 

Tours. 

Ceilloux. 

Domaize. 

Estendeuil. 

Saint-Flour  près  Courpière. 

Sandier  (Saint-Dier). 

VII. 

Vic-lr-Comtf. 

Ironde  et  Buron. 

Laps. 

Montlouis. 

Parent. 

Pignols. 

Sallèdes. 


V('r-tai:ron. 

Beauregard. 

Bonzel. 

Dallet. 

Vassel. 


DISTRICT  D'ISSOIRE. 
9  cantons.  —  iOi  collectes. 


J.a  rillr  d'Ardes. 

Anzat  le  Luguet. 

Apchat. 

Augnat. 

Ln  Chapelle  sous  Marcousse. 

I,n  Meyrnnd. 

Le  l'ronientQl. 

Madrint. 

Muzoires. 

Roche-Cherles. 

Rouheyrnnd. 

Rozenlièrcs. 


Saint-Alyro  et  Monlaffno. 
Suinl-IIôrem  et  Pouillou. 


lirassac. 

C.hanipagnat. 

Cimti'uuneuf  du  Fraisse. 

Jiiin('HU.\. 

Ollicrgs. 

Saint-Jfan-Siiint-C.ervnis. 

Snint-Martin  des  OUières. 

Vul  sous  Clialcauneuf. 
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m. 

Champeix. 
Chidrat. 
Clémensat. 
Crestes. 
Grandeyrols. 
Ludesse. 
Meillaud. 

Montaigut,  quartier  de  St-Julicn. 
Orphanges. 
Pardines. 

Reignat  sur  Champeix. 
Sainl-Cirgues. 
Saint-Floret. 

Saint-Vincent  près  Mcilhaud. 
Verières    (  s'il    n'opte   pas    pour 
Murol). 

IV. 

La  rille  d'Issoire. 

Bergonne. 

Brenat. 

Fiat. 

Le  Broc. 

Orboil. 

Parcntignat. 

Perrier. 

Saint-Babel. 

Saint- Yvoinc. 


La  Monghe. 

Aubiat. 

Aiizat. 

Baiisat. 

Estcil. 

La  Ciiapollo  sur  Usson. 

Les  Pradouu.x. 

Le  'Vernet. 

Maillât. 

Orsonetle. 

Snint-.VIarlin  des  Plains. 

Saint-Ueuiy  de  Cliargnat. 


VI. 


Nesclirrs. 
Cliadolciif. 


Cheynat. 

Sauvagnat. 

Coudes  et  Montpeyroux. 

VII. 

Saint-Genuain-Lcmhron. 

Beaulieu. 

Boudes. 

Chalus. 

Charbonnier. 

CoUanges. 

Gignat. 

Le  Breuil. 

Mauriac. 

Nonette. 

Saint-Cirgues-Montcelet. 

Sainl-Gervazy 

VIII. 

Sotirilhinr/cs. 

Auliat. 

Chaméane. 

Chargnat. 

Eglise  neuve. 

La  Varesnes,  les  villages. 

Le  hameau  de  Saint-Quentin. 

Sainte-Croix. 

Saint-Etienne  sur  Usson. 

Saint-Germain  sous  Usson. 

Suint-Jean  on  Val. 

Saint-Privat. 

Usson. 

IX. 

V,  1,1,1  hlr^. 

Anioing. 

(^hassaignc  sur  Mégemond. 

Dauzat-Trainant. 

Félines. 

Longchamps. 

Mareugiiol. 

Mii/.crat. 

Ronziéres. 

Sauriers. 

Solignat. 

'l'ourzel. 

Villcni.'uvc. 
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DISTRICT  DE  MONTAIGUT. 
5  cantons.  —  58  collectes. 


La  cille  de  Montaigui. 

Ars. 

Bussières. 

Bussières,  le  bourg. 

Buzatiers. 

Chevary. 

Durmignat. 

Echassières. 

La  Crouzille. 

La  Franchise  de  Montaigut. 

La  Peyrouse  (Le  Pérouse). 

La  Vernade. 

Moureuille. 

Montcloux. 

Saint-Eloy. 

Virlet  et  la  Communiellc. 

II. 

Menât, 

Beauvoir-Servant. 

Blot-1'Eglise. 

Lisseuil. 

Marcillat. 

Neuve-Eglise. 

Pouzol. 

Saint-Gai. 

Saint-Pardoux. 

Saint-Quentin. 

Saint-Reniy. 

Saugiéres. 

Servant. 

Tcilhet. 


m. 

Montcl  de  Gelai. 

Auteserre. 

Biolet. 

Charensat. 

Traslègues. 

Vergheas. 

Villossanges. 

IV. 

Pionsat. 

Charon. 

Château  sur  Cher. 

La  Celette. 

Le  Quartier. 

Roche  d'Agoux. 

Saint-Hylaire. 

Saint-Maignier. 

Saint-Maurice. 

Youx-Ladoux. 

V. 

Salni-Gertais. 

Ayat. 

Besserve. 

Chambonnet. 

Espinasse. 

Gouttières. 

Saint-Cyr. 

Sainte-Christine. 

Saint-.Tulien. 

Saint-Priest. 

Saiut-Valonlin  do  Chàtoauiunif. 


I 


DISTHICT   DK   RIOM. 

11  caïUdiis.  —  lli  collectes. 


La  Fille  de  Rioni. 

Morsut. 

Mozat. 

Meiio.strol  ot  Rouras.sol. 

Pc.ssat  ot  Villennuvo. 

Pornpignat  ot  Ciialcnugay. 

Suinl-Bonnot. 


II. 


A  iijiii'firrsc, 

Kns. 

Hussiéros. 


Cliasscnot. 

Chaptuzat. 

Dononc. 

Elliat. 

La  ChniK'll 

Le  Coiiliat. 

Le  Jeaunet. 

Lt>/.nt. 

Montpensior. 

Olliat. 

Piignans. 

Siiint-Andr6. 

Saint-C16inent 


rAndrlot. 
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Saint-Genest. 

Sardon. 

Saint-Jean  de  Vensat. 

Saint-JuUien. 

Thuret. 

III. 
Artonne. 
Aubiat. 
Bicon. 

Cellule  et  ChaufTour. 
Champs. 
Chazelle. 
Glanât. 
Jozerand. 
La  Moutade. 
Le  Cheix. 
Persignat. 
Pommort. 
Saint-Agoulin. 


St-Hilaire  la  Crois 
Saint-Myon. 


i  Lac  Roué. 
I  Lac  Rouge. 


Comhrondc 

Beau  regard -Vandon. 

Charbonnière  les  Vieilles. 

Davayat. 

Gemeau.x. 

Issat,  la  Tourette. 

Montcel. 

Prorapsat. 

Saunât. 

Teilhcd(!s. 

V. 

Enncznt. 

Ennczat  le  Château. 

Champoyroux. 

Chavaroux. 

Chappes. 

Clerlandes. 

Entraigues. 

Espinet. 

Jussat. 

Les  Martres  sur  Morgo. 

Saint-Heau/.ire. 

Saint-Ignat. 

Saiiit-Laure. 

Vuresnes. 

VI 

Ginf. 
Coiidnt. 


Fernoëls. 

La  Celle  prés  Fernoëls. 

Le  Puy  Saint-Gulmier. 

Saint-Alvard. 

Saint-Avit. 

Saint-Etienne  des  Champs. 

Saint-Genès  les  Monges. 

Voing. 


Man:ïat. 

Comps. 

Queuille. 

Saint-Angel. 

Saint-Georges  de  Mons. 

Vitrac. 

Mil. 

Poniaumur. 
Cisternes. 

Combrailles  en  Val. 
La  Forest. 
Landogne. 
Miremond. 
Sainl-Hilaire. 
Saint-Jacques  d'Ambur. 

IX. 

La  ville  de  Ponlgibaud. 
Bromont  la  Motte. 
Chapdes  et  Beaufort. 
Monlfermy. 
Saint-Ours. 

Saint-Pierre  le  ChasteL 
Villemonteix  et  villages. 

X. 

Rond  an  A. 

Boaumont  les  Randan.s. 

Jussat. 

Saint-Denis-Combarnazat. 

Saint-Pricst  de  Bramofant. 

Saint-Sylvi'slre. 

Villeneuve  des  Cerfs  ou  l'Abbé. 

XI. 

Voirie. 

Charbonnières  les  Varennes. 

Crouzol  et  villages. 

Loubeyrat. 

St-Coust  et  Chatclguyon. 

Sainl-Cicnost  l'Enfant. 

Sainl-Hi|)polyte  et  .\iiion. 


3i8 


HISTOIRE    DE    L  ADMINISTRATION    CIVILE 


DISTRICT  DE  THIERS. 

7  cautons.  —  62  collectes. 


Thiers. 

Dorât. 

Escoutoux. 

Le  moùtier  de  Thiers. 


II. 


Chàteldon. 

Charnat. 

Lachaux. 

Limon. 

Nouaillat. 

Parlinée. 

Paslières. 

Ris. 

Saint-Alyre. 


ni. 


La  ville  de  Corirpicres. 
Courpières,  quartier  du  Pont. 

—  quartier  de  la  Barge. 

—  quart,  de  Frédeville. 
Courleserre. 

Noyronde. 
Peschadoire. 
Sauviat,  quartier  haut. 

—        quartier  du  Prieuré. 
Sermcntizon. 

IV. 

a  ville  de  Lr^oiix. 
iullion. 
JuiliMl. 

.a  l''ouillo>ise. 
j'  Riissinet. 
.(•  Mas;  d'(  (chier. 
>!•  Mas  de  CLassignoles. 
.(■  Mas  d'Ornon. 
x-iiiiity. 


Orléat. 
Pont  Astier. 
Saint-Jean  d'Heurs. 
Seychalles. 

V. 

La  ville  de  Maringucs. 

Crevant, 

Luzillat. 

Tirande. 

Tissonnières. 

Vialle  et  Montgacon. 

Vinzelles. 

Uriat  et  José. 

VI. 

Saint-Rcmi/-^iir-Thirr'S. 

Arconsat. 

Celle  sur  Thiers. 

Les  Fagots-Marnat. 

Mont  Vianey. 

Saint-Victor. 

VII. 

Volore  et  Chignore,  quartier  du 

Bourg. 
Volore,  quartier  de  la  Rivière  et 

de  Moiilguerle. 
Volore,  quart,  du  Pas  de  l'Arche. 
Volore,  quartier  d'Aubusson  haut 

et  bas. 
Aubusson. 
AugeroUes,  quartier  d'Aubussou. 

—  quart,  de  Frédeville. 

—  qu.de  la  Montagne. 
AugeroUes,  quartier  du  Bourg  bas 
OUiergues. 

Espinasso. 

Olinet,  (juartier  du  Rourg. 
—       quartier  de  la  Marélie. 


HEC.VPITULATION. 


\.  Distrirt  de  Clcrmont 1 

IL  District  d'.Vinbert 

III.  District  de  Bos.se 

IV.  District  de  Billoin 

V.  l)istricl  d'Issoire.  ..... 

"VI.  District  de  Montaigul... 

VIL  District  de  Riom... 

VIII.  District  de  Thiers 


17  cantons. 

89  collecte 

9        — 

82 

0        — 

43        - 

8        - 

UO 

9        — 

W> 

;i        — 

M        - 

Il         - 

112       - 

7        — 

G2        - 

Totaux . 


i-iinl(iris.     r)98  collectes. 
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DENOMINATION  DU  DEPARTEMENT 


ET    DIVISION    EN    DISTRICTS 


Il  y  eut  également  de  vives  discussions  au  sujet  du  nom 
a  donner  au  département;  jusqu'à  cette  époque  on  s'était 
servi  des  expressions  :  département  de  la  Basse-Auver- 
gne, département  du  Velay,  etc..  Mais  on  ne  pouvait, 
sans  commettre  une  anomalie,  conserver  ces  diverses 
dénominations.  Le  Comité  de  constitution  eut  alors  l'idée 
qu'il  proposa  à  l'Assemblée  de  donner  aux  départements 
des  noms  enipi'untés  soit  aux  principales  rivières  du  terri- 
toire, soit  ci  des  chaînes  de  montagnes.  Ainsi  pour  la  Basse- 
Auvergne,  on  fit  diverses  propositions  :  on  voulut  tout 
d'abord  lui  donner  le  nom  de  département  du  Mont-d'Or, 
mais  cette  appellation  parut  cliO(iuante  et  sur  la  proposi- 
tion de  Gaultier  dcBiauzat,  on  le  changea  en  département 
du  Puy-de-Dôme,  tel  qu'on  le  désigne  aujourd'hui  (1). 

En  ce  qui  concernait  les  districts  l'habitude  prévalut,  en 
dehors  de  toute  autre  dénomination  légale,  de  les  désigner 
par  le  nom  de  leur  chef-lieu. 

Le  décret  général  de  division  de  la  France  une  fois  pro- 
mulgué, le  4  mars,  le  roi  désigna  les  agents  chargés  do 
veiller  à  son  exécution  dans  chaque  département. 

Dans  le  département  du  Puy-de-Dôme  les  trois  com- 
missaires désignés  furent  :  MM.  Monkstii:r,  ij'Estain(;, 
DE  Brugière  de  Barante. 

Mais  ils  eurent  fort  à  faire,  chaque  ville  voulant  sup- 
planter sa  voisine  ;  telle  paroisse  poussait  les  hauts  ci-is 

(1)  V'uir  l'"r.  Muge  :  Formai  ion  du  (U'itni-lcmfnl  du  Piii/-dc-U('iiiic,  pag-;  127. 
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paice  qu'on  l'avait  réunie  à  un  canton  avec  lequel  elle 
n'avait  jamais  eu  de  relations.  Ainsi,  à  titre  d'exemple,  je 
citerai  Lempdes,  près  Pont-du-Cbàteau,  qui  pétitionnait 
pour  être  séparé  de  Cournon,  alléguant  que  depuis  de 
longues  années  il  y  avait  animosité  entre  les  habitants  des 
deux  villages. 

La  commune  de  Saint-Beauzire  réclamait  contre  son 
annexion  au  canton  d'Ennezat  et  voulait  à  tout  prix  faire 
partie  du  canton  de  Gerzat  dans  le  district  de  Clermont. 

Voici  une  lettre  pleine  de  lamentations  écrite  à  ce 
sujet  par  le  curé  de  Saint-Beauzire,  M.  Majeune,  le 
2  avril  1790,  et  qui  est  extraite  de  la  collection  Dcs- 
bouis  : 

«  A  la  première  nouvelle  de  notre  séparation  de  Gerzat, 
quant  au  district,  nous  gémîmes  sur  notre  sort,  la  douce 
espérance  où  nous  étions  que  le  principal  entraînerait 
l'accessoire,  ne  fit  que  l'aggraver. 

»  La  timidité,  la  crainte  de  nous  nuire  nous  lit  dévorer 
notre  chagrin  sans  mot  dire. 

»  Mais  maintenant  qu'il  est  à  son  comble  par  la  pers- 
pective d'une  expatriation  monstrueuse,  et  une  promis- 
cuation  d'êtres  inconnus  et  indiiïérents,  je  ne  saurais  ni(> 
taire. 

»  Gerzat  est  chef-lieu  do  canton,  plus  rapproclu's  (\u() 
Lussat  et  de  Clermont  et  de  Gerzat,  nous  verrons  cette 
paroisse  traverser  nos  appartenances  pour  aller  voter  à 
Gerzat,  tandis  qu'elle  ne  soupin;  <|ue  pour  le  Pont-du- 
Château,  et  nous,  pauvres  malheureux  !  (|Uoi(|u'aux  portes 
de  Gerzat,  irons  aune  lieue  et  demie  commune  (1(>  France, 
dans  une  ville  qui  nous  est  totalement  étrangère,  où  nous 
n'avons  ni  commerce,  ni  relations  quelconques,  ce  (|ui 
diminuera  notablement  le  nombre  de  nos  ('lecteurs  ([ui 
icfuscnl  de  s'y  rendre.  A^o/i  coutuntiir  Jiidd  i  cimi  Saiiui- 
rild/iis.   » 

M(intfcii;ni(l  (pii  depuis  r(''(lit  de  IT.'iO avait  (i("j;'i  ri'clanK- 
maintes  et   maintes  fois  contre  sa   n'union  à    Ciciindut, 
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essaya  aussi  de  protester  à  nouveau  et  de  reconquérir  sou 
autonomie  municipale.  Mallieureusement  pour  cette  ville, 
ses  démarches  n'aboutirent  pas  et  la  demande  de  Mont- 
ferrand  n'obtint  même  pas  les  honneurs  de  la  discussion 
publique.  M.  Gaultier  de  Biauzat  y  était  d'ailleurs  per- 
sonnellement hostile. 

Nous  avons  parlé  de  la  division  du  département  du 
Puy-de-Dôme  en  districts,  nous  allons  maintenant  parler 
de  l'administration  départementale. 

Cette  administration  qui  naquit  de  tâtonnements  subit 
différentes  transformations  pendant  la  période  qui  s'écoula 
entre  1789  et  l'an  VIII,  on  y  expérimenta  divers  systèmes 
qui  se  produisirent  successivement  sous  les  dénominations 
suivantes  (1)  : 

1"  Administration  des  districts; 

2"  Administration  centrale. 

3°  Gouvernement  révolutionnaire.  —  Permanence.  — 
Comités  ; 

4°  Administrateurs  du  Département  ; 

5"  Rétablissement  des  Directoires  de  (ii'partement  et 
de  districts  ; 

G°  Administration  cantonale.  —  Municipalités  de  can- 
tons; 

7°  Préfectures.  —  Sous-Préfectures.  —  Mairies. 


PRKMIKR  SYSTEME. 

ADMINISTRATION    DES    DISTRICTS. 

En  vertu  du  décret  do  l'Assemblée  nationale  du 
22  septembre  1789  et  des  lettres  patentes  du  roi  de  janvier 
1790,  il  fut  établi  :  au  chef-lieu  de  chaque  département,  une 
assemblée  administrative  supérieure  sous  le  titre  de  «Arfnzi- 
nialratioa  du  Drpark'iNcrit  ;  au  chef-lieu  de  chaque  district, 

(1)  Voir  Mémciirc  lilstori(|ui'  de  .Miclii:!  O'Iienily,  p.  207. 
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une  assemblée  administrative  inférieure  sous  le  titre  de  : 

«  Administration  de  district  ». 

Et  enfin  une  Duinicipalité  ou  administration  municipale 
dans  chaque  ville,  bourg,  paroisse  ou  communauté  de 
campagne. 

Tous  les  membres  de  ces  différentes  administrations  fu- 
rent nommés  à  «  l'élection  dans  les  assemblées  primaires  ». 
Ils  devaient  être  renouvelés  par  moitié  tous  les  deux  ans,  la 
première  fois  au  sort;  ils  ne  pouvaient  être  révoqués,  ni 
destitués  qu'après  un  jugement  déclaratif  de  forfaiture. 

Aux  administrations  départementales  étaient  attachés 
un  Procureur  général  syndic;  à  celles  de  districts  et  de 
municipalités  un  Procureur  syndic,  nommés  en  même 
temps  que  les  administrateurs  et  par  les  mêmes  électeurs 
pour  quatre  années  au  bout  desquelles  ils  pouvaient  être 
réélus. 

L'administration  de  département  se  composait  de 
36  membres,  élus  par  les  électeurs  du  département;  celles 
de  districts,  de  12  membres  élus  par  les  électeurs  du  dis- 
trict réunis  au  chef-lieu  du  district. 

L'administration  du  dc]iartemcnt ,  suivant  en  cela  le 
plan  de  Siéyès,  était  divisée  on  deux  sections,  l'une  sous 
le  titre  de  Conseil  de  département,  qui  exerçait  le  pou- 
voir délibérant,  et  l'autre  sous  celui  de  Directoire  du  dé- 
partement, représentant  le  pouvoir  agissant,  le  pouvoir 
exécutif. 

Le  Directoire  était  composé  do  huit  momhic^,  élus  par 
les  trente-six  membres  do  l'administration  du  départe- 
ment. Ils  étaient  renouvelables  tous  les  deux  ans  par  moi- 
tié, la  première  fois  au  sort. 

Le  Conseil  do  déparlemcnl  tenait  une  session  annuolio 
d'un  mois  au  moins,  pour  fixer  les  règles  de  cliaque  partie 
im[)ortanfo  de  l'administration  du  déi)artcMncnt  et  ordon- 
ner les  travaux  et  les  d('penscs  générales. 

Le  Directoire,  en  fonction  permaniMitc  priidaiil  l'inter- 
vallo  des  sessions  ;iiiinirlics,   ('tait  cliai'ri'   de   r('\(''(  ntion 
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des  décisions  rendues  par  le  Conseil  et  de  l'administration 
des  affaires  courantes. 

Un  directoire  existait  aussi  à  la  tête  de  chaque  district  ; 
il  était  formé  de  quatre  membres  nommés  par  les  douze 
membres  de  l'administration  du  district  (1). 


PREMIÈRE   ASSEMBLEE  DEPARTEMENALE 
DU  PUY-DE-DOME. 

Le  Conseil  général  du  département  du  Puy-de-Dôme, 
une  fois  constitué  au  complet,  se  réunit  le  28  juillet  1790  à 
Clermont,  dans  la  salle  du  Collège,  local  affecté  aux  réu- 
nions de  l'ancienne  assemblée  provinciale  \)o\\v  îaiyq  choix, 
dans  son  sein,  des  membres  qui  devaient  composer  le  Di- 
rectoire chargé  par  les  décrets  d'administrer  le  départe- 
Dient  du  Puy-de-Dôme. 

Il  était  composé  de  : 
MM.  Maignet,  Etienne,  d'Ambert. 

Col,  Mathieu,  de  Saint-An  thème. 

CoEFFiER,    Guillaume   jeune    (du    Terraule)    de 

Cuiilliat. 
Bravari).  Pierre-Claude  (de  Laboisserie)  d'Ariane. 
Lhéritii;r,  J(!an,  de  Champétières. 
D'Estaing,  Guillaume,  commissaire  du  roi,  d'Issoirc. 
PuRAY,  Antoine  père,  de  Chanipeix. 
Trio/on,  Pierre  iils,  d'Antoingt. 
CiiRisTOPiiLE  père,  de  Sauxillanges. 
CiiANDKZON,  Jacques-Joseph,  avocat,  de  Besse. 
EAur.iiicR  Antoine  Mondayre,  d'Egliseneuvc-près- 

Condat. 
Burin,  Laurent-Marcelin  (des  Rosiers),  de  La  Tour. 

(1)  Voir  pour  la  formalion,  l'nrganisalion,  la  nalurc,  cl  IVk'nduc  des  (wuvoirs  des 
corps  admiiiisti'alifs  de  di^parlcmeiit  el  de  districl,  la  rorriiallon  des  asscinhliies  pri- 
maires, elc,  le  di'crcl  de  l'Asseinblée  nalionalc  du  22  dtccinbrc  1789. 

23 
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Bleton,  Antoine-Alexandre,  de  Tauves. 

Barret,  Annet(DU  Coudert),  de  Montaigut. 

Baisle,  Jean-Baptiste^  notaire,  de  Blot-l'Eglise. 

Sersiron,  Charles-Alexandre  (la  Besse)^  de  Mon- 
tel-de-Gelat. 

Maymat,  Gilbert,  notaire,  de  Pionsat. 

Riberolles,  Barthélémy  (de  la  Chassaigne),  de 
Thiers. 

Goyon-Chassagne,  Jean,  de  Courpière. 

Servagnat,  Gilbert,  de  Chàteldon. 
Petit-Taurin,  bourgeois  de  Lezoux. 

Grimardias-Cusson,  Etienne, notaire,  deMaringues. 

TouTTÉE,  Jacques  fils,  deRiom. 

Chollet,  Pierre  (de  Beaufort),  d'Aiguepersc. 

Martin,  Géraud,  notaire,  de  Randan. 

BouYON,  Antoine- ]\Iarie,  de  Broniont. 

Maignol,  Gilbert,  d'Aitonne. 

Perron,  Pierre,  médecin,  de  Billom. 

CuEL,  François,  de  Vic-le-Comte. 

TÉALLiER,  Claude-Etienne,  avocat,  de  Trézioux. 

FiLÈRE,  Marcelin,  avocat,  de  Sugèrcs. 

Peyronnet,  Pierre,  médecin,  de  Rochcfort. 

Mazoires,  Yves,  de  Gerzat, 

Bonjour,  Hugues,  des  Martres-de-^'cyro. 

Prévost,  IIcnri-Franrois,  de  Clcrmont. 

GiROT,  avocat,  de  Saint-Germain. 

MoNESTiER,   Miclii'l,    procureur  général,  syndic  do 

Clcrmont. 

L'assemblée  ainsi  composée  nomma  dans  sa  prcmiéie 
séance,  pour  son  p/'ésiden(,  M.  Cuel,  de  \'ic-lc-Comto,  et 
pour  son  .secrclairc,  M.  Goigoux. 

Elle  nomm.i  ensuite  les  membres  du  Directoire  inscrits 
ci-dessous  dans  l'ordie  de  leui'  neniinatidu. 


PANS  LE  DÉPARTEMENT  DU  PUT-DE-DOME.         355 
DIRECTOIRE  UU  DÉPARTEMENT. 

MM.  Maignet,  Christophle,    Ciiandezon,  Maymat, 

RlBEROLLES,  ChOLLET,  TÉALLIER,  PrÉVOST. 

Le  Directoire  s'occupa  de  divers  remaniements  canto- 
naux et  de  la  condensation  et  réunion  des  nombreuses 
municipalités  cfui  s'étaient  créées  spontanément  après  la 
réunion  des  Etats  Généraux.  Le  département  du  Puy-de- 
Dôme  en  comptait  574  et  telle  paroisse  avait  jusqu'à 
quatre  municipalités;  Ariane  et  Couipière  étaient  dans 
ce  cas. 


INSTALLATION  DE  L'ASSEMiîLKl-:  DÉPARTEMENTALE 
AUX  CORDELIEKS. 

Un  décret  du  16  octobre  1790  ayant  prescrit  aux  assem- 
blées départementales  de  se  loger,  soit  dans  les  hôtels  de 
villes,  soit  dans  les  palais  de  justice,  les  autorisa  à  ache- 
ter des  bâtiments  nationaux  tout  en  leur  recommandant 
l'économie  la  plus  sévère. 

Le  Directoire  et  le  Conseil  génchal  du  Puy-de-Dôme 
avaient  commencé  par  tenir  leurs  séances  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  plus  haut  dans  les  salles  du  Collège  qui  avaient 
ûi'-'yd  servi  à  l'assemblée  provinciales 

On  songea  d'abord  â  faire  de  la  Cour  des  Aides  le  siège 
de  l'administration,  mais  on  y  renonça  et  on  pensa  à  l'an- 
cien couvent  des  Carmes  situé  près  du  Collège.  Ce  projet 
eut  des  contradicteurs  et  on  se  décida  à  demander  l'auto- 
risation d'acquérir  l'ancien  couvent  des  Cordelicrs.  Le  dé- 
cret d'autorisation  fut  rendu  le  29  avi'il  1791  et  peu  après 
l'administration  départementale  s'installa  aux  Cordeliers 
où  elle  est  aujourd'hui. 

Ce  décret  d'autorisation  dnut  il  vient  d'être  parlé  fut 
donné  après  qu'un  autre  décret  du  30  octobre  1790,  rendu 
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sur  le  rapport  de  M.  Gonin,  eut  fixé  définitivement  à 
Clermont  le  titre  de  chef-lieu  du  département  du  Puy- 
de-Dôme  qui  ne  lui  avait  été  conféré  que  provisoirement, 
ainsi  qu'on  Ta  vu  plus  haut  par  le  décret  du  10  fé- 
vrier 1790. 

Il  est  juste  d'ajouter  que  c'est  grâce  à  Gaultier  de  Biau- 
zat  et  à  ses  collèr;ues  de  la  députation  du  Puy-de-Dome, 
parmi  lesquels  figurait  l'abbé  Louis  Bonnefoy,  chanoine 
de  Thiers,  si  le  décret  du  30  octobre  1790  fut  rendu. 

Cela  résulte  d'une  lettre  de  Biauzat  ci-dessous  transcrite 
et  qui  est  extraite  d'un  ouvrage  intitulé  :  Gaultier  de 
Biauzat,  sa  vie  et  sa  correspondance,  publié  par  Fran- 
cisque Mège  dans  les  Mémoires  de  V Académie  de  Cler- 
mont chez  Bellet,  en  1890,  page  95. 

«  J'ai  voulu,  écrit  Biauzat  le  2  novembre,  j'ai  voulu 
prévenir  les  tentatives  qui  auraient  pu  être  hasardées  par 
des  ennemis  ou  des  envieux,  ou  même  par  des  étrangers 
simplement  induits  en  erreur.  J'ai  provoqué  la  suppres- 
sion du  conditionnel  et  du  provisoire  dans  le  décret  du 
10  février  1790  et  j'ai  demandé  que  le  chef-lieu  du  dépar- 
tement du  Puy-de-Dôme  fût  définitivement  fixé  en  notre 
ville.  Je  fis  d'abord  ma  proposition  au  Comité  où  elle 
parut  ne  pas  devoir  épi'ouver  de  difficultés.  MM.  de  la 
ville  de  Riom  en  furent  d'abord  prévenus  et  par  moi  dans 
la  personne  de  M.  Redon  et  ])ar  M.  Gonin,  rapportcm-  du 
Comité,  et  ils  obtinrent  dos  retards.  J'en  fis  la  jiroposi- 
tion  aux  députés  du  département  a  la  première  assemblée 
particulière  que  nous  tinmes  au  sujet  des  impôts  et  â 
laquelle  se  li'iiiivc  relit  I\1M.  l'Kvêque,  Ixibcrollcs,  lluguet, 
Vimal,  Girot-l'ou/.i)l  et  Bonnefoy. 

»  (Jette  pi'oposition  n'éprouva  aucuiK^  (liirnnlt(',  il  faut 
reniai'(|uer  (pTil  ne  s'y  IrcMiva  aucun  de  Mrssi(Mns  (hi 
Riom  (1).  » 


(1)  V(iir  aussi  d'iiriilni/if  dr^  fninillcs  nniinifiii/  ri   l'niis  ilr  l'oii:ol;  Ooipos 
Biimicfoy,  Clormoiil-l'crraiiJ,  Munl-l-nuis  (1804). 
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RENOUVELLEMENT  DU  CONSEIL  DE  DÉPARTEMENT 
EN  179L 

Aux  élections  de  1791,  il  y  eut  18  membres  à  nommer 
en  remplacement  de  ceux  qui  étaient  sortis  de  l'Assemblée 
par.la  voie  du  sort  et  de  ceux  qui  furent  nommés  dépu- 
tés à  l'Assemblée  législative.  Ce  furent  : 

MM.  Bravard-Lavernière,  électeur  de  la  ville  d'Ar- 
iane. 

Besse  de  Beauregard,  électeur  du  canton  de 
Vertaizon. 

Chandezon,  Jacques-Joseph  (réélu),  électeur  de 
la  ville  de  Besse. 

Huguet,  citoyen  de  la  ville  de  Billom  et  député  à 
l'Assemblée  nationale. 

PouRRAT,  électeur  de  la  ville  d'Ambert. 

Favier,  électeur  du  canton  de  Saint-Gervais. 

Bleton  (réélu),  électeur  du  canton  de  Tauves. 

Fressanges,  électeur  de  la  ville  de  Rioni. 

I.MBERT,  électeur  du  canton  de  Viverols. 

PuRAY  (réélu),  électeur  du  canton  de  Champeix. 

Riberolles,  Barthélémy  (réélu),  citoyen  de  la 
ville  de  Thiers. 

CiiANONi,  électeur  du  canton  de  Vic-lc-Comte. 

Lami,  électeur  du  canton  de  Monton. 

CoNCHON,  électeur  du  canton  do  '^olvic. 

Feuillant,  électeur  du  canton  de  Brassac. 

Perrier,  évêquc  constitutionnel  du  département, 
électeur  de  la  ville  de  Clcrmont. 

Maymat,  Gilbert  (ré(''!u),  électeur  du  canton  de 
Pionsat. 

Fii.krk,  Marcelin  (de  Sugères),  électeur  du  can- 
ton de  Mauzun  (réélu). 
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Les  nouveaux  meir.brcs  du  Directoire  furent  : 

MM.  Peyronnet. 
Bravard. 
Chandezon  (réélu). 
Besse. 
RiBEROLLES  (réélu). 


RENOUVELLEMENT  DES  CORPS  ADMLMSTRATIFS 
ET  JUDICIAIRES  EN  1792. 

Par  un  décret  du  19  octobre  1792,  la  Convention  natio- 
nale fixa  ainsi  qu'il  suit  le  mode  de  renouvellement  des 
corps  administratifs  et  judiciaires,  etc. 

Les  membres  des  Directoires  des  administrations  dont 
la  nomination  était  faite  par  les  membres  du  Conseil 
général  des  administrateurs  qui  les  choisissaient  parmi 
eux  durent,  aux  ternies  du  décret,  être  nommés  par  les 
corps  électoraux  par  scrutin  de  liste  simple  et  séparément 
des  autres  administrateurs  nommés  ensuite  aussi  par 
scrutin  de  liste  simple. 

Le  décret  portait  que  ceux  des  administrateurs 
qui  auraient  réuni  le  plus  de  voix  seraient  suppléants  des 
membres  du  Directoire. 

Conformément  aux  lermos  du  paragiaplie  9  du  même 
décret  (|ui  lixa  pour  le  11  iiovemljre  la  l'éunion  des  corps 
électoraux  au  chef-lieu  du  (hstrict  (pii  suivait  inuuédiate- 
ment  dans  l'ordre  du  tableau  celui  oi'i  avaient  été  tenues 
les  assemblées  électorales  pour  la  nomination  des  déput('s 
a  la  Convention,  l'assemblée  réunie  à  Aml)ert  nomma 
dans  .ses  .séances  di>s  l.'f,  11,  IT)  et  Id  novembre,  dans 
l'ordre  suivant  : 

J'/oriu-riii-  i/i'/ii'ru/  s///ii/ic  :  M.  CiiAiirv  (1(>  ('Icrniont. 
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MEMBRES    DU     DIRECTOIRE    DU    DÉPARTEMENT  : 

MM.  Favier,  de  Saint-Gervais. 
Chandezon,  de  Besse. 
Faucher  fils,  de  Saint-Germain-l'Herm. 
EsPAGNON,  de  Parentignat. 
Besse,  de  Beauregard. 
Beaufrère,  de  Pont-dii-Château. 
GouTAY  aîné,  de  Joze. 
MoLiN,  de  Riom. 

Administrateurs  du  départeinenl  :  MM.  Delsuc,  Jac- 
ques; Noyer-Dubocyt;  Filère,  juge;  Delotz-Daurot, 
de  Tliiers. 

Ces  (iiiatre  premiers  membres  ayant  réuni  le  plus  do 
voix,  fiu'cnt  sup])loants  des  membres  du  Directoire. 

MM.  ViMAL  Flouvat,  d'Ambert. 

Dulin-Lamothe,  Antoine-Annet. 

BouTAREL,  Benoit. 

Marii.lag,  de  Ravel. 

MoRiN,  .Jean-Baptiste. 

Richard,  Annet. 

Pourrat,  Matliias. 

Ciiaurol,  Gabriel-Jean  fils. 

Imbert,  de  Viverols. 

Lacoste. 

Chomette. 

Rouderon. 

Pu  RAY. 

MoussiEii  (Mossier),  de  Ris. 
Fargiîix,  de  Bourg-Lastic. 
BoNi'ii.s,  de  Coudes. 
Petit,  de  Lezoux. 
GoYON,  de  Couipiùre. 
Knjki.vin. 
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MoRNAC  père. 
BoRDE^  deRiom. 
Daugerolles. 

VlALLEVIELLE,  du  Cl'est. 

Le  13  décembre  1792,  l'assemblée  du  Conseil  général 
du  département  coniplétéej  conformément  au  décret  du 
19  octobre,  nomma  pour  son  président  le  citoyen  Imbert; 
pour  vice-président,  le  citoyen  Daugerolles,  et  pour 
secrétaire  le  citoyen  Goigol'x,  Hugues. 

DEUXIÈME  SYSTÈME. 

ADMINISTRATION     CENTRALE. 

L'œuvre  de  la  Constituante  ne  fut  pas  toujours  respec- 
tée par  la  Convention  nationale. 

Bien  des  décisions  de  l'assemblée  monarchique  furent 
révisées  et  adaptées  aux  idées  nouvelles  par  l'assemblée 
républicaine. 

La  division  du  territoire  eut  son  tour  ;  dans  l'intérêt  de 
l'unité  et  de  l'indivisibilité  de  la  République,  le  comité 
de  Constitution  imagina  de  supprimer  les  districts. 

C'était  h.  peu  près  la  reproduction  d'une  idée  de  Mira- 
beau. 

Cette  proposition  qui  fut  présentée  par  Condorcet,  fut 
vivement  combattue,  notaimiicnt  par  Salles,  déi)uté  de  la 
Meurllio.  Aussi,  dans  la  séance  du  2\  mai  1793,  ce  der- 
nier disait  : 

«  Cette  division  territoriale  en  districts  existe,  et  par 
cette  raison  surtout  vous  no  devez  pas  y  toucher  sans  la^ 
plus  urgente  nécessité.  En  général,  les  citoyens  tiennent 
à  cette  institution  parce  qu'ils  en  ont  senti  les  bienfaits.^ 
D'ailleurs,  .savez-vous  dans  quels  inextricables  embarras  j 
vous  vous  jetteriez  si  vous  décrctic/,  une  nouvelle  divi-' 
sion  ? 

»  Pour  les  coiinaitic,  il  faut  avoir  clé  Icnmiii  de  ''cux 
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que  causa  à  l'Assemblée  constituante  la  division  qui  existe 
aujourd'hui. 

»  Plus  de  dix  mille  députés  extraordinaires  arrivèrent 
:ï  la  fois  de  tous  les  points  de  la  France  pour  réclamer 
quelque  établissement. 

»  Il  fallut  mille  fois  recommencer  les  démarcations  du 
territoire  pour  satisfaire  tous  les  intérêts.  Cette  précaution 
n'empêcha  pas  l'assemblée  de  faire  un  grand  nombre  de 
mécontents. 

»  Eh  bien  !  si  vous  changiez  l'ordre  établi  tout  ce  tra- 
vail serait  inutile,  il  faudrait  tout  recommencer.  Vous 
tomberiez  dans  le  même  embarras.  Il  y  a  plus,  les  dépar- 
tements ont  fait  aujourd'hui  de  nouvelles  dettes,  ils  ont 
élevé  de  nouveaux  établissements  et  les  anciennes  charges 
des  provinces  ne  sont  pas  même  encore  liquidées  entière- 
ment. Vous  vous  exposeriez  donc  à  enchevêtrer  ainsi  trois 
ou  quatre  régimes  différents.  » 

Après  une  longue  et  vive  discussion,  la  division  créée 
par  l'Assemblée  constituante  en  départements,  districts 
et  cantons  fut  maintenue  par  la  Convention. 

La  Constitution  du  24  juin  1793  mit  fin  à  l'administra- 
tion des  districts.  Elle  modifia  le  système  de  l'adminis- 
tration de  la  manière  suivante. 

Elle  créa  : 

Dans  chaque  commune  de  la  Ui''\)uh\'u[UG  t/ne  adnn'/iis- 
tration  inuii ic ipa le. 

Dans  chaque  district,  une  adininistralion  intermédiaire. 

Dans  chaque  département,  une  administration  centrale. 

Ces  différents  corps  administratifs  furent  nonunés  à 
i'éiectinn  :  /t'>s  officier.'^  municipaux  par  les  assemblées  de 
conunune;  les  administrateurs  de  districts  et  de  départe- 
ments par  les  assemblées  électorales  de  district  et  de 
département;  les  municipalités  et  les  administrations  re- 
nouvelables tous  les  ans  par  moitié. 
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U administration  centrale  fut  composée,  dans  les  mois 
de  juillet,  août  et  21  i^remiers  jours  de  septembre  1793, 
fin  de  l'an  I,  des  citoyens  : 

Besse.  Molin. 

Chandezon.  Beaufrère. 

Fauchier.  Favier. 

goutay.  espagnon. 

Chauty,  procureur  général  syndic. 
GoiGOi'x,  secrétaire  général. 
SuRMES,  secrétaire  général  intérimaire. 

Pendant  les  huit  derniers  jours  de  septembre  1793, 
commencement  de  l'an  II,  des  citoyens  : 

Favier.  Niepce. 

NOYER-DUBOUYT.  SaULZET. 

Fournial.  Yerniette. 

Bonnet.  Monestier. 

A  partir  de  cette  époque,  figurèrent  à  V Administration 

centrale,  pendant  des  périodes  indéterminées  plu.s  ou 
moins  longues  et  à  diverses  reprises,  sous  le  nom  de  Per- 
manence,  les  citoyens  : 

Noyer-Dubouyt.  Dki.otz-Darrot. 

Enjelvin.  Di;lin. 

BoNFii.s.  Delsic. 

Boutarel.  Archimbaud. 

Petit.  Ciiabroi,. 

Lacoste.  Favikr-Giraui.d  ,    do 

Ciiomette.  Tiiicrs. 

MORNAC.  Baidet. 

Vimal-Flouvat.  Moui.in. 

Dauc.eroi.i.es.  Daubusson,   do  S'-.Iean- 

Poi.rrat.  les-Moiiges. 

Fargeix.  Mazuki.,  d'Antoiiigt. 

ViAi.i.EViELi.E.  Joanny,  d'Issoire. 

1»!  iiAY.  Hi;i  Ml.,  (l'issoirc. 
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Pendant  le  quartier  de  vendémiaire  ou  premier  trimes- 
tre de  l'an  II  (1793-1794),  les  citoyens  : 

Favier.  Bonnet. 

Saulzet.  Laforie. 

noyer-dubouyt.  limet. 

Enjelvin.  Costes. 

BouTAREL,  procureur  général,  syndic. 

Abraham,  secrétaire  général. 

Albarède,  secrétaire  général  par  intérim. 

TROISIÈME  SYSTEME. 

GOUVEKMEMEN'T    RÉVOr.UTIONNAIRE. 
(Période  comprise  dopuis  le  14  fiimaire  an  U  jusqu'au  l"  vcndcmiaire  an  IV.) 

Par  le  décret  du  14  frimaire  an  II,  sur  le  mode  de  gou- 
vernement provisoire  et  révolutionnaire,  la  Convention 
nationale  changea  complètement  la  base  du  système  admi- 
nistratif. Les  Conseils  généraux,  les  présidents,  les  procu- 
reurs généraux  syndics  du  département,  les  procureurs 
syndics  de  districts,  les  procureurs  de  communes  et  leurs 
substituts  furent  supprimés  et  remplacés  par  des  agents 
nationaux,  spécialement  chargés  de  requérir  et  do  pour- 
suivre l'exécution  des  lois,  ainsi  que  de  dénoncer  les  né- 
gligences apportées  dans  cette  exécution  et  les  infractions 
qui  pourraient  se  commettre. 

Ils  (Maionl  autorisés  à  se  déplacer  et  i\  pai'courir  l'arron- 
dissement de  leur  territoire  pour  surveiller  et  .s'r/.s,s7/rc,v 
/i/us  positivement  de  la  stricte  exécution  des  lois. 

Ces  fonctions  furent  déférées  aux  procureurs  généraux 
syndics,  procureurs  syndics,  procureurs  de  conuuunes. 

Ils  étaient  tenus  ainsi  que  tous  les  autres  fonctionnaires 
cliargés  personnellement  par  le  décret  ou  de  requérir 
l'exécution  de  la  loi  ou  de  la  surveiller  plus  particulièrc- 
iiient,  d'entretenir  une  correspondance  exacte  toutes  les 
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décades  ou  tous  les  dix  jours  avec  le  Comité  de  salut 
public  et  le  Comité  de  sûreté  générale. 

L'article  5  de  la  section  III  de  ce  même  décret  supprima 
la  hiérarchie  qui  plaçait  les  districts,  les  municipalités  ou 
toute  autre  autorité,  sous  la  dépendance  des  départe- 
ments, pour  ce  qui  concernerait  les  lois  révolutionnaires  et 
militaires  et  les  mesures  de  gouA'ernement,  de  salut  public 
et  de  sûreté  générale. 

Des  comités  de  surveillance  ou  révolutionnaires  furent 
institués  dans  chaque  chef-lieu  de  district  auxquels  fut 
confiée^  conjointement  avec  les  municipalités,  l'applica- 
tion des  lois  révolutionnaires  et  des  mesures  de  sûreté 
générale  et  de  salut  public^  à  la  charge  de  rendre  compte 
tous  les  dix  jours,  tant  au  comité  de  sûreté  générale  qu'au 
district  de  leur  arrondissement. 

Composés  de  douze  citoyens  d'un  républicanisme 
éprouvé,  ils  étaient  renouvelables  tous  les  trois  mois  par 
moitié.  Les  présidents  et  secrétaires  devaient  être  renou- 
velés tous  les  quinze  jours  et  ne  pouvaient  être  réélus 
qu'après  un  mois  d'intervalle. 

Une  lettre  des  représentants  du  peuple,  membres  du 
comité  de  sûreté  générale  et  de  surveillance  de  la  Con- 
vention nationale  au  représentant  Mit.sf.t,  eu  mission  dans 
le  département,  du  22  fructidor  an  111,  par  laquelle  ils 
l'invitaient  à  organiser  les  nouveaux  comités  révolution- 
naires conformément  au  décret  du  7  fructidor,  donne  pour 
raison  de  cette  mobilité  : 

«  Qu'il  serait  impolitique  de  trop  prolonger  l'existcnco 
des  pouvoirs  entre  les  mains  des  mêmes  individus;  ce 
serait  d'ailleurs  frapper  d'une  espèce  de  pioscription  ceux 
qui  en  auraient  été  éioigm's.   >> 

Pendant  la  durée  do  cette  période,  de  l'an  11  au  1"'  ven- 
dcniiairc  an  IV,  les  administrateurs  ainsi  (pie  toutes  les 
autres  autorités  constituées  furent  noiunu's  i);ir  le  (■oniitr 
de  léijislalion  ou  parles  représenlanis  du  peuple  eu  mis- 
sion. Ceux  alors  en  mission  dans  le  (it'paitenienl,  fur(Mit 
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les  représentants  Musset,  Chazal  et  Delcher  venus  suc- 
cessivement. (Voir  le  décret  de  la  Convention  du  2  frimaire 
an  II.) 

Les  citoyens  qui  composaient  l'administration  pendant 
le  quartier  de  vendémiaire  au  premier  trimestre  de  l'an  II 
restèrent  les  mêmes  pendant  les  trois  autres  trimestres  ou 
quartier  de  nivôse,  germinal  et  messidor. 


AN  III. 

Par  arrêté  du  5  brumaire  an  III,  du  représentant  du 
peuple  Musset,  les  membres  composant  l'administration 
du  département  furent  remplacés  par  les  citoyens  : 

Nicolas,  Joseph-Claude,  avocat,  commissaire  du  pou- 
voir exécutif  près  la  numieipalité  de  Clcrmont,  pour  Cler- 
mont  (1). 

Portrait:  Voir  son  portrait  ci-contre  d'après  une  minia- 
ture de  l'époque  obligeamment  comnumiquée  par  M.  Oscar 
Cohendy,  son  arrière-petit-fiis,  ancien  président  du  Tri- 
bunal de  commerce  de  Clermont. 

BouTAREL,  Benoit  (de  Bromont),  district  de  Riom,  pour 
Iviom. 

Baudet-la-Rociie,  Matliieu-Jcnn  (de  Maringucs),  pour 
Tliiers. 

Vimal-Flouvat,  pour  Ambert. 

Courbayre,  Antoine,  notaire  public  à  Solignat,  pour 
Issoire. 

MoRiN,  Jean-Baptisle,  de  Bosse,  pour  Besso. 

AncniMBAiiD,  Joseph  (de  Saint-(J(îrvais),  pour  Montai- 
gut. 

Mai.ly,  pour  Billom. 


M)  Nous  (lonnorons  la  bingrapliie  de  ce  personnage  sous  le  cliaiiilre  IV  relatif  aux 
t;f)nseillcrs  (le  pr.'fcclure. 
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En  nivôse  et  pluviôse,  Vadministration  se  trouva  com- 
posée des  mêmes  membres,  moins  les  citoj'ens  : 

Vimal-Flouvat,  remplacé  par  le  citoyen  CosTEs,Mtal, 
avoué  à  Ambert; 

Mally,  remplacé  par  le  citoyen  Rougier,  François,  do 
Vic-sur-AUier;  par  arrêtés  le  1'"''  du  5  frimaire  et  le  second 
du  11  du  même  mois. 

QUATRIÈME  SYSTÈME. 

RÉDUCTION   DU   NOMBRE   DES  ADMINISTRATEURS. 

La  machine  administrative  était  savamment  construite, 
mais  les  ressorts  qui  devaient  communiquer  le  mouvement 
n'existaient  point. 

Le  Gouvernement  central,  placé  au  sommet  et  théori- 
quement responsable,  n'avait  pas  la  i)uissaiicc  nécessaire 
pour  se  faire  obéir. 

Les  pouvoirs  locaux  étaient  des  obstacles,  ils  formaient 
de  petites  assemblées  «  délibérant  toujours  et  n'agissant 
jamais  »,  suivant  le  reproche  <iuo  leur  adressa  un  illustre 
historien. 

Étant  collectifs,  ils  étaient  prescpie  iiidt'peiulants  et  par 
suite  plus  portés  à  la  résistance  (pi";ï  la  soumission. 

On  était  enfin  arrive  à  une  multiplicité  de  rouages  deuil 
le  mécanisme  compliqué  ne  pouvait  s(>  mouvoii-  faute  tlVs- 
paco  et  de  matièi'es  (1). 

Au  milieu  de  la  lourmcntc  révolutionnaire,  ces  institu- 
tions furent  iini)uissanlcs  à  assurer  la  cohésion  dos  forces 
de  l'État. 

Les  législateurs  l'ayant  compiis,  par  la  loi  du  1"  ventôse 
an  III,  ils  supprimèrent  la  permanence  des  Conseils  géné- 
raux et  districts  (supprimés  d(''ja  par  le  décret  du  11  fri- 

(ly  Lcn  j-IJcaiiliiu,  (>i;/iiiiisu(iuii  mliiiiinslialui  ni  rmncc  il  iii  .iiiijldirrt. 


NICOLAS  (JosEPii-Ci.AUDi'^ 


Avocal, 

Ailiiiinislrak'iir  du  (l('|i;ulcniciil  du  l'uy  de  Di'uiii' 

en     l'un     III,     IV,     VII.     rlc, 

Nù  ù  Clermoiit  en  ITli.'i 

Mort  dans  la  même  ville. 


DANS   LE   DÉPARTEMENT    DU    PUY-DE-DOME.  369 

maire)  et  réduisirent  provisoirement,  en  attendant  mieux, 
à  cinq  le  nombre  des  administrateurs  du  département. 

Cette  réduction  devait  s'opérer  par  la  voie  du  scrutin 
entre  eux. 

Conformément  à  cette  disposition,  les  administrateurs 
réunis  en  séance  le  13  ventôse  désignèrent  par  la  voie  du 
sort  les  cinq  d'entre  eux  qui  devaient  composer  l'adminis- 
tration du  dépaiHement.  Ce  furent  les  citoyens  : 

Nicolas; 

MoRiN  ; 

Courbayre; 

Baudet; 

ROUGIER. 

Ils  restèrent  en  fonctions  pendant  germinal  et  floréal. 


CINQUIEME  SYSTÈME. 

RÉTABLISSEMENT    DES    DIRECTOIRES    DE    DÉPARTEMENTS 
ET   DE    DISTRICTS. 

La  loi  du  14  frimaire  an  II,  qui  n'était  que  transitoire, 
fut  abrogée  parcelle  du  28 germinal  an  III. 

La  Convention  décréta  que  les  départements  et  les  dis- 
tricts reprendraient  les  fonctions  qui  leur  étaient  déléguées 
par  les  lois  antérieures  au  31  mai  1793  (vieux  style). 

Les  Directoires  de  déparienicnts  furent  de  nouveau 
composés  de  huit  administrateurs  qui  nommèrent  leur 
p/'ésident. 

La  fonction  ûa procureur  général  syndic  fut  rétablie. 

Les  représentants  en  mission  furent  chargés  de  complé- 
ter ou  de  réorganiser  les  Directoires  dans  le  délai  de  deux 
décades. 

Dans  le  même  délai,  les  nominations  furent  faites  \y,\v  le 
Coniilé  de  législation  pour  ceux  des  dcpartemerits  dans 
l'étendue  desquels  il  n'y  avait  pas  de  représentants  en 
missiiiii. 

24 
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En  attendant  ces  nominations,  les  Directoires  désignè- 
rent un  de  leurs  membres  pour  remplir  les  fonctions  de 
procureur  général  syndic. 

En  conséquence  de  ce  qui  précède,  le  Directoire  du 
département  fut  composé  en  prairial  des  citoyens  : 

Nicolas,  Courbayre,  Rougier. 

MoRiN,  élu /j/rsK/e/ii!  par  ses  collègues; 

Farradesche-Gromont,  officier  municipal  de  la  com- 
mune de  Riom; 

Fauchier,  Joseph,  ex-administrateur,  officier  municipal 
de  la  commune  de  Soint-Germain-l'Herm; 

Thévenin,  agent  national  du  district  de  Montaigut; 

Brugière-Laverchère,  procureur  de  la  commune  d'Es- 
coutoux,  district  de  Tliiers. 

Ces  quatre  derniers  nommés  par  le  Comité  de  législa- 
tion par  arrêté  du  21  floréal. 

Procureur  général  syndic,  le  citoyen  Barre,  agent  na- 
tional de  la  commune  de  Clermont. 

Quoique  ces  quatre  administrateurs  nommés  par  le  Co- 
mité de  législation  eussent  tout  d'abord  excipé  de  motifs 
plus  ou  moins  plausibles  pour  décliner  l'honneur  et  le 
danger  de  ces  fonctions,  deux  d'entre  eux  se  déterminèrent 
pourtant  à  accepter. 

Les  démissions  des  citoyens  Fauciiikr  et  Thévenin  ayant 
été  maintenues  et  accei)tées,  le  représentant  du  peuple 
Ciiazal,  on  mission  dans  le  Puy-de-Dôme,  la  Ilaute-Loire, 
le  Cantal,  l'Aveyron  et  la  Lozère,  uonuna  par  arrêtés  des 
11  et  16  messidor,  en  remplacement  du  citoyen  Fauciiii;r, 
le  citoyen  Teyras-Grandval,  propriétaire  de  la  commune 
de  Saint-Amant-Roche-Savine^  et  en  remplacement  du 
citoy(^n  Thévenin  le  citoyen  Jai.adon,  de  Pionsat,  ci- 
devant  juge. 

En  messidor,  Ir  Dln'ctuirc  fut  dune  composé  des  ci- 
toyens : 

!''AUi!ADi:srHi;-('iK()MoNT,  président. 
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Nicolas.  Brugière-Laverchère. 

MoRiN.  Teyras. 

COURBAYRE.  JaLADON. 

ROUGIER. 

Barre,  procureur  rjéndval  syndic. 

Eli  therinidor  :  B.  L,A.\'ERC\ikR\i.,  président. 

Les  mêmes. 

En  fructidor  :  Teyras,  président. 

Les  mêmes. 

Tous  les  administrateurs  furent  les  mêmes  pendant  le 
mois  de  vendémiaire  an  IV,  moins  le  citoyen  Teyras, 
démissionnaire,  qui  fui  remplacé  par  le  citoyen  Bravard- 
Laboisserie,  nommé  au  scrutin  parles  administrateurs. 


AN  IV.  —  NOUVELLE  UUGANISATION. 
SIXIÈME  SYSTÈME. 

ADIUNISTRATION    CANTONALE. 

Le  régime  révolutionnaire  n'ayant  eu  qu'une  organisa- 
tion essentiellement  provisoire  et  toute  de  circonstance,  la 
Constitution  remit  sur  le  tapis  la  division  du  territoire. 

Les  anciennes  discussions  à  ce  sujet  reprirent  plus  fort 
que  jamais. 

La  Connnission  nouvelle  de  ('oïL'^tilutioii  reprenant  les 
amùens  projets  de  suppression  des  districts  avait  chargé 
Daunou  de  les  soutenir  devant  l'Assemblée. 

Celui-ci  et  ses  partisans  s'exprimaient  ainsi  : 

«  En  supprimant  les  districts,  on  donnerait  au  Pouvoir 
exécutif  et  aux  administrations  départementales  une  action 
plus  rapide,  plus  facile  et  moins  compliquée,  on  détrui- 
rait des  corps  souvent  rivaux  qui  ne  font  qu'entraver  la 
mar'clie  du  Gouvernement,  on  enlèverait  en  même  temps 
aux  villes  résidences  d'administration  do  district,  une 
supiématic  souvent  funeste  aux  campagnes,  etc.  » 
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Enfin,  plus  heureuse  qu'à  ses  premières  tentatives,  la 
Commission  de  Constitution  parvint  à  faire  adoptei'  ses 
vues  par  la  Convention. 

Voici  en  quels  termes  cette  importante  innovation  figure 
dans  la  Constitution  du  5  fructidor  an  111  (23  août  1795)  : 

Article  trois. 
La  France  est  divisée  en  départements. 

(Suit  le  dénombrement.) 
La  France  comprenait  à  cette  époque  89  départements, 
sans  compter  les  Colonies  françaises,  divisées  elles-mêmes 
en  départements. 

Article  quatre. 
Les  limites  des  départements  peuvent  être  changées  ou 
modifiées  par  le  Corps  législatif,  mais  en  ce  cas  la  surface 
d'un  département  ne  peut  excéder  cent  myriamètres  carrés 
(400  lieues  carrées  moyennes),  la  lieue  moyenne  étant  de 
2,560  toises. 

Article  cinq. 

Chaque  département  est  distribué  en  cantons^  chaque 
canton  en  communes. 

Les  cantons  conservent  leurs  circonscriptions  actuelles. 

Leurs  limites  pourront  néanmoins  être  changées  ou  rec- 
tifiées par  le  Corps  législatif,  mais  dans  ce  cas  il  ne  pourra 
y  avoir  plus  d'un  myriamétrc...  (deux  lieues  moyennes  de 
2,560  toises  chacune),  de  distance  entre  la  coniuiuno  la 
plus  éloignée  et  le  chef-lieu  de  canton. 

En  ce  (jui  concerne  la  divisi<Mi  <\u  territoire,  la  Consti- 
tution de  l'an  111  fut  complétée  par  la  loi  du  19  vendé- 
miaire an  1\',  (|ui  porte  (art.  5)  que  les  administrations J 
centrales  seront  placées  dans  les  lieux  indiqués  par  le  ta- 
bleau y  annexé  dans  Iccpicl  liguraient  89  départements. 

Voici,  d'après  le  Mémoire  historique  i\c.  M.  Cohondy, 
page  286,  la  division  administrative  du  dc'partemcnt  du 
Puy-dc-Douie,  d'après  la  Constitution  de  l'an  111. 
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TARLEAU  ALPHABÉTIQUE  des  noms  des  municipalités  de 
canton  (formées  par  la  réunion  des  aijents  municipaux  de  plu- 
sieurs communes)  et  des  municipalités  des  communes  dont  la 
population  excédait  5,000  luihitants. 


Sï 

NOMS 

NOMBHE 

o|. 

des 

NOMS 

dcsonllecles 
qui  cunipDseut 

r 

MUNICIPALITÉS    DES  CIIMMDNES 

des 

rniimiiliss' 

o  s 

doQt  la  population  escëde 

MlSrcIPALITÉS   DE   (  ANTOSS. 

ÛL^  nouvelles 
niQi.icipaliIes 

1 

6,000  liabitanis. 

de  cauious. 

Aigueperse  (1), 

Chaptuzat  et  Mont- 

pensier. 

3 

2 

Aigueperse. 

10 

3 

Ambert  et  la  cam- 

pagne. 

1 

4 

Ambort. 

5 

5 

Ardes. 

12 

6 

Ariane. 

9 

7 

Artonne. 

8 

8 

Aubières. 

4 

9 

Augerolles. 

3 

10 

Beauniont. 

4 

11 

Besse. 

7 

12 

Billom. 

1 

13 

Billom, 

2 

14 

Bourg-Lastic. 

ï 

15 

Brassac. 

7 

16 

Cebazat. 

4 

17 

Chamalières. 

8 

18 

Champei.x. 

13 

19 

Cliàteldon. 

8 

20 

Chauriat. 

4 

21 

Clerinon  t-Ferru  ml . 

1 

22 

Comliroiiile. 

9 

23 

(^lornoii. 

3 

24 
25 

Courpières. 
Cunlliat. 

(1 

4 

26 

Egliseneuve. 

(> 

27 

Ennozat. 

8 

28 

Gerzut. 

4 

29 

C.int. 

8 

30 

llcniH'nt. 

(; 

31 

Issoire. 

1 

32 

Issoire. 

!l 

(1)  Lps  villes  (l'Aigiieperse,  Amberl,  Issoire,  Uioni  et  Tliiers  formenl  à  elles  seules 
uni!  administration  muuici|iale  ii  raibon  de  leur  pnpulation.  l'ne  municipalité  de  canton 
ligure  en  outre  sous  leur  nom  pour  la  réunion  des  collectes  qui  les  avoisinenl. 
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"x 

^OMS 

NOMRRE 

ê-ii 

des 

NOMS 

des  colleiles 

'a  — 

qui  coiii|"ise]ii 

V  -^ 

MDMCIPALITÉS   DES   COMMCNES 

des 

l'ari-oridiss' 

doiil  la  population  excède 

MCSICIPALITÉS  IlE  CANTONS. 

des  nouvelles 
uiiinicipalités 

33 

5  000  habitants. 

de  cantons. 

La  Montg-ie. 

9 

34 

La  Roche-Blancho. 

4 

35 

La  Tom--Saint-Pardoux. 

6 

3i; 

Lezous. 

7 

37 

Manzat. 

6 

38 

Maringues. 

7 

39 

Mai-sat. 

5 

41) 

Mauzun. 

8 

41 

Menat-Neuve-Eglise. 

II 

42 

Miretteui's. 

6 

43 

Montaigut. 

10 

44 

Montel  de-Gelat. 

(i 

45 

Murols. 

5 

4(5 

Nesehers. 

4 

47 

Olby. 

8 

48 

Olliergues. 

5 

49 

Pionsat. 

10 

50 

Plauzal. 

3 

51 

Ponlaumur. 

7 

52 

Pontgibaud. 

() 

53 

Pont-sur-Allicr. 

3 

54 

Handaii. 

8 

55 

Riom. 

1 

56 

Hiom. 

(i 

57 

Hocliefort. 

7 

58 

Sainl-AUyre  et  Monlon. 

2 

59 

Saint-Aniant-Roche-Savino. 

5 

1)0 

Saint-Aiiianl-Tallondo. 

9 

(il 

Saiiil-Aiilliôiiie. 

4 

(i2 

Siiinl-doniiain-Leiiibron. 

11 

(i3 

Siiint-doniiiiiii-rileriii. 

9 

(ii 

Saiiit-dprvais. 

10 

05 

SuiiU-Marlial-les-Marli'cs. 

3 

m 

Sainl-Roiiii. 

4 

67 

Saliiiérangcs  et  Ravel. 

8 

68 

Siitixillaiiges. 

13 

()9 

■Lnivcs. 

7 

70 

Tliiors. 

1 

71 

i  liioi's. 

2 

72 

Tours. 

6 

73 

Voiiai/.on. 

5 

74 

Vie  sm--Alli(>i'. 

7 

75 

ViviM'ols. 

"i 

76 

\odnl,l... 

il) 

77 

\nll,,r.-\'ili,<. 

2 

78 

Volvir. 

(S 

'I..l,,l  ,1,.     ,,,ll,.,lr- 

iTii 
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Comme  on  le  voit  par  ce  tableau,  la  division  adminis- 
ti'ative  de  l'an  IV  consistait  en  78  municipalités  de  cantons 
qui  comprenaient  470  communes. 

ORGANISATION    ADMINISTRATIVE. 

Au  Conseil  général  et  au  Directoire  chargés  de  l'admi- 
nistration dans  chaque  département,  la  nouvelle  Consti- 
tution ajoutait  une  Administration  centrale  composée  de 
cinq  membres  renouvelables  tous  les  ans  par  cinquième. 

Dans  chaque  cardon,  on  institua  une  administration 
municipale  au  moins. 

Les  Municipalités  de  cantons  étaient  formées  de  la  réu- 
nion des  agents  municipaux  de  chaque  commune  à  la  tète 
de  laquelle  il  y  eut  un  président  choisi  dans  tout  le  canton. 

Toute  commune  dont  la  population  était  au-dessus  de 
5,000.  habitants  eut  pour  elle  seule  une  administration 
municipale. 

Dans  chaque  comnume  inférieure  à.  5,000  habitants,  il  y 
eut  un  agent  municipal  et  un  adjoint. 

Les  membres  de  toute  administration  municipale  étaient 
nommés  pour  deux  ans  et  renouvelables  chaque  année  par 
moitié. 

Les  membres  des  administrations  déi)artementales  et 
municipales  pouvaient  être  réélus  une  fois  sans  intervalle; 
mais  après  avoir  été  deux  fois  élus  membres  de  ces  admi- 
nistrations et  en  avoir  rempli  les  fonctions  en  vertu  do 
l'une  et  de  l'autre  élection,  ils  ne  pouvaient  être  réélus  do 
nouveau  qu'après  un  intervalle  de  deux  années. 

Dans  le  cas  où  un(î  administration  départeracntale  ou 
municipale  perdrait  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  par 
mort,  démission  ou  autrement,  les  administrateurs  restants 
l)Ouvaicnt  s'adjoindre  en  remplacement  des  administra- 
teurs temporaires  pour  exercer  en  cette  qualité  juscpTaux 
élections  suivantes. 

Les  administrations  municipales  étaient  subordoiuiéos 
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aux  administrations  de  département  et  celles-ci  aux  minis- 
tres. 

En  conséquence,  les  ministres  pouvaientannuler,  cliacun 
dans  son  service,  les  actes  des  administrations  de  départe- 
ment, et  celles-ci  ceux  des  administrations  municipales, 
lorsque  ces  actes  étaient  contraires  aux  lois  ou  aux  ordres 
des  autorités  supérieures. 

Les  ministres  pouvaient  aussi  suspendre  les  administra- 
teurs de  département  et  ceux-ci  avaient  la  même  préro- 
gative à  l'égard  des  membres  des  administrations  munici- 
pales, mais  aucune  suspension  ni  annulation  n'était  défini- 
tive que  ])ar  la  confirmation  formelle  du  Directoire  exécutif. 

Le  Directoire  pouvait  également  annuler  innuédiatement 
les  actes  de  ces  administrations,  suspendre  ou  destituer 
les  administrateurs  et  les  envoyer  devant  les  tribunaux 
du  département  s'il  y  avait  lieu. 

Tout  arrêté  portant  cassation  d'actes,  suspension  ou  des- 
titution d'administrateurs  devait  être  motivé. 

Le  Directoire  pouvait,  en  cas  de  destitution  des  cinq 
membres  d'une  administration  départementale,  pourvoir 
à  leur  remplacement  jusqu'à  l'élection  suivante;  mais,  en 
ce  cas,  les  suppléants  provisoires  ne  pouvaient  être  que  les 
anciens  administrateurs  du  département. 

Il  fut  institué  auprès  de  chaque  administration  départe- 
mentale et  municipale  pour  surveiller  et  recpiérir  l'exécu- 
tion des  lois  un  commissaii'c  nommé  par  le  Directoire  exé- 
cutif et  révocable  à  volonté. 

Il  devait  être  âgé  de  25  ans  au  moins,  domicilie'  depuis 
un  an  dans  la  localité  où  siégait  son  administration  et  était 
tenu  d'y  résider. 

Il  devait  assister  à  toutes  les  délibérations  ;  il  n'en  pou- 
vait être  ])ris  aucune  qu'après  qu'il  avait  été  entendu. 

Il  n'avait  eu  aurun  cas  voix  dt'libérativt». 

Le  vice  commun  et  capital  do  ces  administrations,  col- 
lectives, était  de  réunir,  confondues  entre  leurs  mains,  l'ac- 
tion, la  dc'lihc'ration  et  la  juridiclion.ot  par  suite  (le  conf("rer 
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l'administration  active,  refusée  aux  procureurs  généraux 
syndics,  à  leurs  Directoires  composés  de  plusieurs  mem- 
bres qui  délibéraient  toujours  et  n'agissaient  jamais  ;  un 
autre  vice,  bien  fait  pour  engendrer  l'anarchie,  était  l'ab- 
sence presque  complète  de  liens  entre  ces  administrations 
et  l'administration  centrale.  —  Le  gouvernement  central 
était  en  efïet  imparfaitement  représenté,  ainsi  que  nous 
venons  de  le  voir,  par  des  connnissaires  nommés  par  lui 
et  chargés  uniquement  de  surveiller  et  requérir  l'exécu- 
tion des  lois. 

La  commune  n'existait  plus,  elle  était  absorbée  par  le 
canton  ;  tous  les  pouvoirs  étaient  confondus  et  l'Etat  n'hé- 
ritait même  pas  des  droits  qui  étaient  enlevés  aux  admi- 
nistrations locales. 

Les  municipalités  cantonales  n'avaient  abouti  qu'à  un 
inutile  déplacement  de  l'autorité  domestique  sans  avoir 
porté  les  affaires  locales  assez  près  de  l'œil  du  Gouverne- 
ment pour  qu'il  put  les  saisir. 

«  Si  le  système  de  1789,  a  dit  Bonjoan,  était  plus  propre 
à  la  délibération  qu'à  l'action,  celui  de  l'an  111  n'était 
propre  ni  à  l'une  ni  à  l'autre. 

»  Trop  nomi)reuses  pour  agir,  les  municipalités  de  can- 
tons ne  l'étaient  pas  assez  pour  délibérer  et  surtout  pour 
représenter  les  intérêts  divers  de  l'arrondissement  muni- 
cipal. 

•>  D'un  autre  côté,  le  renouvellement  trop  fréquent  des 
officiers  municipaux  ne  leur  permettait  pas  d  acquérir 
l'expérience  des  affaires  et  rendait  impossible  l'esprit  de 
suite,  si  nécessaire  cependant  au  succès  de  toutes  les  en- 
treprises. » 

Voici  quelle  fut  la  nouvelle  administration  : 

En  vertu  du  décret  de  la  Conventi(jn  du  l"'  vendé- 
miaire an  IV,  portant  convocation  des  assemblées  élec- 
torales ,  l'assemblée  des  électeurs  du  département  du 
Puy-de-Dôme,  convoquée  à  Tliicrs  le  20  vendémiaire, 
procéda,  dans  sa  séance  du  24,  à  la  nomination  des  cinq 
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citoyens  qui  devaient  former  l'administration  dit  dépar- 
tement et  qui  furent  les  citoyens  : 

Chollet-Beaufort;  Besse  ;  Desrib'es,  d'Issoire  ; 
Vimal-Lajarrige,  d'Ambert;  Baudet-Lafarge. 

La  nouvelle  administration  prit  possession  le  5  bru- 
maire. 

Dans  sa  séance  du  8  brumaire,  elle  nomma  commissaire 
provisoire  du  Directoire  exécutifle  citoyen  Chandezon,  de 
Besse;  secrétaire  général  du  département,  le  citoyen  La- 
barthe,  Michel. 

Elle  pourvut  aussi,  le  même  jour,  à  la  nomination  de 
commissaires  provisoires  près  les  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle des  districts. 

Par  arrêté  du  Diroctoireexécutif,  en  date  du  28  brumaire, 
le  citoyen  Tiolier,  homme  de  loi,  fut  nom-mé  commissaire 
du  Directoire  exécutif  près  V  Administration  départemen- 
tale, mais  il  n'exerça  ces  fonctions  que  jusqu'au  10  fri- 
maire suivant  ;  l'arrêté  l'ayant  nommé  fut  rapporté  et 
nomma  ;\  sa  place  le  citoyen  Madieu,  qui  fut  presque 
aussitôt  révoqué.  Ces  fonctions  furent  remplies  par  inté- 
rim par  le  cito3'en  Vimai.-Lajariuge,  administrateur  jus- 
qu'au 1^'"  germinal,  jour  de  l'installation  du  citoyen  Bou- 
TAREL,  Benoît. 


ADMIXISTKATION  DE  L'AN  V. 


L'aduiiuistratiou  on  l'an  \'  fut  la  mémo  (ju'cn  l'an  IV, 
moins  le  citoyen  Bosse,  qui  donna  sa  (kMuission  et  fut 
remplacé  par  lo  citoyen  Tioi.iKii,  nonuuc  lors  de  l'assoin- 
bléo  électorale  tenue  à  ('leriuont  le  ',.'0  gci'niinal  et  jours 
suivants. 

Le  2G  gcnniual,  joui' do  rinslalLitiou  Ai^  vr  nouvel  ad- 
minislratoin',     r,\diiniii^1i:itioii     l'iul  ,     conrnrnK'niont    ;ï 
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l'article  13  de  la  loi  du  21  fructidor  an  111,  pour  son  pré- 
sident le  citoyen  Baudet-Lafarge  et  pour  son  vice-pré- 
sident le  citoyen  Tiolier. 


ADMINISTRATION  DE  L'AN  VI. 

L'Administration,  en  l'an  VI,  fut  la  même  qu'en  l'an  V 
jusqu'au  5  vendémiaire ,  époque  ;>  laquelle  fut  installé 
le  citoyen  Fournier,  Jean-Baptiste-Guillaume-Beaoît, 
nommé  administrateur  temporaire  conformément  à  l'ar- 
ticle 188  de  l'acte  constitutionnel,  en  remplacement  du 
citoyen  Tiolier,  démissionnaire  du  2  vendémiaire. 

Les  élections  qui  eurent  lieu  cette  année  en  floréal,  â 
Clermont,  sont  remarquables  par  une  scission  qui  se 
forma  dans  l'assemblée  électorale. 

L'assemblée  se  divisa;  la  portion  scissionnaire  alla  tenir 
ses  séances  dans  le  local  des  Cliaritains  (aujoui'd'hui  la 
Bibliothèque).  Conformément  aux  termes  de  l'article  73 
de  la  loi  du  22  prairial,  ses  opérations  furent  annulées  et 
celles  de  la  fraction  qui  avait  tenu  ses  séances  dans  le  local 
des  Ursulines  furent  déclarées  valables. 

Les  citoyens  appelés,  dans  cette  élection,  à  l'admi/tis- 
tralion  départementale,  furent  le  citoyen  Fournier,  admi- 
nistrateur temporaire  de  Menât,  et  le  citoyen  Godivel,  en 
l'emplacement  du  citoyen  Baudet,  nonnné  aux  mêmes 
élections  membre  du  Conseil  des  Cinq-Cents.  Dans  leur 
séance  du  7  prairial,  les  adiuinistrateurs  procédèrent  à 
l'installation  du  citoyen  Gouivia.  et  rerurcut  la  démission 
•  lu  citoyen  FouRNii;it. 

En  conséquence  de  cette  démission  et  conformément  à 
l'article  188  de  l'acte  constitutionnel,  ils  nommèrent  dans 
la  séance  du  21  prairial,  administrateiu'  temporaire  le 
citoyen  Tailiiardat,  commissaire  du  Directoire  exécutif 
|)rès  l'administration  muuici|)ale  du  canton  de  Montaigut, 
dont  la  non-acceptation,   pour  raison  modestement  allé- 
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guée  d'insuffisance  de  capacités,  fut  admise  par  les  admi- 
nistrateurs dans  leur  séance  du  25  prairial. 

Ils  nommèrent  pour  le  remplacer  le  citoyen  Chandezon, 
Pieire-Antoine,  commissaire  du  Directoire  exécutif  près 
l'administration  municipale  du  canton  de  Rochefort,  et 
l'installèrent  en  sa  qualité  d'administrateur  temporaire 
dans  leur  séance  du  28  prairial. 

L'administration  comprenait  alors  les  citoyens  : 

CholleTj  président  ; 

Desribes,  administrateur  ; 

Vimal-Lajarrige,  administrateur  ; 

GoDiVEL,  administrateur, 

Et  Chandezon,  administrateur  temporaire. 

La  suppression  des  districts  fit  des  mécontents,  mais  le 
régime  de  la  Terreur  avait  tellement  habitué  les  gens  au 
mutisme  que  les  mécontentements  n'osaient  se  produire 
au  dehors. 

Cependant,  vers  le  commencement  de  l'an  VI,  l'atten- 
tion du  Gouvernement  fut  appelée  de  nouveau  sur  l'orga- 
nisation territoriale. 

Justement  préoccupé  de  la  nécessité  qu'il  y  avait  à  sup- 
primer les  rouages  multiples  dont  le  mécanisme  compliqué 
entravait  la  marche  de  la  machine  administrative  et  gre- 
vait inutilement  les  populations  d'un  surcroit  d'imposi- 
tions, le  7  frimaire,  le  ministre  de  l'intérieur  adressa  aux 
administrateurs  des  départements  une  circulaire  dans  la- 
quelle il  demandait  quels  étaient  les  changements  et  les 
rectifications  dont  les  cantons  pourraient  être  suscep- 
tibles. 

L'adniinistiation  du  département  du  Puy-de-Dôme  se 
trouva  dans  la  mémo  situation  qu'en  l'an  III;  les  réclama- 
tions qui  s'étaient  faites  piécédenmient  recommencèrent 
de  plus  belle,  il  en  survint  d'autres  nouvelles.  Entin,  mal- 
gré toutes  ces  dissidences  d'intérêts  particuliers,  de  toutes 
ces  démarches  qui  étaient  suggérées  par  l'égoïsme  le  plus 
exagéré,  les  administrateurs,  pt'iiétrés  (1(>  leur  devoir,  sou- 
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cieux  avant  tout  de  l'intérêt  général  qu'il  y  avait  à  accom- 
plir cette  l'éforme,  finirent  après  de  nombreuses  et  pénibles 
études  par  proposer  au  Gouvernement  un  tableau  de  cir- 
conscriptions des  cantons  les  réduisant  à  quarante-neuf 
qui  étaient  (1)  : 

Population.  Population. 

12.468    Champeix 11.150 

Rochefort 9.582 

Montel-de-Gelat 6.328 

Pionsat 7.628 

Montaigut 8.356 

Menât 9.097 


7.231 

5.447 


Ardes 

Vodable 

Issoire  intérieur,. . . 

id.     extérieur 11-  649 

Jumeaux 9.217 

Sauxillanges 11.357 

Saint-Germain-l'Herm .  12 .  224 

Ariane 12.750 


82.343 

Anthôme 

. ..     10.190 

Ambert  intérieur. . . . 

...       5.670 

id.     extérieur.... 

. ..     15.023 

. ..       9.746 

Cunlhat 

...     13.851 

Vio-sur- Allier 

...       8.393 

Billom  intérieur 

. ..       5.872 

id.       extérieur.... 

...     13.529 

82.274 

Saint-Gervais 
Bourg-Laslic. . 

Hermont 

Tauves 

Latour 

Egliseneuve . . 


52.141 

8 

.176 

5. 

921 

7, 

,579 

6, 

.180 

8, 

.334 

4. 

549 

40. 

739 

Courpiére 14.761 

I.ezoux 12.524 

Thiers  intérieur 12.815 

id.      extérieur 12.063 

Maringues 13.965 

Châloldon 10.683 

Aigucperse  intérieur. . . .  5.673 

id.          extérieur...  13.391 

95.875 


Combronde 8.130 

Riom  intérieur 13 .  179 

id.    extérieur 13.406 

Manzat 8.456 

Pontgibaud 11.056 

Pontaumur 6.706 

Pont-sur-Allior 15.880 

Martres-de-Voyre 10.665 

87.478 


Bosse 8.590 

Clermont 21.109 

Beaumont 11.996 

Cebazat 7.951 

Saint  Amant 11.464 

64.110 


Total  de  la  population   du   déparlcniont  en  l'an  VI   (1797-1798) 
504.960  habitants. 


(1)  Voir  fli'iiiiiiir  /lisloririiif  ic  Coliendy,  page  297. 
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Le  projet  général  de  réduction  des  cantons  que  présenta 
le  Gouvernement  d'après  les  diverses  propositions  des 
départements  vint  en  discussion  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents  à  la  séance  du  3  frimaii-e  an  VII  (23  novembre  1798) 
et  ne  fut  pas  adopté.  Le  Conseil  se  prononça  pour  l'ajour- 
nement. Le  nombi'e  des  cantons  resta  donc  le  même  :  78. 
Le  coup  d'État  du  18  brumaire  an  VllI  étant  venu  à  peu 
près  modifier  les  formes  et  les  conditions  du  gouverne- 
ment, une  nouvelle  Constitution  fut  édictée  qui  apporta 
de  notables  changements  dans  la  division  territoriale  et 
administrative  de  la  France. 

L'article  1*''  de  cette  Constitution  du  22  frimaire  an  Mil 
(15  décembre  1799)  posait  en  principe  la  résurrection 
partielle  des  districts  sous  le  nom  d'arrondissements  com- 
munaux. 

Ces  principes  furent  développés  dans  la  loi  du  22  plu- 
viôse an  VIII  que  nous  verrons  ci-après. 

Nous  allons  auparavant  indiquer  comment  se  compo- 
sait l'administration  du  département  du  Puy-de-Dôme  en 
l'an  VII. 


ADMINISTRATION  DE  L'AN  VII. 

Aux  élections  qui  eurent  lieu  en  germinal  :ï  Clermont, 
les  citoyens  Nicolas,  commissaire  du  Directoire  exécutif 
près  l'Administration  numicipalc  do  Clermont,  ancien 
administrateur,  ot  Moulin,  conuiiissaire  du  Directoire  exé- 
cutif près  l'Administration  municipale  du  canton  de  Latonr, 
furent  nommésauxdeux  places  vacantes  dans  l'administra- 
tion; le  premier  pour  cinq  ans  en  remplacemciu  du  citoyen 
Chollot,  membre  sortant  désigut"  i)ar  la  voie  du  sort,  le 
.second  pour  trois  ans  ou  rempiacciiu'iit  du  ciloyon  Chan- 
dc/.on,  administrateur  temporaire,  conformément  â  l'ar- 
ticle 3(i  de  la  Constitution,  aux  lois  du  28  ventôse  an  V  et 
du  (>  germinal  ;ui  \'I,  .section  jji'cmière  du  chapitre  2  de 


DANS   LE   DÉPARTEMENT   DU    PUY-DE-DOME.  383 

rinstruetioii  k  lu  suite.  Leur  installation  eut  lieu  le  IG  llo- 
réal.  Le  24  messidor  eut  lieu  celle  du  citoyen  Rouillon, 
nommé  commissaire  du  Directoire  exécutif  en  remplace- 
ment du  citoyen  Boutarel,  par  arrêté  du  Directoire  du  16 
du  même  mois. 

L'Administration  resta  donc  ainsi  composée  jusqu'au 
18  brumaire  an  VIII,  avec  MM.  Desribes,  Vimal-Lajar- 

RIGE,     GODIVEL,     NiCOLAS,   MoULIN,    BoUTAREL,     COniltiis- 

sd.ire  (In  Diix'ctoire  exécutif,  Labarthe,  secrétaire  (jéiié- 
ral. 

Après  le  18  brumaire  an  VIII  qui  amena  la  chute  du 
Directoire  et  la  création  du  Consulat,  le  commissaire  du 
Directoire  exécutif  prit  le  titre  de  Commissaire  du  Gou- 
vernement. 

Par  arrêtés  des  Consuls  de  la  République  du  28  bru- 
maire, le  citoyen  Desribes,  président  de  l'administration 
centrale  du  département  fut  nommé  commissaire  des 
consuls  de  la  République  en  remplacement  du  citoyen 
RouiiJ.ON  et  fut  installé  le  7  frimaire. 

Le  même  jour  l'Adiuinistration  nomma  administrateur 
temporaire,  en  remplacement  du  citoyen  DESRUtEs,  le 
citoyen  IluouET,  ex-d(''puté. 


AN  VIII.    —  ORGANISATION  TERRITORIALE 
ET  ADMINISTRATIVE. 

SEl'TIEMi:  SYSTK.MH. 

CRÉATION    DES    PRÉFECTURES,    SOUS-PRÉFECTURES   ET    MAUllES, 

Ainsi  (pic  nous  l'avons  dit  plus  haut,  les  principes  posés 
par  l'article  1""  de  la  Constitution  du  22  frimaire  an  \'11I 
(15  décembre  1799)  furent  développés  et  appliques  [)ar  la 
loi  du  22  pluviôse  an  VIII,  promulguée  le  28  pluviôse 
an   \'III  (17  février  1800)    qui  détciniina   la  division  du 
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territoire  de  la  République  en  départements  et  eu  arron- 
dissements communaux,  et  qui  fixa  les  règles  du  système 
administratif  qui  nous  régit  aujourd'hui. 

ADMINISTRATION    DU    DÉPARTEMENT.    —   PRÉFETS. 

La  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  —  la  grande  loi  d'adminis- 
tration, comme  on  l'appelle  à  juste  titre  —  a  réalisé  l'unité 
administrative  jusque-là  péniblement  cherchée.  Elle  a 
.séparé  l'action,  la  délibération  et  la  juridiction  adminis- 
tratives ;  à  côté  des  autorités  ou  agents  chargés  de  l'admi- 
nistration active,  elle  a  placé  des  conseils  chargés  de  la 
délibération  et  des  tribunaux  chargés  de  la  juridiction 
administrative. 

A  la  place  du  système  des  administrations  collectives 
sans  lien  avec  le  pouvoir  central  créé  par  l'Asscnibloe 
Constituante  et  conservé  sous  une  forme  dilTércnte  par  la 
Convention,  la  Constitution  du  22  frimaire  et  la  loi  du 
28  pluviô.se  an  VIII  ont  introduit  le  double  pi'incipe  do  l'u- 
nité d'agent  :  Agir  est  le  fait  d'un  seul,  et  de  la  hiérarchie 
administrative  fortement  rattachée  au  pouvoir  exécutif. 

Ces  principes  sont  restés  la  base  fondamentale  de  l'or- 
ganisation administrative  do  la  France,  ils  sont  appliques 
aux  quatre  degrés  hiérarchiques  de  l'administration  active, 
occupes  : 

1°  Par  le  Clwl'de  FElat  qui  préside  à  l'administration 
générale  de  la  France  ; 

2°  Parles  Ministres  qui  dirigent  cliaquo  grand  service 
administratif  ; 

3"  Par  les  Pré/cis  qui  administrent  les  départcmenls  ; 

I'"t  A"  par  les  il/«//'c's  qui  administrent  les  comnnines. 

Tous  relevant  ])ar  des  liens  étroits  pour  les  Ministres  et 
les  Préfets,  réels,  liicti  (pTalTaiblis  dans  certains  cas  parla 
législation  relative  à  leur  élection,  ])ar  les  Maires. 

La  li'gislation  coiisnlairo  do  l'au  \\\\  (|iii  a  fondé  l'ac- 
tion sni'  ruiiil('',  a  fondi'  |;i  (li'iilx'i-atinii    siii-  le  n()rni)r('  on 
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plaçant  près  du  fonctionnaire  unique  qui  agit,  un  ou  plu- 
sieui's  conseils  chargés  de  pourvoir  à  la  délibération  qui 
prépare,  dirige,  éclaire  ou  contrôle  l'action. 

Ainsi  près  du  Cliefde  l'État  et  des  Ministres  se  trouvent 
placés  le  Conseil  cVÉtat,  et  dans  chaque  ministère  des 
Conseils  spéciaux  afférents  à  chaque  branche  du  service  ; 
près  du  Préfet  le  Conseil  général  du  département  ;  en  son 
absence  et  élue  par  lui  la  Commission  départemetitale  qui 
a  été  la  seule  modification  portée  à  la  Constitution  de 
l'an  VIII  par  la  loi  du  10  août  1871  dont  nous  parlerons 
ci-après,  et  le  Conseil  de  préfecture  dans  les  cas  nombreux 
où  celui-ci  fonctionne  non  comme  tribunal,  mais  connue 
Conseil  administratif. 

Prés  du  Maire  est  aussi  |)lacé  le  Conseil  municipal. 

Parlons  d'abord  du  Préfet,  du  Conseil  de  préfecture  et 
du  Conseil  général  du  département. 

L'Administration  départementale  fut,  ainsi  que  nous 
venons  de  le  dire,  composée  d'un  Préfet,  d'un  Conseil  de 
préfecture  et  d'un  Conseil  général  du  département. 

Le  Préfet  fut  seul  chargé  de  l'administration  dans  son 
département. 

Il  fut  établi  trois  classes  de  départements  quant  au 
nombre  des  conseillers  de  préfecture  et  des  conseillers 
généraux. 

La  première  qui  comprenait  vingt-neuf  départements, 
dont  celui  du  Puy-de-Dome  faisait  partie,  eut  dans  chacun 
d'eux  un  Conseil  de  préfecture  composé  de  cinq  membres 
et  un  Conseil  général  composé  de  vingt-quatre  membres. 
Un  secrétaire  général  do  préfecture  avait  la  garde  des 
papiers  et  signait  les  expéditions. 

Les  conseils  de  la  deuxième  classe,  qui  comprenait  dix- 
neuf  départements,  furent  composés  les  premiers  de  quatre 
membres,  les  seconds  de  vingt  seulement. 

El  enfin  les  cinquante  départements  de  la  troisième 
classe  n'eurent  que  trois  conseillers  de  préfecture  chacun 
et  seize  conseillers  généraux  de  département. 
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ADMINISTRATION   DE    L  ARRONDISSEMENT.  —    SOUS-PRÉFET. 

L'art.  8,  §  2,  portait  que  dans  chaque  arrondissement  il 
y  aurait  un  Sous-Préfet  et  un  Conseil  d'urroiidissement 
composé  de  onze  membres. 

Le  Sous-Préfet  fut  chargé  des  fonctions  qu'exerçaient 
les  administrations  municipales  et  les  commi'=;saires  du 
pouvoir  exécutif. 

Le  Conseil  d'arrondissement  s'assemblait  chaque  année. 
Il  nommait  un  de  ses  membres  président  et  un  autre  pour 
secrétaire. 

Il  faisait  la  répartition  des  contributions  indirectes  entre 
les  villes,  bourgs  et  villages  de  l'arrondissement;  il  expri- 
mait une  opinion  sur  l'état  et  les  besoins  de  rarrondisse- 
ment  et  le  transmettait  au  Préfet. 

MUNICII'AI.ITÉS. 


L'art.  12  du  §  3  établissait  que  dans  les  villes,  bourgs  et 
autres  lieux  pour  lesquels  il  y  avait  un  agent  municipal  et 
un  adjoint,  et  dont  la  population  n'excédait  pas;;?, 500  habi- 
tants il  y  aurait  un  maire  et  un  acijoi/it;  dans  les  villes  ou 
bourgs  de  2,.j00  à  5,000  habitants,  un  nmirc  ci  (/ca.r 
ailjoinls  ;  dans  les  villes  de  5,000  à  10,000  habitants,  un 
maire,  deux  adjoints  et  un  commissaire  de  police  ;  dans 
les  villes  dont  la  population  excéderait  10,000  habitants, 
outre  le  maire,  dea.r  adjoints  et  un  commissaire  de  police, 
il  y  aurait  \m  adjoint  par  20,000  habitants  d'cxci-dant  et 
un  commissaire  \yav  10,000  d'excédant. 

Les  maires  et  les  adjoints  devaient  rouqtlir  les  fonctions 
administratives  exercées  alors  i)ar  l'agcMit  iiiunicii)al  et 
l'adjoinl,  cl  rclali\cniciit  à  la  police  et  à  Vv\:\\  ci\il  ils 
devaient  iciiiplii'  les  foiictious  ;dors exercées  par  les  admi- 
nistrations iiuiiiici[)ales  de  canton,  les  agents  mniiicipaux 
et  les  adjoints. 
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DES   NOMINATIONS. 

Le  §  4,  art.  18,  établissait  que  le  Premier  Consul  noiii- 
merait  les  Préfets,  les  Conseillers  de  préfecture,  les  mem- 
bres des  Conseils  généraux  des  départements,  le  Secrétaire 
général  de  préfecture,  les  Sous-Préfets,  les  membres  des 
Conseils  d'arrondissements,  les  Maires  et  Adjoints  des 
villes  de  plus  de  5,000  habitants,  les  Commissaires  géné- 
raux de  police  et  Préfets  de  police  dans  les  villes  où  il  en 
serait  établi. 

L'art.  19  mentionnait  que  les  membres  des  Conseils 
généraux  de  département  et  ceux  des  Conseils  d'arrondis- 
sement seraient  nommés  pour  trois  ans  et  pouvaient  être 
maintenus. 

Les  Préfets,  d'après  l'article  20.  nommaient  et  avaient 
le  droit  de  suspendre  de  leurs  fonctions  les  membres  des 
Conseils  municipaux  ;  ils  nommaient  et  pouvaient  sus- 
pendre les  maires  et  adjoints  dans  les  villes  dont  la  popu- 
lation était  au-dessous  de  5,000  habitants. 

Les  membres  des  Conseils  municipaux  étaient  nommés 
[)Mur  trois  ans  et  pouvaient  être  continués. 

FIN  DE  L'ADMINISTRATION  CANTOxNALE. 

Par  application  de  la  loi  du  22  pluviôse  an  Mil,  l'ad- 
miiiistration  départementale  dans  la  séance  du  20  germi- 
nal an  VIII  installa  dans  ses  nouvelles  fonctions  le  pre- 
mier préfet  du  département  du  Puy-de-13ôme,  M.  Ramey 
DH  SuGNY,  commissaire  du  gouvernement  près  l'adminis- 
tration centrale  du  département  de  la  Loire,  nommé  par 
arrêté  du  premier  Consul  du  23  ventôse  et  remit  entre  ses 
mains  le  pouvoir  dont  elle  était  investie. 

Par  autre  arrêtédu  premier  Consul  du  3  floréalan  \'1I1  : 
M.  PoLURAT  fut  nonuné  sous-préfet  à  Ambert. 
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M.  Aniable  Faydit  fut  nommé  sous-préfet  à  Rioin  ;  il 
est  décédé  le  6  mars  1814. 

M.  Desribes  fut  nommé  sous-préfet  à  Issoire. 

Et  M.  Brugière-Laverchkre  fut  nonuué  sous-préfet  à 
Tliiers. 

Par  le  même  arrêté  les  citoyens  Moulin,  Nicolas, 
Vimal-Lajarrige,  Courbeyre  et  Fournier,  furent 
nommés  membres  du  Conseil  de  préfecture  de  ce  départe- 
ment; ils  furent  installés  le  19  floréal  an  VIII. 

Nous  donnerons  dans  les  prochains  chapitres  la  nomen- 
clature par  ordre  chronologique  des  noms  des  préfets, 
sous-préfetSj  conseillers  de  préfectui'e,  secrétaires  géné- 
raux, conseillers  généraux,  conseillers  d'arrondissements, 
maires  et  adjoints  des  villes  et  communes  du  départe- 
ment du  Puy-de-Dôme  depuis  la  loi  de  pluviôse  an  VIII 
jusqu'il  nos  jours.  Mais  au  préalable  nous  allons  continuer 
sous  le  chapitre  II  ci-après  l'histoire  de  l'administration 
civiicde  notre  département  depuis  la  mémo  époque  jusqu'à 
nos  jours. 
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CHAPITRE  II 


LÉGISLATION  ORGANIQUE 

DE     L'ADMINISTRATION     CIVILE     DEPUIS     L'AN     VIII 
JUSQU'A    NOS    JOURS 


Nous  placerons  ici  les  lois  ultérieures  d'adminis- 
tration  départementale  et  connnunalc  qui  sont  venues  se 
greffer  tour  à  tour  sur  cette  législation  orguni(iue. 

Disons  d'abord  cjue  la  loi  de  pluviôse  an  VIII  attribua 
au  département  du  Puy-de-Dôme  5  arrondissements  et 
72  cantons. 

Riom IG  cantons 

Thiers 8       — 

Ambert 9       — 

Issoire 14       — 

Et  Clermont 25       — 

72  cantons. 
Cependant  un  an  ajjrés,  sur  la  proposition  du  gouver- 
nement, le  corps  législatif  vota  la  loi  du  IS  [)luviô.se  an  IX 
d'après  laquelle  il  devait  y  avoir  en  France  3,000  justices 
do  paix  au  moins  et  3,G00  au  plus  dont  les  ressorts  étaient 
réglés  à  la  fois  sur  le  t(,'rritoire  et  sur  la  population. 
L'étendue  d'un  arrondissement  de  justice  de  paix  devait 
être  de  2ij0  kilomètres  carrés  en  moyenne  ;  125  au  moins, 
375  au  plus,  et  la  population  ne  devait  pas  être  inférieure 
à  10,000  àuK's  ni  supéricuri'  ;'t  15,000. 
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Cette  loi  fut  complétée  par  un  arrêté  du  Conseil  du 
9  fructidor  an  IX  [27  août  1801),  qui  décida  que  les  arron- 
dissements de  justice  de  pais  conserveraient  le  nom  de 
cantons  qu'ils  avaient  porté  jusque-là  ;  et  par  divers  arrê- 
tes en  l'an  IX  et  l'an  X  le  nombre  des  cantons  fut  encore 
réduit. 

L'arrêté  qui  concerne  le  département  du  Puy-de-Dôme 
fut  du  15  In'umaire  an  X  (6  novembre  1801)  et  fixa  à  50 
le  nombre  des  cantons  ou  arrondissements  de  justices  de 
paix. 

Le  département  du  Puy-de-Dôme  se  trouva  donc  tel 
qu'il  est  aujourd'hui  avec  5  arrondissements. 

Riom  avec 13  cantons 

Ambert  avec 8       — 

Issoire  avec 9       — 

Thiers  avec G 

Et  Clermont  avec 14       — 

Ensemble....     50  cantons. 

Disons  maintenant  avec  M.  de  Marcérc  dans  le  rapport 
(ju'il  fit  à  la  Chambre  des  députés  en  1884,  que  la  Révo- 
lution avait  voulu  faire  de  la  France  un  peuple  d'hommes 
libres,  égaux  entr'eux,  li(''s  ]iar  la  communion  de  la  fra- 
ternité patriotiqii(\  une  r(Mminii  (|(>  ciK's,  p(Mites  ou 
grandes  libres  aussi,  agglomérations  de  familles  unies  ])ar 
les  liens  de  la  tradition  ou  par  des  circonstances  forluites; 
image  de  la  société  en  lornialion,  acconnuodant  leur  vie 
conuiume  à  Iciu's  goûts  et  à  leurs  besoins;  et  cette  uni- 
versalité (le  citoyens  et  de  cités  libres  gouvernée  par  la 
volonté  de  tous,  n'acceptant  pour  règle  que  la  raison  et 
pour  guide  que  la  justice. 

De  cette  iialion  g(>ni'Teuse  mais  assoilT("(>  d'ordi'e  maté- 
riel, li>  |ireiiiii'i'  ('lUiMil  lit  uii(>  aniK'i'  de  l'diielinmiaires  et 
(le  soldats  obéissant  h  une  velunli^  iiiii(|iie,  dniii  K's  ordres 
étaient  exécutés  sans  résistanee  d'un  boni  à  l'antie  du 
leriitoire. 
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II  fit  dans  cette  loi  qui  conférait  au  pouvoir  exécutif  ou 
aux  préfets  la  nomination  des  Conseils  départementaux  et 
communaux,  refusant  à  ces  Conseils  toute  initiative,  cer- 
taines exagérations  de  centralisation  qui  avaient  pu  s'ex- 
jjliquer  historiquement  en  présence  des  désordres  de  la 
période  révolutionnaire  mais  que  l'avenir  devait  faire  dis- 
paraître. 

Ainsi  le  préfet  eu  qualité  de  représentant  du  gouverne- 
ment, administrateur  juré  propice  du  département  était 
investi  par  l'article  3  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII, 
d'attributions  immenses  soit  pour  l'application  des  lois 
d'intérêt  général,  soit  pour  l'application  des  lois  d'intérêt 
local.  La  réaction  cependant  se  fit  contre  cet  abus  de 
l'unité,  et  sous  le  nom  de  décentralisation  administrative 
il  se  produisit  dans  la  presse  et  dans  la  doctrine,  dans  les 
discours  des  assemblées  politiques,  des  théories  qui  récla- 
mèrent un  système  départemental  et  connuunal  d'après 
lequel  les  administrations  locales  eussent  la  libre  gestion 
de  leurs  intérêts  et  fussent  affranchies  de  la  surveillance 
et  du  contrôle  de  l'autorité  supérieure. 

Entre  les  données  extrêmes,  celle  de  la  pratique  anté- 
rieure qui  exagérait  le  principe  de  la  centralisation  admi- 
nistrative et  celle  des  publicistcs  qui  sacrifient  complète- 
ment ce  principe,  protecteur  de  notre  organisation  admi- 
nistrative et  de  la  grandeur  du  ])ays,  le  législateur  a 
))ris  le  sage  parti  d'introduire  dans  la  loi  un  système 
intermédiaire  ayant  pour  objet  de  faire  disparaître  les 
excès  de  la  centralisation  tout  en  maintenant  notre  unité 
administrative  et  même  en  conservant  l'organisation  de 
l'an  VIII. 

La  Restauration  voulut  tenter  un  timide  essai  de  retour 
vers  le  système  électif,  mais  il  n'aboutit  pas. 

La  seconde  Restauration  sous  le  gouvernement  do  Juillet 
<lonna  quelque  satisfaction  aux  libertés  locales. 

La  Ini  du  22  juin  1833  et  celle  du  21  mars  1831  qui  a 
reijii  (■galcmi'ut  sa  complète  exécution  en  1833  en  l'cndant 
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électifs  les  Conseils  généraux  de  département,  les  Conseils 
d'arrondissements  et  les  Conseils  municipaux,  ont  accom- 
pli la  première  et  la  plus  importante  mesure  de  décentra- 
lisation bien  qu'il  s'agit  du  suffrage  restreint  qui  a  fait 
place  en  1848  au  suffrage  universel. 

Les  lois  du  10  mai  1838  sur  les  attributions  des  Con- 
seils généraux  et  des  Conseils  d'arrondissement ,  et  du 
18  juillet  1837  sur  l'organisation  municipale,  en  donnant 
aux  Conseils  électifs  l'initiative  des  affaires  locales,  en  les 
rendant  libres  d'empêcher  tout  acte  de  la  vie  civile  du 
département  ou  de  la  commune  non  consenti  par  eux,  in- 
troduisaient aussi  dans  la  législation  et  dans  l'administra- 
tion du  pays  un  élément  décisif  de  décentralisation. 

L'ensemble  de  ces  lois  forme  ainsi  de  1831  à  1838  une 
première  période  de  décentralisation  administrative,  on 
divise  en  quatre  autres  les  mesures  ultérieures  de  décen- 
tralisation, ce  qui  fait  en  tout  depuis  1830  cinq  périodes 
de  décentralisation.  Ainsi  dans  la  première  période  dont 
nous  venons  de  caractériser  la  haute  importance,  de  1831 
à  1838  on  leud  les  ('(Hiseils  locaux  électifs  et  on  leur 
donne  l'initiative.  Dans  la  seconde  période  de  1848  à 
1852,  le  législateur,  sans  toucher  aux  lois  d'attributions, 
substitue  le  suffrage  universel  au  suffrage  restreint  pour 
l'élection  des  Conseils  administratifs,  et  rend  électifs  par 
les  Conseils  municipaux  une  partie  des  maires. 

En  d'autres  termes,  le  suiïrage  universel  s'installe  dans 
la  coiiiniuiio  connue  dans  l'Etat. 

La  Constitution  républicaim^  consacre  cette  organisa- 
tion, institue  des  Conseils  caïUiuKuix  cl  renvoie  à  une  loi 
organicpie  le  soin  de  compléter  son  œuvre. 

Cette  loi  qui  avait  été  propo.séc  très  soigneuseiucnt  jiar 
rAssembléo  législative  n'a  pu  être;  votée,  le  coup  d'i'ltat 
du  2  décembre  1851  l'en  ;iy;uit  ciniiéclK'. 

Lo  second  Eni|iii'c  aii  ivaiil  icpiil  les  iradilioiis  du  pre- 
mier. 

Dans   la  lroi>iciiie  p('ii(>(le,  à  partir  de   1S.")2,  on  di'cen- 
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tralisa  en  déconcentrant,  le  décret-loi  du  25  mars  1852, 
le  décret  du  13  avril  1861  et  d'autres  décrets  encore  s'ins- 
pirant  de  la  même  idée,  reportent  de  l'administration 
centrale  aux  préfets  la  solution  de  très  nombreuses  af- 
faires administratives,  la  liberté  électorale  se  perdait  dans 
l'écheveau  des  candidatures  officielles,  la  tutelle  subsistait 
tout  entière,  le  tuteur  seul  était  changé. 

Dans  la  quatrième  période ,  à  partir  de  1866  par  les 
lois  sur  les  Conseils  généraux  du  18  juillet  1866  et  du 
10  avril  1871  et  à  un  degré  beaucoup  moindre  par  celle 
du  24  juillet  1867,  sur  les  Conseils  municipaux,  qui  éten- 
dit un  peu  leurs  droits  de  décision  mais  qui  les  faisait 
élire  pour  sept  ans  et  laissait  à  l'empereur  la  nomination 
des  maires  et  des  adjoints.  On  décentralise  en  élargissant 
les  pouvoirs  des  corps  électifs,  en  les  émancipant  d'une 
façon  plus  ou  moins  complète  de  la  tutelle  administrative, 
c'est-à-dire  en  permettant  l'exécution  d'iui  grand  nombre 
de  leurs  délibérations  sans  qu'elles  soient  soumises  à  la 
nécessité  d'une  autorisation. 

Enfin  avec  la  République  de  1870  conunence  la  cin- 
quième période;  par  la  loi  du  10  août  1871,  le  législateur 
a  çn'c  un  nouvel  organe  absolument  étranger  à  la  loi  de 
l'an  \'II1,  la  Commission  déparleinciUale  élue  par  le  Con- 
seil général  et  destinée  à  le  renq)lacer  dans  l'intervalle  de 
ses  sessions  et  faisant  ainsi  de  lui  un  corps  permanent. 

C'est  là  l'œuvre  capitale  de  la  loi  du  10  août  1871,  c'est 
aussi  le  plus  grand  pas  qui  ait  été  fait  depuis  la  loi  de 
pluviôse  an  Vlll  dans  la  voie  de  la  décenti'alisation  admi- 
nistrative. Cette  Commission  dé|)artcmcntale  née  de  l'ini- 
tiative parlementaire,  malgré  de  vives  discussions,  la  dé- 
(iance  et  l'opposition  du  gouvernement  et  le  vote  contraire 
du  ministre  de  l'intérieur,  a  été  créée  par  la  majorité  de 
l'Assemblée  nationale  en  1871  (  voix),  jalouse  sans 
doute,  à  sa  première  heure,  de  domicr  un  (lémenîi  à  cette 
parole  de  A.  de  Tocqueville  :  n  l.a  pliqi;ut  de  ((Mix-mèmes 
(|ui,  eu  l''rance,  parlent  cuntic  la  rentralisatiou  iii'  \çuleut 
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point,  au  fond,  la  détruire,  les  uns  parce  qu'ils  tiennent 
le  pouvoir,  les  autres  parce  qu'ils  comjitent  le  posséder.  » 
(Voir  Journal  officiel,  1871.) 

Voici  les  trois  premiers  articles  de  la  loi  du  10  août  1871  : 

Article  l*"".  —  Il  y  a  dans  chaque  département  un  Con- 
seil p;énéral. 

Article  2.  —  Le  Conseil  général  élit  dans  son  sein  une 
Commission  départementale. 

Article  3.  —  Le  préfet  est  le  représentant  du  pouvoir 
exécutif  dans  le  département,  il  est  en  outre  chargé  de 
l'instruction  préalable  des  affaires  qui  intéressent  le  dé- 
partement ainsi  que  de  l'exécution  des  décisions  du  Con- 
seil général  et  de  la  Commission  départementale,  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

Le  département  du  Puy-de-Dôme  est  placé,  ainsi  {pril 
résulte  du  Bulletin  officiel  du  ministère  de  l'intérieur 
(1880,  n°  1,  p.  10,  1.  IV),  dans  la  seconde  classe  pour  la 
préfecture;  quant  aux  sous-j^réfecturcs  : 

Riom  est  de  1''"  classe; 

Thiers  est  de  2*  classe  ; 

Ambert  et  Issoire  sont  de  3'  classe. 

Mais  ces  classes  sont  territoriales  et  indépendantes  de 
la  pei sonne  du  préfet.  Le  traitement  varie  avec  la  classe, 
cependant  un  décret  du  25  juillet  1855  remanié  par  celui 
du  15  avril  1877,  permet  d'augmenter  le  Iraitomont  d'un 
préfet  sur  place. 

Le  préfet  relève  plus  particulièrement  du  ministre  de 
l'intérieur  dans  les  attributions  duquel  se  trouvent  le  per- 
sonnel des  préfectures  et  des  sous-préfectures. 

Le  préfet  est  : 

1"  L'agent  du  gouvernement  et  de  l'administration  cen- 
trale; 

2"  L(nu'  di'li'gu(''  ou  repi'("S(Mitant  chargé  ;'i  ce  titre  de 
radininiNliatiiiu  départen)(Mital(; ; 

Va  .'!  le  rcpn'scntant  des  intérêts  d('|)ail("mentaux  au 
piiiiit  de  vue  de  racliiui. 
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ORGANISATION  DES  CONSEILS  DE  PRÉFECTURE. 

L'oi'ganisation  et  le  modo  de  procéder  des  Conseils  de 
préfecture  créés  dans  chaque  département  par  la  loi  de 
l'an  VIII  ont  été  l'objet  d'améliorations  commencées  par 
le  décret  du  30  décembre  186.2  et  augmentées  par  la  loi 
du  21  juin  1865  qui  fixe  pour  le  département  du  Puy-de- 
Dôme  à  quatre  y  compris  le  président,  les  membres  du 
Conseil  de  préfecture. 

L'article  5  porte  qu'il  y  a  dans  chaque  préfecture  un 
secrétaire  général  titulaire  qui  remplit  les  fonctions  de 
commissaire  du  gouvernement. 

Les  auditeurs  au  Conseil  d'Etat  attachés  ;ï  une  préfec- 
ture peuvent  y  être  chargés  des  fonctions  du  ministère 
public. 

L'article  4  décide  que  chaciue  année  un  décret  désignera 
un  vice-président  pour  remplacer  le  préfet,  président  de 
droit,  quand  il  sera  empêché. 


CONSEIL  GÉNÉRAL  DU  DÉPARTEME.VT. 

Tandis  (pie  le  Conseil  de  prcfcctaro  a  pour  mission  d'as- 
sister 1(?  préfet  dans  ses  fonctions  d'agent  et  de  représen- 
tant de  l'autorité  centrale  et  n'a  comme  Conseil  adminis- 
tratif, sauf  dans  un  cas,  (|u'un  pouvoir  consultatif,  le 
Conseil  général,  au  contraire,  est  un  Conseil  administratif 
chargé  principalement  de  délibérer  sur  les  intérêts  du  dé- 
partiMiimt.  Si  je  préfet  représente  le  département  dans  la 
splicrc  de  l'action,  le  Conseil  général  est  le  représentant 
du  département  dans  la  sphère  de  la  délibération,  et  â  ce 
titic  il  jidsscde  l'initiative  et  la  solution  sous  la  réserve  du 
dioii  (je  cDiiiiûle  du  gouvernement. 

Li'  préfet,  dans  le  domaine  des  intérêts  départemcn- 
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taux,  n'est  que  l'exécuteur  de  ses  décisions  et  de  celles  de 

la  Commission  départementale. 

Formés  par  la  nomination  directe  du  chef  de  l'Etat,  en 
vertu  de  la  loi  de  pluviôse  an  VIII,  sous  le  Consulat,  sous 
l'Empire  et  sous  la  Restauration,  les  Conseils  généraux  ne 
sont  devenus  des  assemblées  électives  que  depuis  la  loi 
du  22  juin  1833;  ils  sont  nommés  depuis  1848  par  le  suf- 
frage universel.  Les  élections  aux  Conseils  généraux  ont 
lieu  sur  les  listes  électorales  (loi  du  10  août  1871,  art.  5). 
L'élection  a  lieu  par  cantons,  les  membres  sont  élus  pour 
six  ans  ;  le  Conseil  est  renouvelable  par  moitié  tous  les 
trois  ans,  il  est  divisé  à  cet  effet  en  deux  séries  formées 
par  le  Conseil  lui-même  dans  la  session  cjui  a  suivi  l'élec- 
tion primitive  ;  les  cantons  de  chaque  arrondissement 
sont  répartis  dans  une  proportion  égale  dans  chacune  des 
séries  et  le  Conseil  procède  ensuite  à  un  tirage  au  sort  des 
séries  pour  régler  entr'elles  l'ordre  du  renouvellement 
(loi  du  10  août  1871,  art.  21). 

Si  dans  l'intervalle  des  renouvcllcmenls  triennaux,  il  y 
a  lieu  de  pourvoir  ii  des  vacances  accidentelles  survenues 
par  option  (arl.  17),  décès,  démission  volontaire  (art.  20) 
ou  déclarée  (art.  l'J),  perte  des  droits  civils  ou  politiques, 
les  électeurs  doivent  être  convoqués  dans  le  délai  de  trois 
mois  à  partir  du  jour  où  la  vacance  est  constatée.  Toute- 
fois si  le  renouvellement  légal  de  la  .série  à  laquelle  ajipai- 
tient  le  siège  vacant  doit  avoii'  lieu  avant  la  prochaine 
session  ordinaire  du  Conseil  gé'uéral,  l'élection  i)artielle  so 
fera  à  la  luème  é})0(|ue.  La  Commission  dci)artcmentale 
est  chargée  de  vcilici'  à  i'cxéculion  de  ces  ilis|>iisiliuiis,  elle 
adresse  ses  réquisitions  au  |ii(''l'('l  et,  s'il  y  a  lieu,  au  mi- 
nistre de  l'intérinn  {loi  du  10  août  IS7I,  art.  l':J). 

(Jliaciuc  canton  dit  un  inciiiliii'  du  ( 'oiiscil  gi'iu'ral  (loi 
do  1.S71.  arl.  11. 

L'(''l<'<'tion  s(^  fait  dans  chaque  coniniuni',  au  Miiïiage  uni- 
vcr.scl  (ait.  .'>;,  sur  les  listes  dressées  pour  les  élections 
luiinicipales.  Les  collèges  électoraux  sont  cou\o(|U(''s  pai'  le 
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Pouvoir  exécutif,  il  doit  y  avoir  un  intervalle  de  15  jours 
francs,  au  moins,  entre  la  date  du  décret  de  convocation 
et  le  jour  de  l'élection  qui  sera  toujours  un  dimanche.  Le 
scrutin  est  ouvert  à  7  heures  du  matin  et  clos  le  même  jour 
à  6  heures.  Le  dépouillement  a  lieu  immédiatement.  Lors- 
qu'un second  tour  de  scrutin  est  nécessaire,  il  y  est  pro- 
cédé le  dimanche  suivant  (art.  12).  Nul  n'est  élu  membre 
du  Conseil  général,  au  premier  tour  de  scrutin,  s'il  n'a  pas 
réuni  :  1°  La  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés; 
2"  un  nombre  de  suffrages  égal  au  quart  de  celui  des  élec- 
teurs inscrits.  Au  second  tour  de  scrutin,  l'élection  a  lieu 
à  la  majorité  relative,  quel  que  soit  le  nombre  des  votants. 
Si  plusieurs  candidats  obtiennent  le  même  nombre  de 
suffrages,  l'élection  est  acquise  au  plus  âgé  (art.  14). 

Pour  l'éligibilité  au  Conseil  général,  la  loi  du  18  août 
1871  (art.  6),  comme  les  lois  antérieures,  exige  d'abord 
trois  premières  conditions  qu'elle  détermine  de  la  manière 
.suivante  : 

1°  L'âge  de  25  ans;  2°  l'inscription  sur  une  liste  d'élec- 
teurs ou  la  justification  que  l'on  devait  y  être  inscrit  avant 
le  jour  de  l'élection;  3°  le  domicile  dans  le  département 
avec  cette  restriction  que,  pour  un  quart  du  nombre  total 
des  membres  dont  le  Conseil  doit  être  com|)osé,  la  condi- 
tion de  domicile  peut  être  suppléée  par  l'inscription  au  rôle 
de  l'une  des  Contributions  directes  dans  le  département 
au  1'"''  janvier  de  l'année  dans  laquelle  se  fait  l'élection  ou 
lu  justification  qu'on  devait  y  être  inscrit  à  ce  jour  ou  que 
depuis  la  même  époque  l'on  a  hérité  (ce  qui  exclut  toute 
dévolution  testamentaire  sans  titre  successoral)  d'une  pro- 
pr-iété  foncière  dans  le  département. 

En  outre,  cette  loi  mentionne  certains  cas  d'inéligibilitc 
et  d'incompatibilité. 

Les  élections  au  Conseil  général  peuvent  être  arguées 
de  nullité  par  tout  électeur  du  canton,  les  candidats  et  les 
membres  du  Con.seil  général.  Si  la  réclamation  n'a  pa.«  été 
mentionnée  au  procès-verbal,  elle  doit  être  déposée  dans 
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les  dix  jours  qui  suivent  l'élection,  soit  au  secrétariat  do 
la  section  du  Contentieux  du  Conseil  d'Etat,  soit  au  secré- 
tariat général  de  la  Préfecture  du  département  où  a  lieu 
l'élection. 

La  réclamation  contre  les  élections  peut  émaner  aussi 
du  Préfet,  mais  seulement  pour  inobservation  des  condi- 
tions et  formalités  prescrites  par  les  lois  ;  le  délai  pour  lui 
est  de  vingt  jours. 

Les  articles  18  et  19  de  la  loi  du  10  août  1871  donnent 
au  Conseil  général  la  mission,  cjui  antérieurement  ne  lui 
appartenait  pas,  de  déclarer  démissionnaires  ceux  de  ses 
membres  qui  se  trouvent  dans  les  deux  cas  prévus  par  ces 
articles. 

L'article  17  lui  confère  également,  en  cas  d'élection  d'un 
conseiller  général  par  plusieurs  cantons,  un  pouvoir  qui 
appartenait  autrefois  au  Préfet  en  Conseil  de  préfecture; 
cet  article  17  de  la  loi  de  1871  a  été  mis  en  harmonie  par  la 
loi  du  31  juillet  1875  avec  la  restitution  au  Contentieux 
administratif  et  au  Contentieux  judiciaire  des  diverses  dif- 
ficultés relatives  à  l'élection  des  membres  des  Conseils 
généraux. 

Les  sessions  des  Conseils  généraux  sont  de  deux  sortes  : 
ordinaires  et  extraordinaires. 

Les  sessions  ordinaires  sont  au  nombre  de  deux  clKupie 
année  (art.  23). 

La  première  session,  dans  laquelle  sont  dc'libcrés  le 
budget  et  les  conq:)tes,  commence  de  plein  droit  le  pre- 
mier lundi  qui  suit  le  15  août  et  ne  i)eul  être  retardée  que 
par  une  loi,  ce  (jui  prouve  (lu'uno  loi  même  ne  peut  retar- 
der l'ouverture  de  la  seconde  session  qui  a  lieu  de  plein 
droit  le  second  lundi  qui  suit  le  jour  de  Pâques  (loi  dl 
12  août  187G).  La  dinre  de  la  session  d'août  ne  |)eut  excé-1 
der  un  mois;  celle  île  l'autre  session  ne  peut  excéder  ([iiiiize 
jours. 

Les  sessions  extraordinaires  (arl.  '21)  ont  lieu  quand  les  | 
besoins  du  service  l'eNigent.   La  réunion  s'o|)éi'e  dans  coj 
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cas  ou  en  vertu  d'un  décret  du  Pouvoir  exécutif  ou  sur  la 
convocation  que  le  Préfet  est  tenu  d'adresser  d'urgence 
aux  membres  du  Conseil  chaque  fois  que  le  président  du 
Conseil  général  lui  donne  l'avis  que  les  deux  tiers  des 
membres  du  Conseil  lui  en  ont  adressé  la  demande  écrite. 

La  durée  de  ces  sessions  ne  peut  excéder  huit  jours. 

Les  articles  25,  26,  31,  §§  l"^-"  et  32,  §  3  de  la  loi  du 
10  août  1871,  reproduisent  les  articles  1,  2  et  3  de  la  loi 
du  23  juillet  1870,  conférant  au  Conseil  général  le  droit 
d'élire  son  bureau  et  de  faire  son  règlement  intérieur,  aux 
électeurs  celui  de  prendre  copie  des  délibérations  et  procès- 
verbaux,  aux  journaux  du  département  le  droit  de  prendre 
communication  et  de  reproduire  un  compte-rendu  som- 
maire et  officiel  des  séances  et  qui  doit  être  tenu  dans  les 
48  heures  à  leur  disposition. 

Les  attributions  des  Conseils  généraux  sont  réglées  par 
les  titres  IV  et  \'  de  la  loi  du  10  août  1871  (art.  37  à  69). 
Comme  il  serait  trop  long  de  les  mentionner  ici,  nous 
renvoyons  le  lecteur  désireux  du  les  connaître  à  l'appen- 
dice que  nous  avons  placé  a  la  fin  de  cet  ouvrage  où  il 
trouvera  le  texte  complet  de  cette  loi. 


ORGANISATION,    COMPOSITION    ET    ATTRIBUTIONS 
DE  LA  COMMISSION  DÉPARTEMENTALE. 

Nous  avons  vu  plus  liant  cjue  la  crcafion  de  la  Commis- 
sion départementale  était  l'œuvre  capitale  de  la  loi  du 
10  août  1871  et  représentait  le  pas  le  plus  considéraI;!e  qui 
ait  été  fait  depuis  le  conmiencenient  du  siècle  dans  la  voie 
de  la  décentralisation  administrative.  Connue  toute  loi 
créatrice  d'une  institution  nouvelle,  les  dispositions  qui 
régissent  la  Commission  départementale  présentent  des 
imperfections  et  des  lacunes,  sui'tout  au  point  de  vue  do  la 
détermination  de  ses  attributions,  mais  le  principe  même 
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de  cette  intervention  plus  grande  des  représentants  élus 
du  département  dans  la  gestion  de  ses  affaires  est  de  nature 
à  produire  en  des  mains  prudentes  et  dévouées  à  l'intérêt 
public  de  salutaires  eSets. 

Dans  la  plupart  des  départements,  la  première  expé- 
rience de  ces  dispositions  a  montré  qu'elles  pouvaient 
s'exécuter  sans  produire  entre  la  Commission  départe- 
mentale et  l'Administration  préfectorale,  l'antagonisme, 
les  difficultés  dans  leurs  rapports  dont  on  craignait  que  le 
germe  ne  fût  renfermé  nécessairement  dans  l'institution 
même  de  la  Commission  départementale.  Mais  nous  pou- 
vons ajouter  que  les  Commissions  départementales  n'ont 
pas  d'ennemis  plus  dangereux  dans  l'avenir  de  leur  insti- 
tution que  ceux  de  leurs  membres  qui  ne  respecteraient 
pas  les  limites  qui  leur  sont  tracées  par  la  loi. 

ORGANISATION. 

De  même  que  le  Conseil  général  élit  son  l)nreau  au  com- 
mencement de  la  session  d'août  pour  toute  l'année,  de 
même,  à  la  fin  de  la  même  session  et  pour  toute  l'année^  il 
élit  également  dans  son  sein  sa  Commission  départemen- 
tale, il  fixe  le  nombre  de  ses  membres.  Nous  domierons 
plus  loin  les  noms  des  divers  membres  de  cette  Commis- 
sion depuis  sa  fondation  jusqu'à  nos  jours. 

L'incompatibilité  écrite  dans  l'article  70  de  la  loi  du 
10  août  1871  pour  le  maire  du  chef-lieu  de  dé|)artement  et 
les  députés  a  été  étendue  jiar  la  loi  du  1<)  décembre  1876 
aux  sénateurs. 

La  Commissinn  (K'parttMuenlale  est  ])résidéc  par  le  plus 
âgé  de  ses  membres,  elle  élit  elle-même  son  secrétaire^ 
Elle  siège  à  la  Préfecture  et  prend,  sous  l'aiiprohation  du 
C^onseil  général  et  avec  le  concours  du  l*r<''r('l,  toutes  lesj 
mesures  n(M'essaires  pour  assurer  son  sei'vice.  (Loi  du 
10  août  1871,  art.  71.) 

La  loi  ol)ligo  la  Couunissiou  déparlemeutale  à  se  l'cnmit 
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tiu  moins  une  fois  par  mois.  Elle  peut  se  réunir  aussi  sou- 
vent qu'elle  le  juge  à  propos.  Le  Préfet  a  droit  d'entrée  à 
la  Commission  départementale  comme  au  Conseil  général 
dont  elle  est  la  représentation  dans  l'intervalle  des  ses- 
.sions.  Cette  présence  du  Préfet  est  toutefois  facultative. 

ATTRIBUTIONS. 

Elles  sont  de  quatre  sortes  : 

1°  Elle  règle  les  affaires  qui  lui  sont  renvoyées  par  le 
Conseil  général  dans  les  limites  de  la  délégation  qui  lui 
est  faite  (art.  77,  §1^'-); 

2°  Elle  délibère  sur  .toutes  les  questions  qui  lui  sont 
déférées  par  la  loi  (art.  77,  §  2). 

3'"  Elle  donne  son  avis  au  préfet  sur  toutes  les  questions 
qu'il  lui  soumet  ou  sur  lesquelles  elle  croit  devoir  appeler 
son  attention  dans  l'intéi'èt  du  département  (niènie  art.  77, 

Et  4"  elle  a  le  droit  de  faire  au  Conseil  général  des  pro- 
positions concertées  dans  le  sein  de  la  Commission  et  des 
recommandations  sur  toutes  les  questions  (jui  se  ratta- 
chent à  l'intérêt  du  département  (art.  79,  §  1). 

La  Commission  départementale  est  aussi  chargée  : 

1"  Des  chemins  vicinaux  ordinaires  (art.  80,  §  1  et  2)  ; 

2°  Abonnements  relatifs  aux  subventions  spéciales  pour 
dégradations  do.  tous  clHiiuins  vicinaux  (art.  80,  §  3); 

3"  Appr'obation  û\\  tarif  des  (''valuations  cadastrales 
(art.  87); 

Et  4"  nomination  des  membres  des  Commissions  .syndi- 
cales, mais  en  cas  d'entreprises  subventionnées  par  le  dé- 
partement (art.  87,  §2). 

lùilin  l'article  88,  §2  ouvre  un  recours  par  voie  (ra[)pcl 
au  Conseil  général,  mais  ce  recours  ne  s'exerce  (lue  contre 
les  quatre  sortes  de  décisions  des  Conuuissions  départe- 
mentales prévues  par  les  articles  80  et  87. 

Ilàtons-nous  d'ajouter  que  les  règles  du  droit  commun 

2(1 
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sont  applicables  aux  actes  de  la  Commission  départemen- 
tale aussi  bien  qu'à  ceux  du  Conseil  général. 

Ainsi  l'article  88  n'enlève  pas  le  droit  appartenant  aux 
intéressés  d'attaquer  devant  le  Conseil  d'Etat  par  la  voie 
contentieuse  les  actes  des  Commissions  départementales 
pour  excès  de  pouvoir,  ni  celui  d'annulation  dérivant  au 
profit  de  l'administration  de  l'article  33  de  la  même  loi. 


SOUS-PRÉFETS. 

Il  y  a  un  sous-préfet  par  arrondissement,  sauf  dans 
chaque  chef-lieu  qui  reste  au  préfet. 

Les  sous-préfets  sont  nommés  par  le  Pouvoir  exécutif 
sans  être  soumis  à-aucune  condition  spéciale  d'aptitude  et 
révocables  par  lui;  ils  sont  divisés  en  trois  classes,  nous 
avons  vu  plus  haut  la  classification  des  sous-préfectures- 
du  département  du  Puy-de-Dôme. 

Le  sous-préfet  est  le  représentant  de  l'admiuisti'ation 
active  dans  l'arrondissement,  cependant  le  droit  d'action 
et  de  décision  ne  lui  appartiennent  qu'exceptionnellement. 

En  règle  générale,  le  préfet  seul  administre,  il  n'est 
donc  qu'im  intermédiaire  placé  entre  les  préfets  et  les. 
maires.  Sa  mission  est  celle  d'un  agent  de  Iransniission,. 
d'information  et  de  surveillance. 

Il  agit  cependant  lorsque  le  préfet  lui  a  délégué  ses 
pouvoirs,  de  même  en  cas  d'urgence  lorsqu'il  est  impossi- 
ble d'atteiulic   la   délégation,   enfin  lorsqu'une  décisioal 
législative  lui  confère  le  droit  d'action  (voir  iiotannnent  lô^ 
décret  du  13  avril  18(51,  art.  G  et  7). 
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COxNSEILS  D'ARRO.XDISSEMENTS. 

ORGANISATION    ET    ATTRIBUTIONS. 

Les  Conseils  d'arrondissemeuts  sont  régis  par  les  lois 
des  22  juin  1833  et  10  mai  1838  qui  n'ont  été  abrogées  par 
la  loi  du  10  août  1871  que  dans  la  partie  relative  aux 
Conseils  généraux. 

Ce  sont  des  assemblées  électives  comme  les  Conseils 
généraux  issus  du  suffrage  universel. 

Pour  être  éligible  il  faut,  outre  la  jouissance  de  ses 
droits  civils,  être  âgé  de  25  ans  au  moins,  domicilié  dans 
l'arrondissement  ou  y  payer  une  contribution  directe  et 
ne  pas  être  dans  les  cas  d'incompatibilités  prévus  par  les 
articles  5  et  23  de  la  loi  du  22  juin  1833. 

Les  Conseils  d'arrondissements  ont  une  session  annuelle 
ordinaire  partagée  en  deux  parties  dont  la  première  pré- 
cède et  la  seconde  suit  la  session  d'août  du  Conseil  géné- 
ral et  dont  les  époques  sont  fixées  par  décret  (loi  du 
10  mai  1838,  art.  39). 

Chaque  Conseil  d'arrondissement  a  autant  de  membres 
que  l'arrondissement  a  de  cantons,  sans  que  le  nombre  de 
conseillers  puisse  être  au-dessous  de  9. 

Les  conseillers  sont  élus  pour  six  ans  et  renouvelés  par 
moitié  tous  les  trois  ans  (loi  du  22  juin  1833,  art.  23). 

l'.n  cas  de  vacances  par  option,  décès,  démission,  etc., 
les  électeurs  doivent  être  convoqués  dans  le  délai  de  deux 
mois  (même  loi,  art.  11  et  26). 

Les  président,  vice-présidents  et  secrétaires  sont  nom- 
més par  le  Conseil  (loi  du  23  juillet  1870,  art.  6). 

Le  sous-préfet  a  entrée  dans  le  Conseil,  il  est  entendu 
cpiand  il  le  demande  et  assiste  aux  délibérations  (même 
loi,  art.  27). 

La  loi  du  30  juillet  1^71  i-cn<l  ajjplicaljles  aux  élections 


404  HISTOIRE   DE    l'aDMINISTRATION   CIVILE 

des  conseillers  d'arrondissement  les  articles  5  et  12  de  la 
loi  du  10  août  1871. 

Les  attributions  du  Conseil  d'arrondissement  différent 
de  celles  des  Conseils  généraux  autant  que  les  attributions 
des  sous-préfets  diffèrent  de  celles  des  préfets,  les  mêmes 
motifs  produisent  naturellement  les  mêmes  effets.  Ces 
conseils  n'ont  de  pouvoir  propre  qu'en  tant  que  chargés 
de  la  répartition  des  contributions  directes  au  troisième 
degré  entre  les  communes  de  l'arrondissement;  ils  for- 
ment devant  le  Conseil  général  les  demandes  en  réduction 
du  contingent  de  l'arrondissement  et  ils  délibèrent  sur  les 
demandes  en  réduction  formées  par  les  communes;  la  so- 
lution définitive  de  ces  demandes  appartenant  au  Conseil 
général,  cette  délibération  est  la  plus  importante  de  ses 
attributions. 

En  dehors  de  ces  attributions,  le  Conseil  d'arrondisse- 
ment n'exerce  aucune  autorité,  il  n'a  que  des  attributions 
consultatives  qui  se  produisent  sous  forme  d'avis. 


ADMINISTRATION   COMMUNALE. 

La  commune  est  à  la  fois  une  circonscription  luliuiuis- 
trativc,  une  unité  administrative  et  une  personne^  iuor;il(\ 
nuiis  elle  diffère  du  département  de  ce  que  celui-ci  aussi 
bien  que  l'arrondissement  est  une  création  artilicielle  do 
la  loi  dont  l'existence  est  réciMite  (17'.)0),  tandis  que  la 
commune  ainsi  que  nous  l'avons  vu  dans  la  première  i)ar- 
tie  de  cet  ouvrage  est  préexistante  à  la  loi,  n'a  pas  été 
créée  mais  seulcnnent  reconnue,  consacrc'c  et  réglementée 
par  la  législation  iii()i1<mii('. 

Nous  ne  i'cvi(Mi(lr<ius  pas  eu  ari'ièrc,  nous  dirons  scu'e- 
nii'iit  i|iii'  la  loi  (le  r:iii  \'lil  r(''lal)lit    la,  juste   dist  rihiitioU  I 
(les  jiniivoirs  cl  (les  l'oiiftioMs,  mais  oWv  saci'ilie  coiii|)|èl(>- 
iiiciil  la  sic  lot  aie  à  la  loute-piiissaiicc  du  gouvcruciiicut , 
crnlial. 
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Un  administrateur  unique  est  substitué  au  pouvoir  col- 
lectif créé  par  les  lois  de  1789  à  1795. 

Dans  cbaque  commune,  le  maire  est  à  la  tète  de  l'admi- 
nistration active,  il  est  assisté  d'un  Conseil  municipal  qui 
délibère  sur  les  affaires  communales;  mais  tout  dans  les 
attributions  de  ces  fonctionnaires  est  sous  la  dépendance 
immédiate  des  agents  du  pouvoir  central. 

Il  n'y  a  pas  plus  de  liberté  électorale  que  de  liberté 
municipale.  Les  membres  du  Conseil  municipal  sont  nom- 
més pour  trois  ans  par  le  préfet  et  choisis  sur  une  liste 
de  notables  présentés  par  les  habitants. 

Le  sénatus-consulte  du  15  floréal  an  X  supprime  les 
listes  de  notables  et  les  remphice  par  une  triple  liste  dres- 
sée par  les  électeurs  de  chaque  commune. 

Un  décret  de  1807  retire  enfin  aux  électeurs  le  droit  de 
présentation  quand  le  gouvernement  a  pourvu  auparavant 
aux  nominations. 

A  l'égard  des  attributions  des  Conseils  municipaux, 
elles  sont  restreintes  au  droit  de  délibérer  dans  une  seule 
session  annuelle  sur  quelques  maigres  intérêts  commu- 
naux sans  importance. 

Cette  manière  de  procéder  pouvait  avoir  du  bon  sous  le 
Consulat  qui  imposait  à  la  nation  le  plus  etiroyable  despo- 
tisme (|u'elle  ait  jamais  connu,  faisant  de  la  nation  une 
armée  de  fonctionnaires  et  de  soldats  oI)éissant  d'un  bout 
du  territoire  à  l'autre  à  une  volonté  unique. 

Ce  ne  fut  que  par  les  lois  du  21  mars  1831,  des  18  juillet 
18,'J7  et  10  mai  1838  qui  donnèrent  quelques  satisfactions 
aux  libertés  locales  en  réglant  les  attributions  des  Conseils 
nninicipaux.  Les  maires  et  les  adjoints  étaient  nommés 
par  le  roi  mais  ils  devaient  èli'e  ciioisis  i)armi  les  con- 
seillers municipaux. 

Les  Conseils  municipaux  obtenaient  le  droit,  ([uoiciue 
très  restreint,  de  prendre  certaines  décisions  qui  deve- 
naient définitives  si  elles  n'étaient  \r<\H  annulées  j)ar  l'auto- 
rité supérieure  dans  un  di'lai  d(''1erminé. 
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En  1848,  par  la  loi  du  3  juillet,  les  maires  sont  élus  par 
les  Conseils  municipaux  dans  toutes  les  c,ommunes_,  sauf 
dans  les  chefs-lieux  de  départements  ou  d'arrondisse- 
ments et  dans  les  communes  de  plus  de  6,000  habitants 
où  ils  sont  nommés  par  le  Président  de  la  Ré])ublique 
parmi  les  membres  des  Conseils  municipaux. 

La  Constitution  républicaine  consacre  cette  organisa- 
tion, institue  des  Conseils  cantonaux  et  renvoie  à  une  loi 
organique  le  soin  de  continuer  son  œuvre;  survient  le 
coup  d'Etat  du  2  décembre  1851  qui  fait  abandonner  ces 
projets. 

La  loi  du  7  juillet  1852  maintient  cependant  le  suffrage 
universel  pour  l'élection  des  conseillers  municipaux,  mais 
dans  la  pratique  la  liberté  électorale  se  perd  dans  l'orga- 
nisation des  candidatures  officielles. 

Les  maires  et  adjoints  étaient  nonnnés  tantôt  par  le 
Président  de  la  Réj)ublique,  depuis  Empereur,  tantôt  par 
les  préfets  pouvant  être  i)ris  même  en  dehors  du  Ct^nseil 
municipal. 

La  loi  du  5  mai  1855  maintient  cette  organisation,  celle 
du  24  juillet  18G7  étend  le  droit  de  décision  des  Conseils, 
mais  elle  les  faisait  élire  pour  sept  ans  et  laissait  la  nomi- 
nation des  maires  et  adjoints  à  l'Empereur. 

Nous  voici  en  1870.  Dès  les  ])rcmiers  jours  de  la  réuiiiiin 
de  l'Assemblée  nationale,  cette  assemblée  se  jn'éoccupe  do 
la  gestion  de  l'administration  municipale,  elle  reconnaît 
la  nécessité  et  l'urgence  qu'il  y  a  à  avoir  une  loi  délinitivo 
à  ce  sujet.  Malheureusement  la  tiuoslion  n'est  probable- 
ment pas  sulfisannuent  mure,  car  elle  aboutit  simplement 
à  la  loi  du  22  juillet  1870  s'nppliquant  à  des  Conseils 
municipaux  issus  du  sullVa,i;i"  universel  et  exigeant 
qu'avant  la  nomination  du  uiaii'c  il  fut  pourvu  à  toutes 
les  vacances  existant  dans  le  Conseil  mimicipal. 

I.a  Ini  (lu  I  1  avril  1871  ne  nous  donna  i)as  encore  l'élec- 
tion (lu  inairi'  pal'  Ir  ('ons(Ml  numicipal  et  parun  ses  mem- 
bres dans  toutes  1rs  coniniiiiics  di'  l-'iaiirc,  mais  peu  s'en 
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fallut;  au  cours  de  la  discussion  de  cette  loi  dans  la  séance 
du  8  avril,  l'Assemblée  Nationale  l'avait  adoptée  par  une 
majorité  de  285  votants  contre  275.  Mais  certaines  décla- 
rations de  M.  Thiers,  alors  chef  du  Pouvoir  exécutif, 
déterminèrent  l'Assemblée  à  revenir  sur  sa  décision  par 
l'adoption  d'un  amendement  qui  Ta  modifiée  en  indiquant 
toutefois  que  la  réserve  n'était  admise  qu'en  raison  des 
circonstances,  non  à  titre  définitif  mais  provisoirement. 

Voici  le  système  qui  fut  consacré  par  l'article  9  de  la  loi 
du  14  avril  1871  dans  les  circonstances  qui  viennent  d'être 
rappelées. 

La  nomination  des  maires  par  le  Pouvoir  exécutif  dans 
les  villes  de  plus  de  20,000  âmes  et  dans  les  chefs-lieux 
de  départements  et  d'arrondissements,  quelle  qu'en  soit 
la  population;  élection  par  le  Conseil  municipal  dans  les 
autres  communes,  avec  choix  du  maire  dans  les  deux  cas, 
parmi  les  conseillers  numicipaux. 

En  1876-1877,  l'œuvre  a  été  reprise  et  partiellement 
discutée,  elle  n'aboutit  pas  encore.  En  effet,  la  loi  du 
11  août  1876  établit  la  nomination  des  maires  par  le  Pou- 
voir exécutif,  dans  les  communes,  chefs-lieux  de  départe- 
ment, d'arrondissement  et  de  canton.  L'élection  est  faite 
par  le  Conseil  municipal  dans  les  autres,  obligation  est 
faite  dans  les  deux  cas  de  choisir  le  maire  parmi  les  con- 
seillers municipaux. 

C'est,  en  somme,  purement  et  siniplcMiient  l'extension 
du  droit  de  nomination  du  Gouvernement  aux  comuuincs 
chefs-lieux  de  canton. 

Enfin  le  26  novembre  1881,  après  les  élections  géné- 
rales, grâce  à  l'initiative  d'une  Commission  dont  faisaient 
partie  MM.  de  Marcére,  Dreyfus  et  Floquet,  une  nouvelle 
proposition  de  loi  municipale  fut  déposée  sur  le  bureau  do 
la  Chambre,  c'est  cette  proposition  (pii  devint  la  loi  du 
5  avril  1884. 

Cette  loi  réalise  de  grands  progrès,  elle  règle  d'une  fa- 
çon définitive  l'oiganisation  conununale. 
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Elle  facilite  la  formation  des  communes. 

Le  mandat  des  conseillers  municipaux  est  porté  à  Cjuatre 
ans  et  le  renouvellement  intégral  assure  l'exécution  des 
volontés  du  Corps  électoral. 

Le  sectionnement  est  soumis  à  des  conditions  qui  doi- 
vent empêcher  tout  arbitraire. 

Les  droits  du  suffrage  universel  sont  rétablis  dans  leur 
intégrité  par  la  suppression  des  deux  listes  électorales  ;  la 
suspension  et  la  dissolution  des  corps  municipaux  sont 
entoui'ées  des  plus  sérieuses  garanties. 

Le  délai  de  suppression  est  réduit  à  un  mois  et  les  dé- 
crets de  dissolution  doivent  être  motivés  ;  les  pouvoirs  des 
délégations  spéciales  sont  limités  à  ce  qu'il  est  nécessaire 
de  prévoir  pour  ne  pas  entraver  la  vie  municipale. 

Les  maires  et  adjoints  sont  élus  par  les  Conseils  muni- 
cipaux dans  toutes  les  communes  de  France;  ils  sont  les 
exécuteiu's  des  volontés  du  Conseil  municipal  et  ne  peu- 
vent gouverner  la  conuuune  que  d'accord  avec  lui;  tontes 
facilités  leur  sont  données  pour  convoquer  leurs  Conseils 
en  session  exti'aordinaire. 

Les  séances  des  Conseils  nuniicipavix  sont  publiques 
afin  d'associer  le  peuple  aux  fonctions  niuiiicij)ales  et  de 
lui  permettre  d'exercer  son  contrôle. 

Les  attributions  des  maires  et  des  adjoints  et  celle  des 
Conseils  municipaux  sont  largement  étendues. 

La  sui)prcssion  des  plus  imposés,  détachée  par  une  loi 
spéciale  de  la  loi  d'ensemble,  est  niaintonuo. 

Les  Connnissions  spéciales  peuvent  librement  fonction- 
ner dans  rintcrvallc  dos  sessions  et  étudier  les  (|ucstions 
muni(ii)al(:'s. 

Les  maires  sunt  investis  d'attriI>ulioiis  nouvelles, 
iiutamnicnt  en  nialiùre  de  chasse,  de  destruction  d'ani- 
maux nuisil)les,  de  permissions  de  grande  voirie  et  dans 
leurs  rapports  avec  les  autorités  ecclésiasti(|ues. 

Les  Conseils  numiciiianx  sont  investis  du  droit  de  déci- 
sion souveiaiiu;  mu'  les  alïaiies  de  la  ciMiuuune  ;  lelle  est  la 
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règle  inscrite  pour  la  première  fois  dans  une  loi  munici- 
pale. 

Les  délibérations  soumises  à  l'approbation  de  l'autorité 
supérieure  ne  forment  plus  que  des  exceptions  inscrites 
dans  la  loi  et  en  dehors  desquelles  le  Conseil  municipal  se 
meut  librement  dans  le  cercle  de  ses  attributions. 

Toutes  les  afïaires  de  la  communauté  se  peuvent  traiter 
librement  et  sans  que  le  Pouvoir  central  ait  le  moyen 
d'entraver  son  activité. 

L'Etat  n'intervient  que  pour  assurer  l'observation  des 
lois  générales  et  pour  empêcher  la  dilapidation  des  res- 
sources communales,  patrimoine  des  généiations  futures 
dont  la  conservation  est  liée  au  crédit  public. 

La  responsabilité  civile  des  communes  est  tempérée  par 
de  nombreuses  exceptions  dictées  par  la  justice  et  confir- 
mées par  l'expérience.  Les  communes  peuvent  se  réunir 
dans  (les  conférences  pour  délibérer  sur  des  intérêts  com- 
muns. 

Enfin  les  rapports  entre  les  Conseils  municipaux  et  les 
Fabriques  ou  Consistoires  sont  détendus  et  la  commune 
reprend  dans  la  plus  large  mesure  la  libre  disposition  des 
deniers  qu'elle  était  obligée  jus(|u'ici  de  consacrer  aux 
cultes  nommés  par  l'Etat. 

Tel  est  le  résumé  des  principales  améliorations  réalisées 
par  cette  loi  si  ardemment  désirée  par  le  Peuple  franrais. 


COMMISSAIRES  DK  POLICE. 

Les  conmiissaires  de  police  sont  les  auxiliaires  et  les 
suljordonnés  des  maires  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
de  police  municipale  et  des  préfets  pour  la  i)olice  générale. 

D'après  l'article  12  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VllI,  il  y 
a  un  commissaire  de  police  dans  toutes  les  villes  de  5,000 
à  10,000  iiabitants  et  dans  celles  d'une  population  supc- 
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rieure  un  commissaire  de  police  de  plus  par  chaque  excé- 
dent de  10,000  habitants. 

Les  commissaires  de  police  cantonaux  qui  pouvaient 
être  établis,  aux  termes  d'un  décret  du  28  mars  1852,  au 
chef-lieu  de  canton  avec  juridiction  sur  toutes  les  com- 
munes qui  le  composent,  ont  successivement  disparu,  sur- 
tout depuis  un  arrêté  ministériel  du  10  septembre  1870, 
dans  les  commîmes  de  moins  de  5,000  habitants,  mais  une 
circulaire  du  Ministre  de  l'Intérieur,  du  9  mai  1872,  invite 
les  Préfets  â  lui  faire  connaître  les  communes  de  cette 
catégorie  dans  lesquelles  il  y  aurait  lieu  de  rétablir  des 
commissariats  de  police  communaux  ou  spéciaux  en  pro- 
fitant des  nouveaux  crédits  alloués  à  cet  effet. 

En  outre,  il  existe  dans  les  villes  importantes  un  com- 
missaire central  de  police  qui  a  sous  ses  ordres  les  commis- 
saires de  police  de  la  commune  où  il  siège  et  qui  est  direc- 
tement nommé  et  révoqué  par  le  Pouvoir  exécutif.  Les 
commissaires  de  police  sont  répartis  en  cinq  classes  d'a- 
près le  principe  posé  par  le  décret  du  28  mars  1852  dont 
les  prescriptions  ont  été  réalisées  par  le  décret  d'adminis- 
tration pu1)lique  du  27  février  1855. 
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CHAPITRE  III 

REVUE  BIOGRAPHIQUE  DES  PRÉFETS 

ou  COMMISSAIRES  DU  GOUVERNEMENT 

QUI    ONT   ADMINISTRÉ    LE    DÉPARTEMENT   DU   PUY-DE-DOME 

DEPUIS  1800  jusqu'à  nos  jours  (1895). 


La  législation  organique  de  l'administration  civile  ayant 
été  donnée  précédemment,  nous  allons  maintenant  publier 
par  ordre  chronologique  la  liste  des  divers  préfets  ou  com- 
missaires du  gouvernement  qui  ont  administré  le  dépar- 
tement du  Puy-de-Dôme  jusqu'à  nos  jours  (1895).  Nous 
donnerons  ensuite  la  biographie  et  les  portraits  de  ces 
fonctionnaires  qu'il  aura  été  possible  de  nous  procurer. 


PRÉFETS  DU  PUY-DE-DOME  (1800-1895) 

1.  Ramey  de  Sugny 1800-1804. 

2.  Marquis  DE  i.A  TouRRKTTK  ISOl-lSOG. 

3.  Baron  Ramond 1800-1814. 

4.  Vicomte  de  Contades.  . . .  1814  (3  janv.-3  nov.). 

5.  Baron  de  Lascours 1814-1815. 

G.  Baron  Rogniat 1815  (15  avril-ll  juillet). 

7.  Harm AND  (I'Abancourt  . .  1815-1817. 
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8.  DE  RiGNY 1817-1820. 

9.  Baron  du  Martroy 1820-1823. 

10.  Comte  d'Allonville 1823-1828. 

11.  Baron  Sers 1828-1830. 

RÉVOLUTION  DE  JUILLET  1830. 

A  cette  époque  et  spontanément  il  se  forma  une  Com- 
mission dite  de  paix  et  sûreté  publique.  Nous  nous  borne- 
rons à  donner  sa  composition,  savoir  : 

MM.  Bancal,  président  du  tribunal  de  commerce. 
Besse,  avocat. 

Baudet-Lafarge,  de  Maringues. 
Cariol,  Jules,  banquier. 
Cavy,  notaire. 
Charras,  général. 
CoNCHON,  avocat. 
CouRNON,  Henri,  propriétaire. 
Dessaigni:,  avocat. 
d'Incourt  de  Metz,  propriétaire. 
Gaultier  de  Blvuzat,  avocat. 
JouvET,  avbcat. 
Prévost,  ancien  ofïicier. 
Verdier-Latour,  avocat. 

De  cette  Connuission  nacjiiit  une  antre  Commission  dite 
Commrssioii provisoire  i/'cid/uinistrudo/i  départementale; 
elle  était  composée,  savoir  : 

De  MM.  Godemel,  Pierre,  avocat  à  Riom. 

GiROT-PouzoL,  propriétaire  à  Issoirc. 
Baudet -Lafarc.i:,  propriétaire  à  Maringues. 
Besse,  avocat  à  ('Icriiiiuit. 
CouRNON,  Henri,  ])ro])iiétaiic  à  Clcrmont. 
Gaultier  dk  Biauzat,  avocat  à  Clcrmont. 
Bancal,  pr(''si<l<'nl  du  Irilninal  de  coiiimoicc. 
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Cette  Commission  provisoire  a  fonctionné  du  2  au 
29  août,  époque  à  laquelle  elle  a  remis  ses  pouvoirs  à 
M.  Henri  Cournon,  nommé  secrétaire  général  de  la  pré- 
fecture par  ordonnance  royale  du  10  août  1830. 

6.  Baron  Rogniat 1830-1832 

12.  Baron  Dejean 1832-1836 

13.  Meinadier 1836-1848 

Lors  de  la  Révolution  de  février  1818,  il  y  eut  une  Com- 
mission provisoire  républicaine  composée  des  citoyens  : 

Gazard,  avocat  à  Clermont. 
Vimal-Lajarrige,  avocat  à  Clermont. 
JouvET,  avocat,  ancien  député  â  Clermont. 
Delaire,  négociant  â  Clermont. 
PoNciLLOx,  ancien  avoué  à  Clermont. 
AsTAix,  négociant  à  Clermont. 
Tachet,  ouvrier  mécanicien  à  Clermont. 

Cette  Commission  fonctionna  du  20  février  au  6  mars 
1848. 

14.  Altaroche  (commissaire  du 

gouvernement) 1848  (0  mars  au  8  mai). 

15.  Dujardin-Beaumetz 1848-1849. 

16.  Manpiis  de  Crèvecœur  ....  1849-18.53. 

17.  Comte  de  Preissac 18.-:)3-1864. 

18.  Paiei.ard,  Charles 1864-1866. 

19.  Charles  Gimet 1866-1870. 

20.  Baron  Tharrkau 1870  (février  à  sept.). 

21.  GinoT-Pou/.oi 1870-1871. 

22.  Albert  Dei.mas 1871-1873. 

23.  ,fose|)li  MiCMoN 1874-1875. 

24.  ni'   Hassoncourt 1875-1870. 

25.  TiRMAN 1876-1877. 

26.  w.  l'uYFi:uRAT 1877  (16  mai). 

27.  Gi.Ai/.K 1877-1883. 
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28.  Lefebvre  du  Grosriez 1883. 

29.  Le  Mallier 1883-1884. 

30.  Reboul 1885-1888. 

31.  FiRBACH 1888-1889. 

32.  Alapetite 1889-1890. 

33.  Bardon 1890. 
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BIOGRAPHIE  DES  PREFETS 


DU     DÉPARTEMENT     DU     PUY-DE-DOME 


1.  RAMEY  DE  SUGNY 
(  Marie- Jean-Baptiste- AxToixE  ) 

Préfet  du  Puy-de-Dôme  de  1800  à  1804. 


Ramey  de  Sugny,  Mai'ie-Jcaii-Baptiste-Antoine  et  non 
Guillaume  cumme  certains  biographes  l'ont  dénommé, 
naquit  le  17  octobre  174G  à  Saint-Just-en-Chevalet 
(Loire)  de  parents  distingués  dans  des  cours  souveraines, 
où  souvent,  leur  voix  avait  opposé  une  digue  puissante 
aux  prétentions  du  pouvoir  arl>itraire.  Il  fut  élevé  dans  un 
collège  de  Lyon;  rien  n'égalait  la  facilite  de  son  esprit  que 
la  douceur  de  son  caractère  et  son  amitié  i)our  ses  condis- 
ciples. 

L'étude  des  sciences  abstraites,  des  méditations  pro- 
fondes sur  les  faits  ((ui  ont  changé  la  forme  des  empires, 
sur  les  causes  de  leur  élévation,  siu-  celles  de  leur  ruine, 
des  observations  justes  et  sages  sur  les  sociétés  modernes 
(it  sur  les  rai)ports  qui  lient  les  unes  aux  autres,  faisaient 
les  délices  de  Sugny. 

Mais  pour  tempérer  l'austérité  de  ces  lectures  et  l'àpreté 
([u'elles  peuvent  imprimer  au  caractère,  il  [)artageait  son 
temps  entre  l'étude  et  les  affections  de  sa  famille,  il  était  à 
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la  fois  le  meilleur  des  tils,  l'époux  le  plus  tendre  et  l'ami 
le  plus  sûr. 

Les  assemblées  provinciales  succédant  à  une  adminis- 
tration vieillie  et  censurée,  le  gouvernement  appelle  les 
hommes  distingués  par  leur  naissance  et  leur  savoir;  le 
mérite  modeste  est  recherché,  Sugny  ne  pouvait  être 
oublié;  il  porte  dans  l'assemblée  du  Lyonnais  cet  esprit 
d'ordre  et  cette  aménité  qui  entraînent;  il  concilie  les 
rivalités  qui  s'élèvent  entre  les  autorités  du  temps,  il 
étonne  dans  les  discussions  par  la  profondeur  des  idées  et 
la  force  du  raisonnement;  enfin  il  est  chargé  d'organiser 
et  de  diriger  l'administration  de  Roanne  comme  procureur 
syndic. 

Dans  moins  d'une  année,  les  bienfaits  de  son  arrivée  à 
la  tête  de  cette  administration  se  font  sentir,  il  maintint  à 
Roanne  l'ordre  et  le  règne  des  lois. 

Cependant  en  179"3  la  Révolution  prit  des  formes  telle- 
ment sévères  que  les  esprits  modérés  et  conciliants  furent 
souvent  éloignés. 

Sugny,  de  retour  dans  ses  foyers,  reçoit  de  ses  conci- 
toyens une  récompense  précieuse  à  son  cœur,  il  est  nommé 
maire  de  Saint-Just-en-Chevalet.  Le  nouveau  maire  si- 
gnala son  zèle  en  envoyant  aux  armées  les  jeunes  citoyens 
que  la  loi  avait  désignés;  des  exhortations  patriotiques 
l)récédent  le  départ  des  volontaires  et  la  bienfaisance  de 
Sugny  les  rassure  sur  le  sort  de  leurs  ])arents. 

Mais  cet  homme  est  proscrit  :  il  se  voit  obligé  de  fuir, 
mais  il  résiste,  ne  voulant  pas  appeler  la  proscrii)tion  sur 
sa  familln  iIk'iIc,  il  alti'iid  donc  avec  la  conscience  du 
sage.  C'est  au  milieu  de  sa  famille  qu'il  est  arrêté. 

Dans  sa  prison,  Sugny  console  ses  compagnons  d'infor- 
tune; calme  au  milieu  dos  dniigcrs,  il  par.iil  être  le  garant! 
des  promesses  de  l'avenir  ;  rn  clTi-t,  l'cvcrs  du  mal  amène 
la  cluite  do  ses  autcnu's,  les  portes  d(^s  pi'isons  s'ouvrent, 
Sugny  va  revoir  des  lieux  cliers  a  son  souviMiir.  A  |)eino| 
csl-il  i-('|)i)S(;  des  fatigues  du  voyage  i\no  K'oannc  le  placo 
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pour  la  troisième  fois  à  la  tête  de  son  autorité  administra- 
tive. 

Là  encore,  grâce  à  Sugny  dont  la  figure  vénérable  porte 
la  crainte  et  le  remords  dans  l'âme  des  perturbateurs,  des 
troubles  et  du  carnage  sont  évités  à  Roanne. 

Sugny  profite  des  changements  apportés  dans  l'ordre 
politique  pour  rentrer  dans  la  retraite  et  s'occuper  des 
siens;  mais  voici  le  18  brumaire,  Bonaparte  tient  les  rênes 
du  gouvernement  et  s'entoure  d'hommes  distingués  par 
leurs  talents  et  une  sage  expérience. 

Sugny  est  rappelé  et  chargé  d'abord  de  calmer  les  agi- 
tations du  département  de  la  Loire  où  il  est  envoyé  avec 
le  titre  de  commissaire  du  gouvernement  près  l'adminis- 
tration centrale  de  la  Loire.  Quelques  mois  après,  il  est 
nommé  préfet  du  Puy-de-Dôme  et  installé  le  20  germinal 
an  VIII  (1800). 

Ce  département  qui  â  ce  moment  était  en  proie  aux 
agitations^  aux  erreurs,  à  l'esprit  de  parti,  avait  besoin 
(l'un  lien  de  rapprochement. 

Le  préfet  Sugny  avec  sa  simplicité  antique,  sa  physio- 
nomie vénérable,  sa  candeur,  sa  modeste  timidité,  jouit 
de  cette  heureuse  disposition  des  esprits,  il  s'applique  a 
concilier  les  opinions,  â  rapprocher  les  hommes,  à  faire 
aimer  le  gouvernement,  mettant  un  terme  aux  précédents 
écarts. 

Tous  les  actes  de  son  administration  furent  empreints 
d'un  caractère  spécial.  Son  habileté  dans  les  alïaires,  son 
assiduité  au  travail,  sa  clarté  dans  les  discussions,  sa  déli- 
catesse dans  les  encouragements,  sa  douceur  dans  les  ré- 
primandes, son  aménité  dans  ses  audiences,  sa  simplicité 
dans  la  vie  privée  et  surtout  la  bonté  de  son  cœur  inspi- 
raient une  confiance  respectueuse. 

Son  génie  avait  hardiment  saisi  toutes  les  branches  de 
l'administration.  L'agi'iculturo  faisait  dos  progrès,  le  cercle 
du  commerce  s'était  agrandi,  les  manufactures  étaient  en- 
'•ouragées,  les  liospices  recevaient  des  améliorations,  les 
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sciences  étaient  protégées,  et  c'est  lorsqu'il  alluit  perfec- 
tionner son  ouvrage  qu'une  maladie  fatale  l'a  enlevé  le 
10  germinal  an  XII  (1804)  au  département,  à  sa  famille, 
à  ses  amis.  La  ville  de  Clermont  a,  en  reconnaissance, 
donné  son  nom  à  une  de  ses  places  publiques. 

Sources  :  Voir  éloge  funèbre  du  citoyen  Ramey  de 
Sugny,  par  le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Puy- 
de-Dôme.  Moulin,  le  20  germinal  an  XII  (1804).  Biblio- 
thèque de  Clermont-Ferrand,  catalogue  Auvergne  n"  2949. 


2.  Marquis  de  la  TOURRETTE 
Marie-Louis-Just-A\toi\e  de  la  RIVOIRE 

Vivivl  (lu  ruy-de-Dome  do  1804  à  1806. 


M.  Maric-Louis-Just-Antoine  de  la  Rivoire,  marquis 
DE  LA  TouRRETTE,  né  à  Tournon  (Ardèche)  le  3  mars  1751, 
était  fils  de  François-Antoine-Alphonse  de  la  Rivoiro, 
marquis  do  la  Tourrctte,  baron  de  Chalencon  et  des  Etals 
de  Languedoc,  né  en  1727  à  Tournon,  reru  aux  Etats  eu 
1750,  officier  aux  gardes  françaises,  et  de  Maric-Louise- 
Tliérèse,  (illo  de  Louis-Claudc-Scipion  de  Griuioard  di- 
Beauvoir,  comte  du  Rome,  baron  des  Etats  de  Languedoc, 
et  de  Maiie-Victoirc-Antoninc  de  Gontaut-Biiou,  dame 
d'honneur  de  M""'  la  Dauphine  et  sœur  du  deruier  maré- 
chal de  Biron. 

Le  marquis  de  la  Tourrctte  avait  six  frères  dont  l'uu, 
Marie-Joseph-Antoine-Laurent,  ne  à  Tcui  non  le  l.">  sej)- 
tembre  1702^  mourut  évoque  de  Valence  en  1840  et  deux 
sœurs.  Il  a  laissé  seul  postérité  ;  il  succéda  à  son  pèro 
comme  baron  des  l''lats  do  Languedoc  en  17()0,  ou  (jua- 
Hté  do  baron  héréditaire  do  la  Tourrelto  vt  de  t'halcucon. 

Le   ni;ni|nis   de   la   Touirclle  fut  succcssivcn;cnt  .sous- 
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lieutenant  au  régiment  Dauphin-infanterie,  en  1767;  ca- 
pitaine en  1770,  colonel  en  second  au  régiment  de  l'Ile-de- 
France  en  1778,  clievalier  de  Saint-Louis  en  1784^  colonel 
commandant  les  grenadiers  royaux  de  Quercy  en  1788, 
et  de  ceux  de  Lyonnais  en  1789. 

Il  fut  nommé  député  des  Etats  Généraux  de  Languedoc 
à  la  Cour,  en  1781,  pour  y  porter  le  don  gratuit  de  la 
province.  Il  eut  l'honneur  de  monter  dans  les  carrosses  du 
roi  et  de  suivre  Sa  Majesté  à  la  chasse  le  3  juillet  1782. 

Il  fut  nommé  président  de  l'administration  du  départe- 
ment de  l'Ardèche  en  1790  (1).  Il  aida  puissamment  à  la 
destruction  du  camp  de  Jalès,  n'évita  pas  la  prison  pen- 
dant le  règne  de  l'anarchie  et  il  dut  la  vie  à  la  reconnais- 
sante amitié  de  ses  compatriotes.  Le  premier  Consul  le 
nomma  sous-préfet  de  Tournon  en  mars  1800;  il  passa 
presque  tout  de  suite  à  la  sous-préfecture  d'AIby  et  fut 
créé  préfet  du  Tara  (ayant  alors  Castres  pour  chef-lieu)  le 
l''"'  novembre  ISOl  ;  il  passa  au  Pujr-de-Dôme  le  13  avril 
1804  et  fut  installé  le  30  prairial  an  XII  (20  juin  1804).  Il  y 
resta  jusqu'au  11  janvier  1800,  époque  à  laquelle  il  fut 
nommé  â  la  préfecture  de  Gènes  ;  il  quitta  seulement 
Clermont  le  30  mai  1806,  jour  où  fut  installé  M.  le  baron 
Ramond,  son  successeur,  et  resta  à  Gènes  du  mois  de 
mai  1806  jusqu'en  1809. 

Il  avait  été  fait  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  en 
1804. 

Les  départements  du  Tarn^  de  la  Lozère  et  de  l'Ardèche 
l'élurent  candidat  au  Sénat-Conservateur.  Plus  tard, 
«ayant  voulu  s'opposer  à  des  actes  arbitraires  du  prince 
Camille  Borghése,  beau-frère  de  Napoléon  et  gouverneur 
général  du  Piémont  et  de  la  Ligurie,  il  reçut  sa  démission 
le  11  février  1809. 

Le  marquis  de  la  Tourrette  n'avait  pas  émigré.  Le  roi 
lui  accorda  en  avril  1817  une  pension  do  4,000  francs  et  le 

(I)  Trois  siècles  auparavant,  on  trouve  qu'Imbault  de  la  Uivoirc,  de  la  mîrae  mai- 
son que  le  inaniuis  de  la  Tourrctle,  avait  été  gouvcnicur  de  Gênes  sous  François  I". 
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titre  de  maréchal  de  camp.  Au  retour  de  Louis  XVIII,  il 
fut  nommé  président  du  collège  électoral  du  département 
de  TArdèche  pour  les  deux  sessions  de  1815  et  1816.  Il  est 
mort  à  Tournon  le  24  janvier  1819.  Il  avait  épousé  en  1772 
Louise-Ursule-Félicité  de  Guérin  de  Tencin,  petite-nièce 
du  cardinal  de  ce  nom,  et  nièce,  par  sa  mère,  du  marquis 
de  Montaynard,  à  cette  époque  ministre  et  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  guerre.  Le  marquis  de  la 
Tourrette  était  par  sa  mère,  M"^  du  Roure,  arrière-petit- 
neveu  du  pape  Urbain  V  et  de  Saint-Elzéar. 

Le  marquis  de  la  TouiTCtte,  disent  les  biographes,  joi- 
gnait à  beaucoup  d'esprit  une  haute  connaissance  du 
monde  et  une  grande  habileté  d'administration. 

A  l'occasion  du  départ  de  M.  de  la  Tourrette,  M.  Ra- 
bany-Beauregard,  proi^esseur  à  l'Ecole  centrale  de  Clcr- 
mont,  fit  les  vers  ci-dessous  littéralement  reproduits,  tels 
(jue  nous  les  a  conservés  un  imprimé  existant  à  la  biblio- 
thèque de  Clerinont  sous  le  n"  3105  du  catalogue  de  l'Au- 
vergne. 


Vers  à  M.  de  la  Tnitrrclto,  prvfet  du  département 
du  Pinj-dc-Dùiiic. 

Lorsqu'après  tant  de  maux,  nourris  par  nos  fuiours 

La  sapesse  des  lois  mit  fin  à  nos  niallieurs, 

Le  calme  reparut  dans  ces  belles  contrées, 

Où  l'Allier,  promcnaiU  ses  ondes  azurées. 

Vient  arroser  les  pieds  do  ce  célèbre  mont 

Qui  porto  jus([u'aux  cieux  l'audace  do  son  front. 

Co  bonheur  des  vertus  fut  le  sublime  ouvrasse  : 

Nous  dÙMies  à  Sufiny  nos  cœurs  et  notre  hommage, 

Il  fut  l'ajipui  dos  bons  et  l'elTroi  des  méchants. 

Tel  qu'un  pore  entouré  de  ses  nombreux  enfants, 

Et  qui  les  chérit  tous  d'une  é^ralo  tendresse. 

Il  pardonnait  l'erreur,  soulonnil  la  faiblesse, 

Savail  oncourafjer  le  timide  lulciil  ; 

P't  nul  cl'nuprès  lui  no  sortit  nK'conlcul . 

Si  la  INuMpio  du  moins,  par  nos  vomi\  alli'ndiie 

Eût  prolonfîé  lo  cours  d'une  si  belle  vie! 

Mais  qui  peut  In  lléchir  ou  désarmei-  sa  main, 


De  la  RIVUIRE   maikjuis  dk  la  TOUiaŒ'l'TI': 
(Marie-Louis-Jl'.s'i-Antoink) 

Prrfct    (lu    Puy-dc-Onino    (180i-180li). 
Xc-  à  Tournoii  (AiiIi'h'Iic),  II- 3  mars  1751,  y  di'cédc  le  2i  janvier  1819. 


I 
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Et  comment  éluder  les  arrêts  du  destin. 

Combien,  nymphe  du  Tarn,  dans  nos  vives  alarmes, 

Tu  devais,  avec  nous,  répandre  aussi  de  larmes! 

Tu  crus,  dans  ton  chagrin,  voir  flétrir  les  trésors 

Dont  tes  fertiles  eaux  enrichissaient  tes  bords, 

Avec  quelle  douleur  tu  fis  un  sacrifice. 

Qui  du  sort,  envers  nous,  réparaît  l'injustice  ! 

Un  mortel  révéré  pour  sa  haute  vertu. 

Nous  devait  tout  le  bien  que  nous  avions  perdu. 

«  Ah  !  disais-tu,  faut-il  qu'à  notre  amour  extrême 

»  Tu  sois  ravi  sitôt  par  un  ordre  suprême! 

»  Mais  l'intérêt  public  t'êloigne  de  ces  lieux  : 

»  Ta  gloire  est  d'augmenter  le  nombre  des  heureux;  » 
D'un  devoir  si  sacré  tu  ne  peux  te  défendre. 
Quels  accents,  quels  concerts  déjà  se  font  entendre! 
Douce  reconnaissance!  orne  toujours  de  fleurs. 
Les  nœuds  qui  vont  pour  lui  réunir  tous  les  cœurs. 
Qu'il  est  beau  de  remplir  de  telles  destinées. 
Et  par  le  bien  qu'on  fait  de  compter  ses  journées  ! 
Par  ton  exemple  instruit,  alors  tout  citoyen 
Des  mœurs  et  de  nos  lois  deviendra  le  soutien. 
Protecteur  des  talents,  tu  seras  leur  asile. 
Quel  plaisir  de  penser  que  le  mérite  utile, 
Assuré  désormais  de  trouver  un  appui. 
Obtiendra  les  honneurs  qui  ne  sont  dus  (ju'à  lui! 
Mais  comment  supporter  notre  douleur  aniére. 
En  perdant  avec  toi  l'épouse  qui  t'est  chcre'? 
Hélas  !  qui  nous  rendra  ces  soins  consolateurs, 
Qui  [irévenaient  nos  maux  ou  tarissaient  nos  pleurs? 
De  son  sexe  adoré,  que  la  bonté  touchante 
Ajoute  encore  aux  dons  que  sa  main  nous  présente  ! 
G  vertueux  époux!  nos  cœurs  suivront  vos  pas. 
Aux  lieux  où  vous  allez  on  ne  voit  ]iointi  d'ingrats, 
Au  delà  de  leurs  vœux  que  par  vous  tout  prosi)ore. 
Si  l'amour  des  enfants  fait  le  bonheur  du  |)ére. 
Et  si  co  noble  prix  peut  seul  vous  animer. 
Jugez  jiar  leurs  transports  comme  ils  savent  aimer. 

PorlruU  :  D'après  une  peinture  du  temps  obligeam- 
ment communiquée  par  M.  le  martiuis  de  la  Tourrctto, 
oon.seilicr  général  de  l'Ardcclip^  demeurant  à  Tournon, 
arrièrc-petit-fds  du  marqui.s  de  la  Tourrctte. 
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3.  Baron  RAMOND  de  CARBONNIÈRES 

(Louis-François-Elisabeth) 

Tiéfet  du  Puv-de-Dome  de  1806  à  1814. 


Le  baron  Ramond  de  Carbonnières,  Louis-François-Eli- 
sabeth, commandeur  de  la  Légion  d'honneur,  né  le  4  jan- 
vier 1755  à  Strasbourg  (Bas-Rhin),  fils  d'un  trésorier  des 
guerres,  se  fit  recevoir  à  la  fois  docteur  en  droit  et  docteur 
en  médecine,  fut  en  1777  avocat  au  Conseil  souverain 
d'Alsace,  et  voyagea  en  Allemagne  et  en  Angleterre.  IL 
fut  ensuite  conseiller  intime  du  prince  de  Rohan,  évèque 
de  cette  ville,  il  faisait  partie  de  la  maison  militaire  du 
roi  lorsque  la  Révolution  commença. 

Partisan  d'une  monarchie  libérale,  il  fut  élu  par  le 
département  de  la,  Seine  à  l'Assemblée  législative  le 
21  septembic  1791  et  devint  le  secrétaire  de  cette  assem- 
blée le  13  décembre  de  la  même  année.  Là,  il  jeta  les 
premiers  fondements  de  sa  réputation,  en  soutenant 
avec  éloquence  les  principes  de  la  Constitution  qu'il 
aimait  et  dont  il  avait  juré  l'observation  ;  il  s'opposa 
aux  mesures  contre  les  prêtres  réfractaires,  en  même 
temps  qu'il  déclarait  nationales  les  jiropriétés  délaissées 
par  les  émigrés.  Le  28  juin  17\)2j  il  embrassa  la  défense 
du  général  La  Fayette  qu'il  appela  »  lils  aîné  de  la  li- 
berté »  et  dut  lui-même,  après  le  10  août,  dierelier  son 
salut  dans  la  fuite.  Il  |)rit  ce  moment  pour  l'aire  un  voyage 
scientifique  dans  les  Pyrénées.  Il  se  livra  à  son  amour 
pour  les  sciences  naturelles  (|ue  déjà,  pendant  toute  sa 
vie,  il  avait  étudiées  avec,  laiil  de  truil.  Arrête  et  incar- 
céré à  Tarbcs  do  nivAse  au  II  à  iMUinaiic  an  l\',  il  ai'- 
ccpta,  après  le  '.'  II^Minidor,  la  |)lac(;  de  |irn|'o.ssrui'  d'Iiis- 


,^^^'  ^ 


Baron  RAMOND  de  CAHBONNIERES 
(  Louis-François-Emsabeth) 

Commandeur  do  In  Lofiioii  d'honiunir, 

Préfet  du  Puy-de-lV>iiic(18()(i- 1811), 

Néù  Slraslidurg-,  le  4  janvier  1755;  décédé  à  l'aris,  le  14  mai  1827 
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toiie  naturelle  à  l'Ecole  centrale  du  département  des 
Hautes-Pj-rénées  (an  IV,  an  VIII)  et  fut  nommé  associé 
de  l'Institut;  les  électeurs  de  ce  pays  le  portèrent  en 
1800  au  Corps  législatif;  il  faisait,  dès  180.2,  partie  de 
l'Institut.  Le  premier  Consul  le  nomma,  le  3  mars  1800, 
préfet  des  Hautes-Pyrénées,  et  le  28  ventôse,  soit  dix- 
sept  jours  après,  il  fut  élu  par  le  Sénat-Conservateur  dé- 
puté au  Corps  législatif,  membre  de  l'Institut  en  l'an  X, 
membre  de  la  Légion  d'honneur  le  11  frimaire  an  XII, 
vice-président  du  Corps  législatif  le  22  nivôse,  comman- 
deur de  la  Légion  d'honneur  le  25  prairial  suivant;  il 
sortit  du  Corps  législatif  en  1803,  puis  nommé  à  la  pré- 
fecture du  Puy-de-Dôme  le  17  janvier  180G,  installé 
le  30  mai  suivant;  il  perdit  sa  place  le  5  janvier  1814  et 
fut  élu  député  du  Puy-de-Dome  en  mai  1815  par  le  collège  ' 
électoral  de  Clermont.  Il  avait  été  créé  baron  de  l'Empire 
le  14  février  1810. 

Nommé  par  le  roi  maître  des  requêtes  en  service  ordi- 
naire le  8  août  1815  et  chargé  de  liquider  notre  dette  dé 
guerre  avec  l'Angleterre,  il  fut  ensuite  conseiller  d'Etat 
le  14  juin  1818,  fit  partie  de  l'Académie  des  sciences 
et  mourut  conseiller  d'Etat  honoraire  le  14  mai  18.27, 
à  Paris.  Il  avait  épousé  la  fille  de  Dacicr,  secrétaire  per- 
pétuel de  la  troisième  classe  de  l'Institut.  A  l'occasion  de 
la  naissance  de  son  fils  Louis  Hamond,  il  fut  publié  dans 
le  journal  du  Puy-de-DJmc  du  27  mars  1811  le  quatrain 
suivant  : 

Hi'jouis-toi,  Glonnont,  ville  iinliquo  ot  fnmeuse. 
Reconnais  ton  bonheur,  sache  rai)i)i'Cciei'  ! 
D'un  sage,  d'un  savant,  l'épouso  vertueuse 
Te  lionne  en  un  seul  iils,  un  UaiiiDinl,  un  Dacior. 

Parmi  les  ouvrages  qui  ont  assuré  sa  réputation,  on 
distingue  :  1"  Observations  /ailes  dans  les  Pijrënées  pour 
servir  de  suite  à  des  observations  faiti's  dans  les  Alpes, 
2  vol.  in-8";  2''  Voyage  au  Mont-Perdu,  1  vol.  in-S",  1801; 
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il  avait  eu  outre  publié  :  un  drame,  La  Guerre  d'Alsace 
(1770),  et  Opinion  sur  les  lois  constitutionnelles  (1791). 

L'administration  du  baron  Rainond  n'a  laissé  en  Au- 
vergne que  d'honorables  souvenirs,  et  la  ville  de  Cler- 
mont  lui  a  témoigné  en  particulier  sa  reconnaissance  en 
donnant  son  nom  à  l'une  de  ses  rues,  apportant  ainsi  un 
démenti  public  à  cette  affirmation  de  Sainte-Beuve  dans 
ses  Causeries  du  lundi,  tome  X,  qui  prétendait  que  le 
baron  Ramond  avait  été  oublié  par  l'Auvergne. 

Cette  province  eût  été  bien  ingrate  d'ailleui's  de  laisser 
le  baron  Ramond  dans  l'oubli,  car  ce  dernier  avait,  après 
l'avoir  quittée,  gardé  dans  son  cœur  une  i)lace  â  l'Au- 
vergne. La  preuve  en  est  dans  les  écrits  qu'il  a  laissés  sur 
cette  province. 

Il  la  connaissait  bien  pour  l'avoir  habitée  à  deux  re- 
prises et  à  vingt  ans  d'intervalle.  Strasbourgeois  d'ori- 
gine, il  était  attaché  au  cardinal  de  Rohan  en  qualité  de 
conseiller  intime  et  il  accompagna  ce  prince  à  La  Chaise- 
Dieu  quand  il  y  fut  exilé  après  la  trop  éclatante  alïairc  du 
collier.  Ce  premier  séjour  fut  de  courte  durée,  et  c'est  de 
18()()  à  1814,  alors  qu'il  administrait,  connue  préfet,  le  dé- 
l)artement  du  Puy-de-Dôme,  que  Ramond  perfectionna, 
dans  le  })ays  même  où  Pascal  avait  fait  confirmer  la  théo- 
rie (lu  baromètre  par  une  ascension  célèbre,  la  mesure  des 
hauteurs  au  moyen  de  cet  instiimicut.  Il  reconnut,  au 
cours  de  ses  expériences  pour  \*!  nivellement  baromé- 
1ri(jue  des  monts  Dores  et  des  monts  Dômes  que  les  laves 
(le  dilTérents  âges  étaient  aussi  de  dilïéientc  composition, 
et  que  (Ikiciiii  des  sols  qu'elles  avaient  formés  avait  sa 
végétatifiH  |(i(ii>re.  Le  résultat  de  ces  observations  est 
consigné  dans  trois  iiKinuircs.  Le  |)r('uucr  l'ut  ini|irinié  à 
Clermont,  en  1811  ;  les  deux  autres,  lus  à  l'Aciidémie  dos 
sciences  en  juillet  et  août  1813,  ont  été  publiés  dans  le 
vdlnme  (le  JSI.'i  des  ('(im|)tos-rendus  {\o  cette  cla.sse  d(> 
i'iustiliit.  I.f  drinicr,  (|iii  a  |iiiur  lilir:  .\/ij)lir((tio/i  des 
/lioelleine/its  e.rrcaù's  dans   te  dèjxirtenicnt  du   Pu;/-dc- 
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Dôinc  à  la  géographie  physique  de  cette  partie  de  la 
France,  a  été  réédité  en  1841  dans  les  Annales  scienti- 
fiques, littéraires  et  industrielles  de  l'Auvergne  (1). 

Portrait  :  D'après  une  gravure  du  temps  que  je  pos- 
sède dans  ma  collection. 


4.  Vicomte  df,  CONTADES  (Mkri) 

Préfet  du  Puy-de-Domo  du  3  janvier  1814  au  3  novembre  1814. 


M.  Méri  vicomte  de  Contades  naquit  à  Angers,  le  8 
septembre  1786;  il  était  fils  de  Trasmc  Gaspard  comte  de 
Contades  et  de  Marie-Rose  de  Villiers,  dame  du  Theil, 
successivement  auditeur  au  Conseil  d'État,  intendant  en 
Ill}-rie,  il  fut  nommé  préfet  du  Puy-de-Dôme  le  3  janvier 
1S14,  en  remplacement  du  célèbre  naturaliste  Ramond. 
La  renommée  de  M.  de  Contades  n'était  pas  autant  éten- 
due que  celle  de  son  prédécesseur,  il  descend  du  maréchal  de 
France  de  ce  nom  dont  il  est  le  petit-fils.  Ses  administrés 
n'avaient  qu'à  se  louer  de  la  douceur  de  son  gouverne- 
ment; lui-même  se  trouvait  à  merveille  dans  sa  préfec- 
ture lorsque,  le  3  novembre  1814,  il  fut  appelé  ;i  d'autres 
fiinctions  et  remplacé  par  le  baron  de  Lascours.  On  ignore 
f(iicll(!  fut  la  (•aus(;  d(\  la  disgrâce  de  M.  de  Contades;  il 
avait  été  nonuné  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  le 
2  décembre  1814  et  s'était  marié  le  3  mars  1817  avec 
dame  Adèle  du  Fou  (voir  Mémoires  du  temps). 

(I  ;  Viiir  ;  T.imizey  de  Larroquo  (l'Ii.).  Lctlres  inédiles  de  Uamniii),  ancien  préfel  du 
l'iiy-de-Di'imc.  Toulouse,  Privât,  1893.  in-8"  (Extrait  de  la  Itci'ur  des  Pi/rcnt'as  ri 
lie  la  Frwirv  tndriilioiiah)  ;  et  A.  Vimont,  Mi5langes,  llcinte  d' Auvergne .  1893. 
N»  '.,  page  333. 
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5.  REYNAUD  DE  BOULOGNE, 
Baron  de  LASCOURS  (Jérôme-Anxibal-Joseph) 

Préfet  du  Puy-de-Dôme  du  4  décembre  lS14au  30  mars  1815 
et  du  11  au  14  juillet  1815. 


Jérôme-Annibal-Josepb  Reynaud  de  Boulogne,  baron 
DE  Lascours,  né  à  Boisset-et-Gaujac  (Gard),  le  5  juin 
17G1,  fils  de  messire  Jean-François-Joseph  de  Reynaud 
de  Boulogne,  seigneur  de  Lascours,  Gaujac,  Saint-Martin- 
de-Légaujac,  et  de  Marie  de  Rocheblave,  suivit  la  carrière 
des  armes.  Comme  toute  la  noblesse  d'alors,  le  Baron 
de  Lascours  applaudit  à  l'insurrection  des  colonies  an- 
glaises et  au  mouvement  de  l'opinion  qui  porta  le  gou- 
vernement à  reconnaître  leur  indépendance  et  à  les  soutenir. 
Lorsque  la  guerre  eut  éclaté  contre  l'Angleterre,  il  demanda 
et  obtint  la  permission  de  suivre  en  Amérique  le  maréchal 
de  Rorbambeau^  il  y  fit  sous  ce  général  et  sous  Lafayettc 
les  campagnes  de  1780  à  1782  et  fut  décoré  de  l'ordre  de 
Cincinnatus  par  le  grand  Washington. 

Le  baron  de  Lascours  revint  heureux  de  pouvoir  justilier 
par  sa  bravoure  et  ime  conduite  irréprochable  la  faveur  dont 
l'avait  honoré  Louis  XVI  en  lui  accordant  en  1780,  avant 
son  départ,  la  croix  de  chevalier  de  Saint-Louis.  Il  obtint 
ensuite  la  croix  de  la  Légion  d'honnenr,  no  (piitta  pas  le 
service  de  la  France  pendant  la  Révolulion,  cl  cueillit  des 
lauriers  dans  les  gloiieuscs  années  des  Pyrénées  et  des 
I?asscs-Alpcs.  Emprisonné  à  Calais  jiendant  la  Terreur,  il 
dut  son  salut  au  dévouement  d'un  ancien  serviteur,  mem- 
1)11'  (bi  tribunal  révolutionnaire.  Ses  concitoyens,  en  recon- 
naissaiiec  de  son  patriuti.'-uie,  l'appclt'r(>iil    le    I  liiiniiaii(> 


REYNAUD  DE  BOULOGNE,  baron  de  LASCOURS 
(Jérôme- ANNiiiAi.-Josia'ii) 

Conimnntknir  do  In  I.i'gion  d'honneur, 

Né   à   Boisset-et-Gaujac  (Gurd),  le  5  juin   1761, 

Décédé  à  Méziéres  (Ardennos),  le  10  mai  1835. 


I 
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an  IV  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  il  quitta  alors  l'armée  des 
Alpes  où  il  servait  en  qualité  d'adjudant  général  chef  de 
))rigade  et  se  rendit  à  Paris  pour  y  remplir  son  mandat.  Ce 
fut  le  terme  de  sa  carrière  militaire.  Dans  le  Conseil  des 
Cinq-Cents  il  sut  se  faire  apprécier  de  ses  collègues  et 
conquit  tout  d'abord  l'estime  de  la  partie  la  plus  modérée 
de  cette  assemblée  en  prenant  la  défense  de  ceux  qui  étaient 
dénoncés  conmie  protecteurs  des  royalistes  du  Midi  et  des 
premiers  réfractaires.  Après  le  18  brumaire,  le  Sénat 
l'admit  pour  le  département  du  Gard  au  Corps  législatif 
où  il  fut  réélu  le  28  ventùse  an  X.  Il  se  fit  remarquer 
par  la  sagesse  et  la  modération  de  ses  opinions  et  y 
occupa  le  siège  de  président  pendant  le  mois  de  prairial 
an  XI. 

Ayant  été  réélu  au  Corps  législatif  en  1807,  Reynaudde 
Lascours  fut  nonmié  questeui'  et  il  exerça  cette  fonction 
jusqu'en  1813. 

Il  n'avait  pas  oublié  les  souvenirs  du  commencement  de 
^a  carrière  sous  les  Bourbons  et  lorsque  Louis  X\'III  fut 
porté  au  trône  par  les  événements  de  1814,  il  adhéra  avec 
empressement  au  rétablissement  de  l'ancienne  famille 
royale.  KNiynaud  de  Lascours  reçut  sa  nomination,  en  juin 
1814,  ;ï  la  pi'éfccturc  du  Lot  qu'il  échangea  le  4  décembre 
suivant  pour  celle  du  Puy-dc-Domc  où  il  fut  installé;  il 
avait  été  nommé  par  ordonnance  royale  du  3  nov(Mul)rc 
1814.  Ayant  donné  sa  démission  le  30  mars  ISlf)  il  fut 
riMiiplacé  le  15  avril  de  la  même  année  par  M.  Rogniat, 
~"us-préfet  à  Vienne,  qui  fut  nommé  ])ar  décret  impérial 
du  30  mars  1815  et  installé  le  15  avril  suivant. 

I^ors  de  la  seconde  Restauration,  M.  do  Lasconi's 
fut  i-éint(''gi'é  dans  ses  fonctions  en  rcniplaccmcnt  do 
M.  Rogniat,  en  vertu  d'un(^  ordonnance  royal(>,  du 
>;  juillet  1815  et  n-instalh;  le  11  du  mois  de  jnill(M ,  il  est 
ii'>li!  en  fonctions  jusf|u'au  1  I  du  nujmc  mois,  ('-pcxine  à 
hi(|U('lli'  il  lutuonmie  préfet  d<'  la  \'ienne;  il  (|uitta  l'atlrni- 
nistratioii  an  mois  de  di'riMubri'  1815,  paiTo  (pi'il  se  troii- 

-'8 
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vait  en  désaccord  avec  le  Ministère.  Une  ordonnance  du 
7  mars  1817  l'appela  à  la  préfecture  du  Gers. 

L'année  suivante,  le  20  octobre  1818^  il  fut  élu  député 
du  Gard,  malgré  l'opposition  des  électeurs  ultra-royalis- 
tes qui  lui  firent  opposition  uniquement  parce  qu'il  était 
libéral. 

A  l'avènement  du  cabinet  JNIartignac,  M.  de  Lascours 
rentra  encore  dans  l'Administration  et  fut  préfet  de  la 
Drôme  (12  novembre  1828),  préfet  des  Ardennes  (10  dé- 
cembre 1828).  Il  fut  un  des  seuls  préfets  qui  refusèrent  de 
faire  afficher  les  ordonnances  de  Charles  X. 

La  révolution  de  1830  l'éloigna  des  affaires;  officier  de 
la  Légion  d'honneur  du  l''"'  mai  1821,  il  fut  fait  comman- 
deur de  l'ordre  le  1"'  mai  1823. 

11  mourut  ;ï  Mézièrcs  (Ardennes),  le  10  mai  1835. 

Dans  sa  longue  carrière,  soit  conmie  député,  soit  comme 
administi'ateur,  Heynaud  de  Lascours  se  montra  toujours" 
conciliant  et  modéré.  Connue  préfet,  il  se  lit  notannncnt 
aimer  et  estimer  de  ses  administrés. 

Il  a,  dit-on,  laissé  des  mémoires  sur  la  Kévolutiou  (>l 
l'Empire,  mais  qui  n'ont  ])as  été  publiés. 

Portrait  :  D'après  une  photographie  ol)ligeaunuenl 
<'omnmni(|uée  ])arM.  le  comte  de  Chaponay,  descendant 
du  Pièfet  dont  nous  nous  occupons,  demeurant  au  château 
de  Lascours  (Gaid). 


I 
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6.  Baron  ROGNIAT  (Ji:ax-Baptiste) 

Pn''fet  du  Piiy-de-Dôme 
(lu  15  avril  au  11  juillet  1815  et  du  30  août  1830  au  4  août  1832. 


Le  baron  Jean-Baptiste  Rogniat,  administrateur  aussi 
intègre  qu'éclairé  était  né  à  Saint-Priest,  en  Dauphiné,  le 
3  mai  1771.  Son  père,  député  à  l'Assemblée  législative  par 
le  département  de  l'Isère,  s'y  montra  peu  à  la  tribune; 
mais,  seul  de  sa  députation,  il  y  siégea  constanniient  à 
droite,  près  de  Vaublanc,  do  Pastoret  et  du  brave  Péri- 
gnon  qui,  plus  tard,  devint  maréchal  de  France  et  dont  le 
sang  devait  un  jour  s'unir  au  sien.  Par  suite  des  opinions 
(■ourageuses  qu'il  avait  manifestées  dans  cette  Assemblée, 
il  fut  persécuté  sous  le  règne  de  la  Terreur.  Contraint  de 
fuir,  il  vint  se  cacher  dans  la  capitale,  et,  pendant  ce 
t(!mps,  ses  biens  furent  séquestrés.  Ses  enfants,  qui  furent, 
l'un ,  l'administrateur  étninent  dont  nous  nous  occu- 
pons dans  cette  notice;  l'autre,  le  vicomte  Rogniat,  l'un 
des  généraux  les  plus  distingués  de  l'Empire,  conseiller 
d'Etat  et  pair  de  France,  firent  leurs  premières  études  an 
collège  de  l'Oratoire,  à  Lyon,  où  ils  fuient  les  condisciples 
de  Jordan  et  de  Casimir-Périer,  puis  entrèrent  tous  deux 
;'i  l'Ecole  Polytechnicpie. 

Rogniat  (Jean-Baptiste)  entra  dans  l'Administration  et 
débuta  par  la  sous-préfecture  de  Bonncville,  chef-lieu  de 
la  province  du  Faucigny,  qui  faisait  alors  partie  du  dépar- 
lenient  du  Léman. 

Il  y  fit  honorer  et  aimer  la  domination  française  par  la 
droiture, de  son  caractère,  et  surtout  par  cette  obligeance  et 
cette  simplicité  de  manières  quij  dans  tous  les  postes  pn- 
lilics  ([u'il  a  occupés,  n'a  cessé  de  constituer  le  trait  le  plus 
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éminent  de  son  caractère.  Lorsque  la  Savoie  cessa  d'ap- 
partenir à  la  France,  Rogniat  fut  nomme  sous-préfet  à 
Vienne,  résidence  de  sa  famille,  et  cette  circonstance,  loin 
d'être  un  obstacle  à  la  marclie  de  son  administration,  ser- 
vit, au  contraire,  à  lui  concilier  la  faveur  publique.  L'em- 
pereur Napoléon,  au  retour  de  l'ile  d'Elbe,  l'appela  à  la 
préfecture  du  département  du  Puy-de-Dôme  oii  il  sut 
mériter  l'estime  de  tous  par  l'extrême  modération  de  sa 
conduite  et  par  la  vigilance  qu'il  montra  pour  prévenir  tout 
excès  populaire,  ou  tout  sentiment  de  réaction  de  la  part 
(le  ceux  dont  le  succès  de  Napoléon  avait  froissé  les  affec- 
tions ou  les  intérêts. 

Après  les  Cent-Jours,  il  fut  nommé  préfet  des  Ardennes 
et  s'}^  fit  remarquer  par  la  fermeté  périlleuse  avec  laquelle 
il  lutta  contre  les  exigences  sans  cesse  renaissantes  des 
généraux  étrangers  qui  traitaient  en  pays  conquis  cette 
France  dont  ils  s'étaient  proclamés  tant  de  fois  les  libéra- 
teiu's  et  les  alliés.  En  181G,  s'étant  trouvé  en  dissidence 
sur  quelques  points  essentiels  avec  la  politique  suivie  par 
le  Ministère,  Rogniat  crut  satisfaire  aux  devoirs  de  sa 
conscience  en  envoyant  sa  démission  et  ce  ne  fut  ((u'aii 
commencement  de  1819  qu'il  fut  nommé  préfet  de  la  \'en- 
dée.  Il  fut  ap]>olé.  au  mois  d'août  1820,  à  la  préfecture  de 
l'Ain  et  remplit  ces  fonctions  jusqu'à  la  Révolution  do- 
.Iiiillet.  Dans  cet  exercice  de  dix  ans,  Rogniat  développa 
toutes  les  qualités  qui  lui  étaient  propres,  et  con(|uit  un 
rang  élevé  dans  le  personnel  de  l'Administration.  Simple, 
modeste,  bienfaisant,  accessible  à  toute  heure  et  ;i  tous, 
il  traversa,  au  sein  de  l'allcction  uuivers('ll(\  ces  aun(>es 
prospères,  et  maiutiul  l'ordre  le  plus  parlail  dans  son 
département  oi'i  riui|)ai  lialité  de  son  aduiinishation  ("tait 
(levenuc  en  (pichpie  sorte  pr(ncibial('.  Son  cx|)(''i'ienco 
dans  les  alTaires,  son  ardeur  pour  le  travail  et  la  solidité 
peu  connuune  de  son  jiigemeul  allirèient  i)lnsi(>urs  fois^ 
MM'  lui  l'atteulion  du  (louvernement  ;  mais  la  rare  nio- 
d(rMtion  de  ses  uoiits  le  d(''toiuna  touiours  de  toute   id(''e 


HaRON    ROGMAT    (JlCAN-P.Al'TlSTi:) 


(llicviilioi'  lie  la  I.i'iiioii  (l'iioiiiieur 

Vivh-[   lin   l'uy-ilo-Dniiie    du    1.'.   avril   au    11   juillet   1815 

(;t  de  1830  à  18:!2 

Né  à  Sainl-l'iiest.  en  Daupliiné,  le  li  mai  1771 

Dc'Ccdé  à  l'onlainehli'an,  le.'U  aoùl  1845. 
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d'avancement,  et  l'on  peut  citer  comme  une  particularité 
remarquable  qu'il  ne  fi'anchit  jamais  le  modeste  grade 
de  chevalier  dans  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur. 

Aux  temps  calmes  succédèrent  les  jours  d'orages.  La 
Dauphine  s'éloignait  à  peine  de  Bourg,  le  28  juillet  1830, 
lorsqu'on  y  ressentit  les  premières  commotions  du  mouve- 
ment insurrectionnel  de  Paris.  Quelques  libéraux  ayant  â 
leur  tête  un  avocat  de  la  ville  allèrent  sommer  le  préfet 
d'arborer  les  couleurs  révolutionnaires.  Rogniat  refusa 
jusqu'à  l'arrivée  des  instructions  du  nouveau  Gouverne- 
ment. Une  pétition,  couverte  de  nombreuses  signatures 
appartenant  à  toutes  les  nuances  d'opinions,  demanda  le 
maintien  de  cet  éminent  administrateur  â  la  tète  du  dépar- 
tement, mais  le  roi,  sur  la  demande  d'une  députation  du 
département  du  Puy-de-D  nue,  y  nomuia  Rogniat  préfet 
pour  la  seconde  fois. 

Au  milieu  de  la  lutte  acliainée  des  partis,  il  déploya 
dans  son  administration  son  caractère  de  modération  et 
d'équité  et  ne  cessa  d'être  partisan  de  l'ordre  légal  fondé 
par  la  Restauration.  Il  se  prononça  avec  fermeté,  par  suite 
de  SCS  principes,  contre  la  mise  en  état  de  siège  de  la  capi- 
tale, après  les  événements  des  5  et  6  juin.  Cet  acte  d'indé- 
pendance déplut  au  Gouvernement  qui  le  mit  â  la  retraite 
en  septembre  1832. 

Voici  ce  que  dit  sur  son  compte  le  journal  du  Puy-de- 
Dôme  L'Ami  de  lu  Charte  du  8  août  1832  : 

«  M.  Rogniat,  préfet  du  Puy-de-Dôme  dci)uis  la  L'évo- 
lution de  Juillet,  vient  d'être  admis  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  déparlement  du 
Puy-de-Dôme^  que  M.  Rogniat  a  administré  dans  des 
Icmps  difTicilcs,  dans  les  Cent-Jours  et  après  la  Révolution 
(l("  Juillet  1830,  conservera  un  souvenir  reconnaissant  à  cet 
habile  et  sage  administrateur  que  les  piévcntions  et  l'es- 
prit de  parti  n'ont  jamais  entraîné  hors  de  la  ligne  du  de- 
voir. Ldangcr  aux  coteries,  aux  passions  de  toute  espèce, 
il  n'a  jamais  attache  son  nom  à  un  acte  arbitraire,  il  a 
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servi  divers  gouvernements  et  n'en  a  trompé  aucun,  car 
il  ne  leur  avait  promis  c^u'une  chose,  de  faire  exécuter  la 
loi  et  de  défendre  et  protéger  les  intérêts  qui  lui  étaient 
confiés.  M.  Rogniat  n'a  pas  été  un  homme  de  parti,  malgré 
les  circonstances  qu'il  a  traversées,  il  n'a  voulu  être  qu'ad- 
ministrateur. C'est  probablement  le  seul  des  préfets  de  la 
Restauration  qui  n'ait  pas  mis  les  mains  aux  manœuvres, 
aux  intrigues  et  aux  fraudes  électorales  commandées  par 
des  ministres  sans  pudeur. 

')  C'est  uu  éloge  que  les  habitants  de  l'Ain,  qu'il  avait 
administrés  pendant  dix  ans,  se  sont  plu  à  lui  donner  lors- 
qu'il a  quitté  ce  département  après  la  Révolution  de  1830. 

»  Comme  administrateur,  INI.  Rogniat  laisse  une  réputa- 
tion qu'il  sera  difficile  d'atteindre.  Profondément  versé 
d.ins  les  matières  administratives  par  une  étude  et  une 
pratique  de  trente  années,  aucune  difficulté  ne  pouvait 
l'embarrasser,  tous  les  détours  du  "dédale  des  lois  et  règle- 
ments administratifs  lui  étaient  familiers. 

»  Dans  les  affaires  les  plus  conq^liquces,  une  solution 
juste,  toujours  motivée,  ne  se  faisait  pas  longtemps  atten- 
dre; qu'on  réunisse  cela  à  un  amour  pour  le  travail  qui 
n'avait  en  quelque  sorte  aucun  besoin  de  distraction  et  de 
délassement,  on  aura  l'idée  du  savant  et  laborieux  admi- 
ni.strateur  que  son  âge  et  ses  infirmités  nous  ont  enlève'. 
-Nous  perdons  de  plus  en  M.  Rogniat  un  lionune  excellent, 
de  l'accès  le  plus  facile,  antipathique;!  tnut  ce  (|ui  sentait  la 
morgue  et  l'alTcctation.  » 

Il  mourut  le  31  août  181."),  à  Fontainebleau,  oii  il  avait 
fixé  sa  résidence,  laissant,  de  son  mariage  avec  M""  de 
Boissat,  du  I)aui)liiné,  un  fils  qui  a  été  d'abord  secrétaire 
génc'ral  de  hi  pi(''feelui'c  des  AnliMuies,  juiis  successive- 
ment suus-|)réfet  de  'I'ii'vdux  et  de  Srdan,  et  enlin,  sons 
•l'Kmpire,  ])réfet  des  (h'paitenieiits  de  l'Ain,  de  la  \ieiuie 
et  do  la  Meuse.  Son  petil-lils,  le  banm  Al)('l-.l(>s<'pii- 
Antoinc  Rogniat,  clicvalier  de  la  Légion  d'honneur,  cl  le 
HeuIlK'i'ilier  du  nom ,    ('lail    UK'nilire    du    Conseil    d'I^'Iat 
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SOUS  le  second  Empire ,  perpétuant  ainsi  les  traditions  de 
famille. 

Le  baron  Rogniat  consacra  les  loisirs  de  la  retraite  à  la 
publication  de  quelques  ouvrages  intéressants.  Nous  avons 
de  lui  :  !<>  Inductions  philosopliiques  d'après  les  faits. 
Paris,  1830,  1  vol.  in-8";  2"  Ess(u  d'une  Philosophie  sans 
systènte.  Paris,  1841,  2  vol.  in-8".  Ces  ouvrages  dans  les- 
quels il  s'est  proposé  d'opposer  les  lumières  du  simple  bon 
sens  et  de  la  raison  aux  rêveries  et  â  l'esprit  de  système 
de  la  métaphysique  d'alors,  répondent  au  caractère  positif 
de  son  esprit  et  à  la  droiture  consciencieuse  de  son  juge- 
ment. Le  style  en  est  clair,  concis,  et  le  ton  de  conviction 
qui  y  règne  est  fait  pour  toucher  les  esprits  même  les  plus 
sceptiques.  On  a  encore  de  lui  une  traduction  en  vers  du 
VP  livie  de  VÉ/iéide,  Paris,  1812,  et  un  grand  nombre 
d'opuscules  inédits  sur  divers  sujets  de  religion,  d'éco- 
nomie politique,  etc. 

Portrait  :  D'api'ôs  une  peinture  du  temps  obligeam- 
ment communiquée  par  M.  le  baron  llogniat,  pctit-fils  du 
préfet  Pogniat,  demeurant  à  Paris. 


IlAUMAXl)   Vk.omtk  d'ABANCOIRT 
(A\\i:-Kiii;n.\i;-L()Uis) 


Chevalier, 
l'iéfel  (lu  l'iiv  de-Doiiie 


Le  ciievaiicr'  il aiîmand  vicomte  d'Amancouut,  Anne- 
Ltiennc- Louis ,.  né  ;'i  ("liâlons-sur-Marne  (Marne)  le 
H'i  août  1771,  (lu  mariage  de  Nicolas- François  baron 
d'Abancourt  et  de  dame  Marie-Benoîte-Valentine  Gaus- 
sard,  entra  comnie  suinniiK'iaiie  au  ministère  de  l'inté- 
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rieur  en  1807,  grâce  à  rinfluenco  de  son  père  alors  préfet 
de  la  Mayenne,  et  devint  sous- préfet  de  Savenay  le 
24  mars  1809,  auditeur  au  Conseil  d'Etat  en  1810,  puis 
sous-préfet  de  Mézières.  Le  13  janvier  1814,  il  obtint  la 
préfecture  des  Hautes-Alpes  qu'il  conserva  sous  le  roi 
jusqu'au  22  mars  1815.  A  ce  poste,  au  moment  du  retour 
de  l'ile  d'Elbe,  il  publia  une  proclamation  qui  traitait 
l'Empereur  «  d'aventurier  »  ;  ce  zèle  le  fit  destituer.  Le 
baron  Ladoucette  et  successivement  AOL  Triberi-Leroi 
et  Petit  eurent  la  mission  de  prendre  ses  fonctions. 

Quant  à  lui,  fidèle  au  gouvernement  royal,  il  en  reçut 
la  récompense  par  sa  nomination,  le  14  juillet  suivant,  à 
la  préfecture  du  Puy-de-Dôme.  Le  5  avril  1817,  il  fut 
remplacé  par  M.  de  Rigny;  mais  sa  disgrâce  momentanée 
se  termina  le  16  du  même  mois,  époque  à  laquelle  il  passa 
au  département  de  la  Corrèze,  et  le  10  février  1819  il  fut 
destitué  sous  le  ministère  Decazes.  Nommé  ensuite  la 
même  année  à  la  préfectiu'e  des  Ardennes,  il  passa  à  la 
préfecture  de  l'Ailier  le  27  juin  1823,  officier  de  la  Légion 
d'honneur  le  11  août  1823. 

Il  quitta  l'administration  et  fut  élu  député  des  Ardennes 
le  25  février  1824,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat 
et  conseiller-maitre  à  la  Cour  des  comptes  en  1825.  Prési- 
dent de  Chambre  à  la  Cour  des  comptes  en  août  1829,  il 
fut  ensuite  le  3  octobre  1837  élevé  à  la  dignité  de  pair  do 
France. 

Le  vicomte  d'Abaucourt  fut  admis  à  la  retraite  comme 
président  a  la  Cour  des  comptes  le  21  novembre  184(), 
rentra  dans  la  vie  privée  a  la  Hévolution  de  février  1848 
et  moui'ut  subitement  pendant  la  messe  dans  l'église  do 
S.iint-Siilpicc  à  Paris  le  23  février  1850. 

11  était,  lors  de  sou  décès,  consoillcr  d'I'^tal  honoraire 
et  grand-officier  de  la  Li'gion  (riuinneuiv 
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8.  Vicomte  de  RIGNY 

Préfet  du  Puy-de-Dùme  do  1817  à  1820. 


Le  vicomte  de  Rigny,  nommé  préfet  du  département 
de  Saône-et-Loire  le  14  juillet  1815,  passa  à  la  Corrèze, 
])uis  au  Puy-de-Dôme  par  ordonnance  royale  du  5  avril 
1817.  11  arriva  à  Clermont  le  IG  avril  1817  et  prit  l'admi- 
nistration du  Puy-de-Dôme;  il  fut  destitué  le  19  juillet 
1820  et  remplacé  par  M.  du  Martroy.  C'est  tout  ce  que 
nous  savons  de  lui. 


9.  CAMUS  HAuox  DU  MARTROY 
(Emm.vnuel-Fua\(  .;(  )is) 

Préfet  du  Puy-do-Dùnie  de  1820  l'i  I82:i. 


M.  Emmanuel-François  Camus  baron  du  Martroy,  né 
à  Paris  le  29  janvier  178(),  commença  sa  carrière  adminis- 
tiative,  disent  les  mémoires  du  temps,  par  être  attaciié  à 
l'administration  du  département  de  Montenottc  de[)uis  le 
mois  d'avril  180G  jusqu'au  mois  do  juin  1808.  Nonnnéaudi- 
tcur  au  Conseil  d'Etat  le  12  février  1800,  il  fut  ensuite 
intendant  de  la  Haute-Autriche  pendant  la  campaj^no  d(î 
1809.  Napoléon,  dans  les  Cent-.lours,  li'  nomma  ])réf(^t  dci 
la.  Creuse  le  22  mars  1815;  il  n'acci'ijta  pas  cette  place 
d'un  lioinme  qu'il  considi-rait  ronnne  usurpateur,  et  ce 
refus  lui  valut  du  loi,  li'  1  1  juillet  snivant,  la  préfectiu'c 
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de  l'Ain  ;  il  la  conserva  jusqu'an  19  juillet  1820,  épotjue 
a  laquelle  une  ordonnance  royale  le  transféra  à  celle  du 
Puy-de-Dôme  où  il  resta  trois  ans;  il  avait  été  installé  le 
G  août  1820.  Le  21  juin  1823  il  reçut  sa  nomination  à  la 
préfecture  des  Ardennes,  mais  par  des  motifs  qui  ne  nous 
sont  pas  connus,  il  refusa  d'aller  administrer  ce  départe- 
ment et  il  donna  sa  démission  vers  la  fin  de  juillet  suivant 
et  eut  pour  successeur  M.  Herman. 

Il  fut  regretté  de  ses   administrés,  c'est  le  plus  bel 
éloge  que  l'on  puisse  faire  de  lui. 


10.  CoMTK  D'ALLONVILLE  (Alexanduk-Louis) 

Pii'fol  (lu  I'iiv-(lc-D6nie  do  1823  à  1828. 


Le  comte  Alexandre-Louis  d'Ai.lonvh.i.e,  chevalier  de 
la  Légion  (l'honiKMu-  et  de  Saint-Louis,  issu  d'une  noble 
et  ancienne  l'amille  de  lieaucc,  ua(]uit  à  Paris  le  18  fé- 
vrier 1774;  il  quitta,  en  1791,  le  collège  pour  suivre  son 
père  dans  l'émigration.  Celui-ci,  maréchal  de  camp  et  mi- 
litaire distingué,  organisa  plusieurs  corps  destinés  à  com- 
battre contre  la  France  ;  le  jeune  comte  d'Allonville  en  lit 
partie;  il  se  signala  en  i)lusieurs  rencontres  où,  pour  lo 
malheur  de  la  Patrie,  le  sang  français  coula  des  deux 
côtés.  M.  d'Allonville  passa  enseigne  dans  le  rt^giment  de 
Loyal-Eniigi'ant  et  le  suivit  en  Portugal,  l.à,  il  soiuit  li' 
besoin  de  revoii'  la  France  et  poiu'  y  iculrcr  en  1797,  il 
brava  les  périls  (pii  l'y  attendaient.  Il  venait  d'y  arriver, 
lorscpie  je  Directnire  se  d(Viin:nit  lui-iii(''me,  décida  la 
ji.uru<''i'  (In   is  lYuclidor. 

Les  émigiés  (pii  ('taicnt  dans  riiiI(M  icnr  furent  vive- 
ment ])()ursuivis.  M.  d'AlldUN  illc  (|ni  avait  vu  l'étranger 
ne  put  se  décider  à  le  it'voir  en((ir(>. 
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On  préparait  l'expédition  d'Egypte.  Il  en  tit  partie, 
grâce  à  la  protection  du  général  Dommartin,  son  parent, 
qni  commandait  l'artillerie  de  l'expédition.  Ce  ne  fut 
point  pourtant  en  qualité  de  militaire,  quoique  certes  il  y 
eût  de  la  gloire  à  gagner,  que  le  Préfet  futur  |)arut  sur  la 
terre  des  Ptolémées,  mais  en  vrai  financier;  il  eut  une 
place  de  directeur  dans  l'administration  des  finances.  Il 
suivit  le  sort  de  l'armée,  fut  compris  avec  elle  dans  la 
capitulation,  et  de  retour  en  France,  vers  la  fin  de  1803, 
il  entra  dans  l'administration  des  domaines. 

Le  comte  d'Allonville  servait  Napoléon,  mais  ne  l'ai- 
mait pas.  Il  s'empressa,  le  3  avril  1814,  d'écrire  h  son 
Directeur  général  pour  le  décider  à  ])rovi)(|uer  une  déci- 
sion favorable  à  la  maison  de  Bourbon. 

Cette  lettre,  que  le  royalisme  de  M.  d'Allonville  eut 
soin  de  faire  connaître  aux  membres  du  gouvernement 
provisoire,  valut  à  son  auteur  la  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Creuse  (Guéret),  puis  il  fut  le  12  octobre  sui- 
vant décoré  de  la  Légion  d'honneur.  Napoléon,  à  son  re- 
tour, ne  se  croyant  pas  obligé  de  conserver  le  comte 
d'Allonville  dans  ses  fonctions  de  pi'éfet,  le  destitua  et 
donna  sa  place  au  ))ar()n  Camille  du  Marlroy  vers  la  lin 
de  mars  1815. 

L'administrateiu'  congédié  se  retira  dans  sa  famille  ci 
là  dut  employer  ses  instants  à  étudier  les  diverses  bran- 
dies des  connaissances  qu'un  préfet  doit  av(_)ir;  il  eut  peu 
de  temps  pour  se  livrer  à  de  si  graves  travaux,  car,  quel- 
ques jours  après  la  seconde  rentrée  du  roi,  au  8  juillet 
181ij,  une  ordoimance  appela  le  comte  d'Allonville  à  la 
|)i'éfecturc  d'Ille-et- Vilaine  (Rennes),  où  était  auparavant 
le  baron  Mécliin.  Le  comte  d'Allonville  se  formant  tou- 
jours davantage,  quitta  Rennes  pour  aller  gouverner  le 
h'partement  de  la  Somme  (Amiens);  il  a  passé  ensuite  le 
.7  juin  18';?'^  ;ï  la  pn-fecturo  du  Puy-de-DiJme  où  il  est 
i  ■Ml)  jusqu'au  ."iO  mars  1828.  A  cette  épocpn-,  il  fut  ap- 
|)i'l(' à   la    |)r('lV'(j(Liro  de  la  Mcurtlie.  La  croix   d(!   l'ortlrc; 
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de  Saint-Louis  lui  avait  été  accordée  le  14  février 
1815. 

he  journal  L'Ami  de  la  C/iar(c,  du  5  avril  1858,  l'ait 
de  M.  d'Allonville  l'éloge  suivant  : 

«  Son  administration  a  été  aussi  impartiale  et  modérée 
que  les  circonstances  le  permettaient.  Nous  devons  même 
dire  à  la  louange  de  M.  d'Allonville  qu'il  a  encouragé  de 
tout  son  pouvoir  les  arts  et  l'industiie,  et  Clermont  n'ou- 
bliera pas  qu'elle  lui  doit  et  la  Chambre  de  commerce  et 
le  cours  de  dessin  linéaire  et  de  géométrie  appliqué  aux 
arts  et  métiers.  Quant  à  sa  conduite  dans  les  élections, 
s'il  s'est  conformé  aux  instructions  ministérielles  avec  trop 
de  scrupule,  exigeant  des  formalités  minutieuses  et  qui 
auraient  pu  dégoûter  les  électeurs  de  faire  valoir  leurs 
droits,  s'il  a  élevé  des  conflits  comme  la  plupart  de  ses 
collègues,  du  moins  n'a-t-on  pas  à  lui  reprocher  les  fraudes 
et  les  illégalités  dont  la  tribime  a  retenti.  Aussi  n'y  a-t-il 
pas  eu  contre  lui  ni  protestation,  ni  pétition.  On  assure 
que  c'est  sur  sa  demande  que  M.  d'Allonville  a  obtenu 
son  changement  afin  de  se  rapprocher  du  pays  où  il  est 
né  et  où  il  possède  des  propriétés.  » 


1    l}\i;i.\  SERS  (Ji;\\-Am)1!k) 

J'rrfi'l  (In  l'iiy  ilc  1  )ouic  lU'  182S  à   IS:il). 


I.c  banm  Si'.RS,  Jean-Anchc',  lu-  à  Bordeaux  (Gi- 
ronde), le  ;{  novembre  178(>,  «lu  niariage  du  comte  Jean- 
Piorre  Sers,  député  de  la  (iironde  à  l'Assemblée  législa- 
tive de  1701,  et  de  dame  Su/aiiiic  15arthez,  entra  sous  le 
l)rcnùer  lùnijire  dans  l'administ ration  comme  chef  de  di- 
vision à  la  pic'li'cture  du  Mi)ut-'I'(iiui(  iic. 


MKINADIl'.lJ  (M  \iic-Nlma-Ali;xam)iu;) 


Officier  de  lu  Lù^n'on  d'IioniKu:-, 

l'rêfet  du  Puy-de-Dôme  de  I83G  à  1848, 

Né  à    Sniiil-André-de-Valborgii!'   ((Jiirdj   en    1796, 

Décédé  en  Heiitenibro  1807. 


( 
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Il  devint  ensuite  auditeur  au  Conseil  d'Etat  et  fut  promu 
successivement  sous-préfet  de  Spire  (Mont-Tonnerre)  le 
14  janvier  1811,  sous-préfet  de  Wissembourg  le  23  août 
1814,  de  Saverne  le  13  avril  1815^  de  Lille  le  10  juin,  et 
(le  Nancy  le  2  août  de  la  même  année. 

Il  fut  rappelé  à  la  sous-préfecture  de  Wissembourg  le 
22  février  1816,  passa  à  celle  de  Coulommiers  le  l'^'"  février 
1819,  devint  préfet  du  Haut-Rhin  le  19  février  1819,  du 
Cantal  le  19  juillet  1820,  et  du  Puy-de-Dôme  le  30  mars 
1828;  il  entra  en  fonctions  le  18  avril  1828  et  y  resta  jus- 
({u'à  la  Révolution  de  1830. 

Il  servit  le  gouvernement  de  Louis-Philippe  après  celui 
de  la  Restauration,  administra  comme  préfet  les  départe- 
ments de  la  Moselle  et  de  la  Gironde,  puis  fut  élevé  à  la 
dignité  de  pair  de  France  le  19  mai  1845. 

Le  baron  Sers  fut  rendu  à  la  vie  privée  par  la  Révolution 
de  février  1848  et  mourut  à  Pnris  le  10  mars  1862. 


12.  CoMTK  DEJKAN  (BKX.iAMix-Bviniri':Li:MY) 

Préfet  du  l'uv-Jc-Dùnio  do  1832  à   183(). 


Le  comte  Dkjean,  Benjamin-Barthélémy,  fils  de  Jean- 
l'iançois-Aimé  comte  Dcjean,  général,  qui  fut  pair  de 
France  sous  la  première  Restauration  et  pendant  les  Cenl- 
Jours,  était  d'une  famille  originaire  de  l'Aude  ;  il  na(|uit 
à  Paris  le  17  juillet  1804.  En  juillet  1830,  lui  (ils  do  pair 
ft  héritioi-  de  la  pairie  inscrivait  courageuscmont  son  nom 
;iii  l)as  d'iitic  protestation  que  liront  â  cette  époque  les 
jiiurnalistes,  au  risque  de  tout  ce  qui  pourrait  advenir. 
Nonuiié  préfet  de  l'Aude  après  les  journ(''es  do  Juillet,  il 
a  soutenu  pmu'  la  cause  de  l'ordre  publie  inii'  lulti'  plus 
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opiniâtre  et  plus  dangereuse  que  celle  à  laquelle  il  avait 
pris  part  en  faveur  de  la  liberté  sous  le  ■régime  déchu. 
Par  ordonnance  du  30  juillet  1832,  contre-signée  parle 
comte  de  Montalivet,  alors  ministre  de  l'Intérieur,  M.  le 
comte  Dejean  fut  nommé  préfet  du  Puy-de-Dôme  en  rem- 
placement de  M.  Rogniat  admis  à  la  retraite.  Il  avait  été 
décoré  de  la  Légion  d'honneur  par  Casimir-Périer  (|ui 
avait  tenu  à  accompagner  cette  récompense  d'une  note  de 
sa  main  qui  fut  insérée  dans  la  partie  officielle  du  Moni- 
teur. M.  Dejean  resta  à  Clermont  jusqu'au  20  juillet  183G, 
époque  à  laquelle  il  donna  sa  démission  par  suite  d'un  dif- 
férend  intervenu  entre   le  receveur  général  et  lui. 

Le  Conseil  général  du  département  qui  le  tenait  en 
grande  estime  vint  en  corps  lui  exprimer  ses  regrets  et. les 
conseillers  lui  déclarèrent  que  l'expression  de  ces  regrets 
serait  consignée  dans  le  registre  de  leurs  délibérations. 

Peu  de  temps  après  et  par  ordonnance  royale  du  15  sep- 
tembre 183G,  M.  le  comte  Dejean  fut  nommé  conseiller 
d'Etat  en  service  extraordinaire  avec  autorisation  de  par- 
ticiper aux  travaux  des  Comités  et  aux  délibérations  du 
Conseil. 

Elu  le  1  iiov(Mubr('  1837  (lé|)at(''  du  troisième  collège  de 
Castcln;iu(l;u y  par  231  voix  sur  387  votants  et  453  ins- 
crits, il  prit  iilacc  dans  la  majurité  conservatrice  et  vota 
avec  elle,  fut  réélu  député  le  2  mars  1839  et  désigné  le 
17  mai  par  le  gouvernement  pour  occuper  les  fonctions  de 
directeur  de  la  police  généiali'.  V.w  l'aisou  do  cette  promo- 
tion, M.  lo  comte  Dejean  sollicita  («t  obtint  le  22  juin  1839 
le  renouvellement  de  son  mandat;  il  proposa  en  1810  di- 
vers amendements  sur  les  canaux,  les  chemins  de  fer,  etc.; 
il  fut  encore  réélu  le  9  juillet  1812  et  le  20  juillet  1847. 
Appel('  la  nièiiie  aiini'c  à  la  Diivetion  générale  des  Postes, 
il  cousciva  CCS  fiuieticns  jiis(|u'à  la  l»('volution  do  février 
1848.  A  cette  épo(iiie  il  ivntra  dans  la  vie  privée. 

M.    le  comte    hejeaii    esl    nioii    à    Paris  en  déicmbre 
1885. 


ALTAROCIIE  MAiiiK-MiciiKi.) 


{À)iiiiiiissiuré  (lu  (ionviMiiriiii'iil  ilaiis  li'  l'uy  (Ic-Dùine] 

ilii  I)  iiiiirs  an  S  mai  ISiS. 

Xc  à  Lssoire  (Puy-ile-Donic).  le   IS  avril  ISIl, 

Décédé  il  Vaux  (Allier),  k'  K!  mai  INSi. 
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13.  MEINADIER  (Marc-Numa-Alexaxdre) 

Préfet  du  Puy-de-Dùmo  du  7  octobre  1836  au  17  février  1848. 


M.  Marc-Numa-Alexandre  Meinadier  naquit  en  1790, 
à  Saint- André-de-Valborgne  (Gard),  du  mariage  de 
M.  Alexandre  Meinadier,  négociant,  et  de  M""  Mauzai-ie, 
.son  épouse. 

Il  fut  élevé  au  lycée  de  Nîmes,  vivant  chez  M.  Pierre 
Meinadier,  son  oncle,  qu'il  suivit  à  Paris  où  il  allait  pen- 
dant les  Cent-Jours  connue  délégué  au  Champ  de  Mai. 

Bientôt  après,  il  fut  à  Cliàlons,  chez  un  autre  oncle,  le 
général  Meinadier,  qui  connuandait  le  département  de  la 
Marne. 

Puis  il  entrait  dans  les  gardes  du  corps  (ju'il  était  obligé 
de  quitter  au  bout  d'un  an  ou  d(;ux,  menacé  par  une  mala- 
die de  cœur  dont  il  a  soufîert  toute  sa  vie  et  qui  a  fini  par 
l'emmener;  il  ne  pouvait,  par  suite  de  cette  maladie,  résis- 
ter aux  marches  rapides  que  Louis  XVIIl  exigeait  de  son 
escorte. 

Il  devint  ensuite  le  secrétaire  de  M.  Pclet  de  la  Lozère, 
alors  préfet  de  Loir-et-Cher  (Hlois),  et  conserva  cette 
situation  juscju'à  la  destitution  de  M.  Pelct  par  le  minis- 
lère  de  Villèle  (1823). 

A  l'arrivée  au  pouvoir  du  ministère  Martignac,  il  fut 
nommé  secrétaire  de  la  Commission  chargée  de  l'organi- 
sation départementale,  et  au  terme  des  travaux  de  cette 
Commission,  nommé  secrétaire  général  de  la  préfecture 
de  l'Eure. 

A  la  Révolution  de  Juillet,  M.  le  comte  do  Laitrc,  pié- 
fel  du  département,  se  retira  dès  les  premières  nouvelles 
en  lui  confiant  l'administratinn  du  di'partomont. 
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Après  quelques  jours  de  cette  administration,  sous  l'in- 
fluence  de  MM.  Dupont  de  l'Eure  et  de  Broglie,  il  était 
appelé  à  la  préfecture  de  l'Indre. 

Quatre  ans  plus  tard,  il  passait  à  la  préfecture  de  l'Oise 
et  l'année  suivante,  sous  le  premier  ministère  Thiers,  il 
était  nommé  secrétaire  général  de  l'Instruction  publique 
sous  M.  Pelet  de  la  Lozère  comme  ministre. 

A  la  chute  du  ministère,  M.  Meinadier  était  nonnué 
préfet  du  Puy-de-Dome  où  il  resta  du  7  octobre  1836  au 
17  février  1848. 

En  1848,  il  fut  élu  conseiller  général  à  Saint-André-dc- 
Valborgne  et  conserva  ces  fonctions  jusqu'à  sa  mort. 

M.  Meinadier  mourut  en  septembre  1867,  il  était  officier 
de  la  Légion  d'honneur. 

La  réputation  que  M.  Meinadier  a  laissée  partout  où  il 
a  passé  est  celle  d'un  administrateur  éclairé,  consciencieux 
et  hautement  estimé  de  ses  administrés. 

Portrait  :  Le  portrait  (pic  nous  donnons  a  été  gravé 
d'après  une  photographie  qui  nous  a  été  obligeaunnent 
c(mniuiniquée  par  M.  le  colonel  Meinadier^  ancien  sénateur 
du  Gard,  cousin  gormaiii  du  préfet  Meinadier,  demeurant 
à  Versailles. 


-14.  ALTAHOCIIE  (Maiuk-Mic.iiki.) 

CiiiiiMiissaiii'  (lu  (  iduvci-iirinciit  iliuis  le  l'iiy-ilo-Doilio 
(lii  ()  mars  au  S  mai  1818. 


M.  Marie-Michel  .Vi.tarochk,  littérateur  français,  ancien 
repré.scntant  du  peuple,  né  le  18  ;ivril  1811,  à  Issoirc,  ot 
(ils  d'un  avocat  qui  le  destinait  au  hari'eau,  vint  à  Paris 
après  la  l{(''vohition  de  Juiilel  et  ne  tarda  p;is  à  s(^  jeter 
dans  la  Pi(jssc   r<''|Mil)lir;iine.    Il   eolNihui;!   tnni-  ;i   (our  ;iu 


DUJAHDIN-BEAUMETZ  (Tiiadki-Uku.un-IIii-poi.ytk) 


l'n'ff^l,  (lu  Puy-di-Dniiie  lie  I.S'iS  à  ISiÇ), 
Ne  à  Poiliei-s,  le  29  juillel  ISDl.  DiM-ùdr  à  l'iiris  l'ii  mai  18()2. 
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Couri-ier  des  Electeurs,  à  La  Révolution  de  1830,  au 
Diable  boiteux,  à  La  Tribune^  au  Populaire,  à  La  Cari- 
cature, au  National  et  donna  plus  tard  des  feuilletons  au 
Courrier  français  et  au  Siècle.  En  même  temps,  il  pu- 
bliait La  Chambre  et  les  Ecoles  (1831),  satire  en  vers,  et 
des  brochures  imprimées  aux  frais 'de  la  Société  des  Droits 
(le  l'Homme.  En  1834,  il  entra  au  Charivari,  qu'il  avait 
(contribué  à  fonder,  et  succéda  bientôt  à  Louis  Desnoyers 
dans  la  direction  de  cette  feuille  satirique;  il  la  conserva 
j  iisqu'au  24  février  1848.  A  cette  époque  se  rattache  la 
publication  de  quelques  ouvrages  politiques  :  Chansons 
(1835-30),  2  volumes  (plusieurs  tirages)  ;  Contes  démocra- 
tifjues  (1837);  la  Ré/or  me  de  la  Révolution  (1841);  Étu- 
des  sur  Alexandre  VI  et  Louis  XV;  Aventures  de 
Victor-  Augerol  (1838),  2  vol.,  imitation  de  celles  de  Fau- 
blas.  Il  a  collaboré  au  Dictionnaire  politique,  à  Paris 
récolutionnaire,  à  V A  Imanac/i  populaire  et  a  écrit  quel- 
(]ues  pièces:  Lestot/  (1830)  avec  M.  Laurençin,  le  Corré- 
f/idor  de  Pampelune  (1843)  avec  M.  Molleri,  la  Coiffure 
lie  Cassandre,  opérette,  etc. 

Envoyé  en  1848  dans  le  département  du  Puy-de-Dome, 
on  qualité  de  commissaire  du  Gouvernement,  M.  Alta- 
roclie  s'y  fit  remarquer  par  une  extrême  modération,  s'at- 
tachant  siu'tout  dans  ses  proclamations  et  dans  ses  actes  à 
^'arantir  le  respect  de  l'ordre  et  de  la  liberté;  et  aux  élec- 
tions du28  avi  il,  il  lut  nfimméle  premier  de  lalisteàlapres- 
(jiie  unanimité  des  sull'rages.  A  l'Assemblée  constituante, 
il  (it  partie  de  la  gauche  modérée  qui  soutint  le  général 
(^avaignac  et  ne  fut  pas  réélu  en  1849,  à  la  Législative. 

De  la  vie  politique,  M.  Altaroche  passa  à  une  directiou 
<lo  théâtre  et  employa  beaucoup  d'activité  dans  radniinis- 
Iration  de  l'Udéon,  de  1850  à  1852. 

Il  s'associa  ensuite  avec  M.  Louis  Iluart  pour  l'exploi- 
tation iWnw  nouvelle  scène  de  genre,  les  Folios-Nouvelles, 
dfîvemie  depuis  le  'l'iK'àtre  Déjazet,  et  se  consacra  eiilin  à 
la  créatiiin  de  IV'tahlissement  de  Cabourc;-Divcs. 
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Il  mourut  ù  Vaux  (Allier),  le  13  mai  1884. 
Portrait  :    Celui   que    nous    donnons   a    été  exécuté 
d'après  une  gravure  le  représentant  et  dépendant  de  la 
collection  des  députés  de  1848,  dont  je  possède  un  exem- 
plaire dans  ma  collection. 


lô.  DUJARDIX-BEAUMETZ 

(THAl)ÉE  -  UrIîAIX  -  HiPPOLYTE  ) 
Préfet  du  Puy-ile-Dome  de  juin  1848  au  29  janvier  1S49. 


M.  Thadée-Urbain-Hippolytc  Dujardin-Beaumetz,  fils 
de  Jean-Jacques  Dujardin-Beaumetz,  commissaire  ordonna- 
teur de  guerre  de  1"  classe,  et  de  Hose-Elisabeth-Gilberte 
Moreau,  naquit  à  Poitiers,  le  29  juillet  1801.  Après  avoir 
fait  ses  études  aux  collèges  de  Gand  et  d'Amiens,  il  suivit 
une  vocation  déterminée  en  étudiant  la  médecine  et  fut 
nommé  au  concours  successivement  externe  et  interne  des 
hôpitaux  civils  de  Paris.  Reçu,  en  1830,  docteur  en  méde- 
cine de  la  l'acuité  de  Paris,  il  exerça  principalement  dans 
le  faubourg  Saint-Genuain,  où,  jusqu'en  1848  et  notam- 
ment pendant  le  clioléra  de  1833,  il  donna  des  preuves 
constantes  d'un  dr'voueinent  au-dessus  de  tout  éloge. 

Le  docteur  Dujardin-Reaumet/  fut  un  des  fondateurs  de 
l'Association  des  médecins  de  la  Seine  et  médecins  admi- 
nistrateurs (lu  grand  Dispensaire  de  la  Sooit'lc'  piiiiautliro- 
|iii|u<'.  PassioniK'  pour  le  bien  public,  il  fut,  connue  capi- 
t:iini'  (le  la  gardr  niitinnalc  chi  X"  arrondissement,  un  dos 
nii'inbrcs  les  |)lus  inlliients  de  ! 'opposition  contre  le  Gou- 
MTiii'iiii'iit  (|i>  .liiilli'l  !•!,  en  ISIS,  l;i  voix  coinnume  do  ses 
;idvcrs;nrrs  poiili(|ncs,  coiiliiiiiN   dans  sa    do(■lrin(^   et  sa 


SAINT-JOHN  Marquis  de  CRKVl-XXEUR 
(Guillaume- Ai.EXANDiii;) 

(  idiiiiiinnilcur  ili-  la  F.i'uinii  iriiiiiineiir, 

l'iùrrl    du    Piiy-ilu-lJomo    de     ISi!)    à     1853, 

Né  Q  Paris  en  1802, 

Docùdù  ù  Versailles  on  1877. 
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loyauté,  applaudit  â  sa  nomination  comme  adjoint  au 
maire  du  X"  arrondissement. 

En  juin  1848,  il  échangea  ses  fonctions  municipales 
contre  celles  de  préfet  du  Puy-de-Dôme  qu'il  conserva 
jusqu'au  23  janvier  1849.  Rentré  â  cette  époque  dans  la 
vie  civile,  il  reprit  l'exercice  de  la  médecine  â  Passy  jus- 
(lu'en  1855;  mais,  â  partir  de  cette  époque,  sa  santé  ébran- 
lée par  les  agitations  de  sa  vie  politique  et  par  les  fatigues 
d'une  clientèle  très  nombreuse  à  laquelle  il  prodiguait, 
sans  distinction  de  rang  et  de  fortune,  le  dévouement  le 
plus  absolu,  reçut  une  grave  atteinte  qui  l'éloigna  de  la 
I)ratique  de  son  art.  Il  mourut  â  Paris  dans  les  premiers 
jours  du  mois  de  mai  18G2,  regretté  par  ses  nombreux 
amis,  par  ses  anciens  collègues  et  par  ceux  qui  avaient 
suivi  de  plus  loin  cette  existence  d'une  simplicité  intègre 
et  remplie  de  dévouement. 

Portrait  :  Celui  que  nous  donnons  est  la  reproduction 
d'une  maquette  donnée  par  le  jouinai  L'Itlustration  dans 
son  numéro  du  24  mai  18G2. 


16.  SAINT-JOHN  MARQITI.S  DR  CREVECŒUR 
(Guillaume-Alexaxd  kk) 

Préfet  du  Puy-de-Dùme  de  18i9ù  1853. 


M.  Guillaume-Alexandre  Saint-.Ioiin  inarijiiiw  de  CitiV 
VKCŒUR,  ancien  préfet  du  Puy-de-Dniuc,  m''  à  Paris  en 
1K02,  décédé  à  Versailles  en  1877.  Fils  d'un  sous-inten- 
dant militaire,  petit-fils  d'un  C(M1su1  de  France  à  New- 
York,  fort  connu  par  ses  écrits  sur  l'Amérique,  M.  de 
(  'rèvecœur  ne  lit  que  suivre  les  traditions  de  sa  famille  en 
ciinsaciimt  sa  vie  au  service  (1(<  TMlal. 
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En  1830,  à  l'âge  de  28  ans,  il  débutait  dans  la  carrière 
administrative  comme  sous-préfet  de  Romorantin.  En 
1836,  il  était  appelé  à  la  préfecture  du  Tarn;  en  1839^  à 
celle  de  l'Oise;  en  1842,  on  lui  confiait  l'administration  du 
département  de  l'Aisne  cju'il  conserva  jusqu'en  1848. 

Révoqué  par  le  Gouvernement  provisoire,  il  vint  à  Paris 
et  paya  de  sa  personne  dans  les  rangs  de  la  garde  natio- 
nale pendant  les  Journées  de  Juin. 

Le  premier  ministère  du  prince-Président  le  rappela  à 
l'activité.  En  décembre  1848,  nommé  préfet  du  Puy-de- 
Dôme,  il  fut  installé  le  mois  suivant.  La  situation  politique 
était  alors  fort  tendue  dans  ce  département  et  les  premiers 
efforts  de  M.  de  Crévecœur  durent  être  employés  au  réta- 
blissement de  l'ordre,  mais  il  ne  négligea  pas  les  questions 
administratives.  Il  s'occupa  notannnent  avec  beaucoup  de 
suite  et  d'activité  de  perfectionner  le  bel  Etablissement 
départemental  du  Mont-Dore  et  il  encouragea  de  tout  son 
pouvoir  le  développement  de  la  station  thermale  de  La 
Bourboule,  devenue  aujourd'hui  si  importante. 

Il  eut  quelque  peine  à  quitter  le  Puy-de-Dôme,  où  il 
avait  su  conquérir  toutes  les  sympathies  de  la  population, 
et  ce  ne  fut  pas  sans  regret  qu'il  accepta,  en  1853,  la  pré- 
fecture des  Bouches-du-Rhône.  Là,  il  eut  l'honneur  de 
mettre  la  première  main  aux  grands  travaux  de  Maiseille 
et  d'ouvrir  aux  navires  à  vapeur  le  port  de  la  Jolicttc. 
Deux  épidémies  de  choléra,  dont  l'une  d'une  intensité 
exceptionnelle,  lui  donnèrent  l'occasion  de  signaler  son 
courage  et  lui  firent  obtenir  la  croix  de  connnandeur  de 
la  Légion  d'honneur. 

En  1857,  il  rentra  dans  la  vie  privée  et  mourut  à  Ver- 
sailles en  1877,  ayant  conservé  jusqu'à  ses  derniers  jours 
toute  la  lucidité  de  son  csjirit  et  l'intégrité  de  sa  mémoire. 

Doué  d'un  jugement  siUj  d'une  iulclligcnce  élevée,  tra- 
vailleur infatigable,  homme  d'action  et  d'initiative,  M.  ilo 
(-rèveca^'ur  a  toujours  passé  ])oiu'  un  aduiiiiislrateur  de 
picniier  (ii'drc  et  l'un  peut  ajoiilci'  (juc  la  liiciucillancc  et 
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COMTK    ODON    I.K    IMM'.ISSAC    (PALL-FRANrolS-AlAUIi;) 


Cominandour  (lo  la  Lùjiioii  (riioniiL'ur, 

Pivfet    du    Puy-de-Dôme    de    IS:..-!  A    lS(ii, 

Né  à  La  Rochelle,  le  17  juillet  1819, 

Décédé  à  Soi-èzc (Tain),  le  lOoclobie  1883. 
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la  justice  de  son  caractère,  la  sûreté  de  ses  relations  ont 
été  très  appréciées  partout  où  il  a  passé.  Aussi  avait-il  con- 
servé, dans  tous  les  départements  qu'il  a  administrés  pen- 
dant sa  longue  carrière,  des  amis  nombreux  et  dévoués. 
Portrait  :  Celui  que  nous  donnons  a  été  gravé  d'après 
une  photographie  qui  nous  a  été  obligeamment  commu- 
niquée par  M.  Robert  dî  Crcvceœur,  fils  de  notre  ancien 
Préfet. 


17.  CoMTK  ODON    DE   PREISSAG 
(Paul-Fraxçois-Marie) 

Préfet  du  l'uv-de-Doiue  de  l.S.'):5  à   1864. 


Le  comte  Odon  de  Piikissac,  Paul-Franrois-Marie,  na- 
([uit  à  La  Rochelle  le  17  juillet  181'J.  Fils  do  François- 
.Jcan,  comte  de  Preissac,  ancien  député,  puis  pair  de 
France,  décédé  le  5  mai  1852,  et  de  Caroline-Auguste- 
Aménaïde  de  Franquefort,  décédée  en  18G6,  il  avait 
épousé  en  184G  M"'"  Hélène  Richard  de  Montjoycu.v. 

11  entra  do  bonne  heure  dans  l'administration  et  se  trou- 
vait préfet  de  Lot-et-Garonne  au  moment  du  coup  d'Rtat 
du  2  décembre  18.^1;  il  passa  ensuite  dans  le  département 
(lu  Var,  puis  fut  nommé  préfet  du  Puy-diî-Dome  par  dé- 
cret impérial  du  1  mars  1853;  il  conserva  ces  fonctions 
jusqu'au  10  septembre  18(54,  époque  à  laquelle  il  fut  mis 
sur  sa  demande  en  non-activité  pour  raisons  de  santé.  Aux 
élections  sénatoriales  du  30  janvier  187G,  M.  de  Preissac 
se  présenta  dans  le  Tarn-et-Garonno.  Soutenu  d'abord 
|)ai'  les  seuls  bonapartistes  du  département  avec  le  général 
d(;  Gondrecourt,  il  fut  ensuite  accepté  par  les  légitimistes 
sur  \\w.  liste  de  coalition  c;!  fut  l'iii  sf'natenr'  par  125  voix. 

.3(J 
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Il  alla  siéger  sur  les  bancs  de  l'appel  au  peuple  ;  il  se  re- 
présenta de  nouveau  en  1882,  mais  il  ne  fut  pas  élu  et  se 
retira  alors  dans  la  vie  privée. 

M.  le  comte  de  Preissac  est  mort  à  Sorèze  ("rarn)  le  10 
octobre  1883  ;  il  était  commandeur  de  la  Légion  d'honneur 
du  9  août  1858. 

Les  départements  qu'il  a  régis  se  sont  toujours  loués  de 
ses  manières  affables  et  de  ses  connaissances  administra- 
tives. 

Portrait  :  D'après  une  photographie  obligeanunent 
communiquée  par  M""^  la  comtesse  de  Preissac. 


18.  PAILLARD  (Ali'HONsk-Ciiahlk.s-Mathuiîix) 

l'réfut  (lu  ruy-(le-l)oine  de  1864  à   1806. 


M.  Alphonse-Charlcs-Matliurin  Paillako,  no  a  Saint- 
Mihiel  (Meuse)  le  9  mars  1817,  est  HIs  d'Kvariste  Paillard, 
directeur  de  l'enregistrement  à  Besançon ,  et  de  Cons- 
tance-Engracc  Sevestre  de  la  Ville  Josse  dont  le  père  a, 
comme  ingénieur  en  chef,  dirigé  sous  Napoléon  P''  les 
travaux  de  la  route  du  Mont-Cenis. 

Suljstitut  du  procureur  du  roi  ;ï  Avesnes  en  1842,  et  à 
Valenciennes  en  1845,  il  (lnniia  sa  démission  en  1818. 
Nommé  secrétaire  particulier  du  préfet  do  police,  le 
11  juin  1849,  il  fut  nonuné  sous-préfet  de  Forcalquicr  1(> 
H  décembre  1849  et  décoré  de  la  Légion  d'honneur  If 
10  décembre  1850.  Nonuué  ensuite  sous-j)réfi'l  de  Duii- 
kenpic  le  l"'  décembre  1851,  il  resta  à  son  poste  à  raison 
(le  la  gravité  des  événeuîcnts,  fut  blessé  et  emprisonné  le 
5  décembre  1851.  F,chaii|)(''  de  l:i  prison  par  miracU^ 
(M.  Mugène  Thenot  d;ms  son  livre  inliluK'  :  Lu  Proriiicc 
en  )li'Tciiibrc  185/,  parle  de  ce  curieux  ('iMSiKle  de  la  vie 


PAILLARD  (Ai.PiiONSE-Cn.\m.i;s-MATHURiN) 


Comiiiandour  (le  lu  Lr'fj;iori  d'honneur, 

l'iùfet  du    Puy-de-Dônu!  do   1864   ù    186(5, 

Noi'i  Siunt-Miliiol(Meiiso),  loi)  mnrsl8l7. 
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(le  M.  Paillard  avec  une  impartialité  assez  rai'e  chez  un 
adversaire  politique),  il  fut  ensuite  nommé  préfet  du  Can- 
tal le  31  octobre  1854,  du  Lot-et-Garonne  le  10  avril  1858, 
puis  enfin  du  Puy-de-Dôme  le  11  septembre  1864;  il  est 
resté  en  fonctions  jusqu'au  10  mars  1866.  Nommé 
à  cette  époque  préfet  du  Pas-de-Calais,  il  y  resta 
jusqu'au  7  septembre  1870,  époque  où  il  a  cessé  ses  fonc- 
tions; il  a  été  nommé  depuis  correspondant  du  ministère 
(le  l'Instruction  publique.  Il  avait  été  nommé  précédem- 
ment officier  de  la  Légion  d'honneur  le  25  septembre  1862 
et  commandeur  le  7  août  1869. 

Officier  de  l'Instruction  publique  du  1'^''  août  1866,  che- 
valier de  Léopold  de  Belgique  du  19  septembre  1854, 
commandeur  de  Saint-Grégoire-le-Grand  en  1858,  cheva- 
lier de  l'Etoile  polaire  en  1867,  décoré  de  la  3*  classe  du 
Medjidié  en  1868,  M.  Paillard  habite  aujourd'hui  le  châ- 
teau de  Charly,  dniis  la  commune  (U;  Mazille  (Saône-et- 
Loire),  dont  il  a  étc'  maire  de  1888  à  lS',)-2. 

M.  Paillard,  |)ar  la  loyauté  et  la  dmiturc  de  son  carac- 
tère, par  sa  .sollicitude  constante  pour  ses  collaborateurs 
et  ses  subordonnés,  par  son  urbanité  qui  le  lendait  abor- 
dable à  tous  à  toute  heure,  par  son  travail  et  par  sa  gi-ande 
connaissance  de  la  praticiue  des  affairesjadministratives,  a 
inspiré  partout  la  sympathie.  Partout  il  a  laissé  à  son  dé- 
part les  meilleurs  souvenirs. 

Nous  devons  ajouter  que  M.  Paillard  n'a  pas  été  seule- 
ment un  administrateur  éclairé;  il  possède  les  connais- 
sances les  plus  variées.  Ami  des  arts  et  des  sciences,  ancien 
(■■lève  de  l'Ecole  des  Chartes,  on  lui  doit  plusieurs  écrits  sui' 
plusicui's  points  importants  de  notre  histoii'e. 

Il  a  jtublii';  nniaiiiiiiriil  :  Un  mémoire  sur  les  Invasions 
noiiiiandcs  (jui  a  été  couronné  pai'  l'Académie  des  inscrip- 
tions et  belles-lettres  en  1839  ; 

Deux  mémoires  sur  les  Nortlimans  et  les  institutions 
religi(îus('s  dw  vu"  si(''cle  en  15clgi(|uc.  couronin's  pai'  TAca- 
(hiuiic  r()\'alr  (1(!  I!('lgi(|uc  en  1S41  (;t  1842  ; 
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Un  mémoire  sur  les  Northmans  en  Morinie  qui  a  éga- 
lement obtenu  la  médaille  d'or  à  la  Société  des  Antiquaires 
de  la  Morinie  en  1853  ; 

Une  notice  sur  Jean  Boutillier,  auteur  de  la  Somnio 
rurale  (1842)  ; 

L'histoire  de  l'iiotel  de  la  préfecture  d'Agen  (1860)  ; 

Les  grandes  Remontrances  et  l'exil  du  Parlement  on 
1753  (1876). 

Enfin  il  a  publié  en  1876  une  Histoire  de  la  transmis- 
sio/i  du  pouvoir  impérial  à  Rome  et  à  Cotistaittiiu^ple. 
Paris.  Grand  in-8o.  Pion  et  C'%  ëditeui-s. 

Portrait  :  D'après  une  photographie  ol)ligcammcnt 
communiquée  par  M.  Paillard. 


10,   CiIMET  (.lF.AN-lIi:M!i-(-iiAii[.i:s) 

l'n'-fi'l  (lu  l'iiv -ilc-Dniuf  df  ISlidii  ISTO. 


M.  .lean-IIenri-Cliarles  GiMicT,  naquit  à  Bordeaux  le 
21)  juillet  1S23.  Il  fut  successivement  attaché  au  cabinet 
(lu  ministre  des  TiavaiiK  pul)li(s<'ii  octobre  1839,  secré- 
taire |)articulicr  du  ministre  de  rint('ricur  le  2  décembre 
1851,  chef  du  bureau  du  cabinci  du  ministre  de  l'Inté- 
l'ieiii'  en  1852,  préfet  des  Basses-Alpes  en  1S59  et  de  la 
llautc-Marnc  en  18()4,  onicier  de  la  I^égiou  d'hcinncnr  eu 
tsr)5. 

Il  a  (■t('  nnmnH'  ;i  la  pi(''r(>ctiii("  du  l'u\ -dc-Di'uno  |)ar 
(hicref  iinpi'rial  du  10  mars  1866  eu  remplacement  do 
M.  l'aillai'd,  a  r\r.  installé  le  2  avril  1S66  et  est  resté 
en  fonctions  juscpi'au  31  janvier  IS70,  ('"pnquc  :'i  laciuclle 
il  a  passt!  à  la  pr(''f('cture  du  C^alvados. 

M.llimct  «luilla  cnsuitr  radiuini.-liali'in    cl   lui   imiumii 


GIMET  (Jean-Hi:nri-Cii\ki.rs) 


OITicior  (1(!  In  Légion  illiouiitHu-, 
'rofot  (lu    Puy-(lB-Dùiiio    do    18G(i   à  1870, 
N('!  à  Bordonux,  lo  29  juillol  1823. 
Décédé  l'i  Paris  on  1883. 


j 
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directeur  du  personnel  à  l'agence  du  Crédit  Lyonnais  à 
Paris,  fonctions  qu'il  a  conservées  jusqu'à  son  décès  ar- 
rivé à  Paris  en  1883. 

Les  journaux  du  Puy-de-Dome  de  l'époque  nous  le 
montrent  comme  un  administrateur  bienveillant  par  na- 
ture, voyant  les  choses  de  haut  et  par  lui-même,  rompu 
aux  affaires,  éloignant  les  difficultés  parce  qu'il  savait  les 
|)révenir,  aussi  avait-il  su  par  son  affabilité  égale  pour 
tous  ainsi  que  par  la  franchise  et  la  loyauté  de  ses  allures 
se  concilier  les  sympathies  générales. 

Portrait  :  D'après  une  photographie  obligeamiuent 
communiquée  par  M.  Chopinet,  ami  de  M.  Gimet. 


20.   BARON  TIIAP.REAU  (Hknhi) 

l'rofc'l  du  Puy-de-Di"iim'  de  février  à  seiileinbre  187(1. 


Le  baron  Henri  Tharkeau,  lils  du  baron  Pierre-André 
'l'harrcau,  membre  du  Conseil  de  ])réfecture  de  la  Loire- 
Inférieure  et  de  Marie-Eulalic  Bourgault  du  Coudray, 
l)Ctit-fils  du  général  baron  Tharreau  tué,  nous  croyons,  à 
la  bataille  de  la  Moscowa,  est  né  à  Nantes  (Loire-Infé- 
lieure)  le  21  août  182G.  Après  avoir  fait  son  droit,  il  a 
débuté  en  1852  par  remplir  les  fonctions  de  secrétaire  de 
son  oncle,  M.  Billault,  un  des  hommes  d'Etat  ('minents 
du  .second  Empire,  il  fut  ensuite  nommé  sou.s-préfet  à  Huf- 
fec  où  j)cu  après  éclata  une  violente  épidémie  de  choléra. 
Parmi  les  personnes  (jui  se  distinguaient  le  plus  dans  cette 
«'■pid('mie,  le  sous-préfet  et  son  commissaire  do  police  ont 
lais.sé  un  souvenir  tout  spécial;  le  commissaire  de  police 
mourut  victime  de  son  dévouement.  Quant  au  baron  Tliar- 
reau,  il  put  s'en  tirer  sain  et  sauf  et  fut  \Hmv  ce  fait  décoi(' 


474  HISTOIRE  DE  l'administration  civile 

de  la  Légion  d'honneur.  Sous-préfet  d'Ancenis  (Loire- 
Inférieure),  il  fut  ensuite  chargé  d'organiser  les  services 
de  la  sous-préfecture  de  Cliolet  (2"  classe)  dont  le  gouver- 
nement venait  de  décréter  le  transfert  de  Beaupréau  dans 
cette  nouvelle  résidence,  cette  mesure  ayant  été  nécessi- 
tée par  l'accroissement  considérable  de  la  population  de 
la  ville  de  Cholet.  En  18G0,  il  fut  appelé  à  la  sous-préfec- 
ture de  Sedan  où  il  l'esta  jusqu'en  1803;  il  passa  ensuite  à 
la  préfecture  de  Vesoul  d'où  il  fut  envoyé  à  Guéret  oii 
son  prédécesseur  lui  laissait  une  situation  fort  diflicile. 
Grâce  à  sa  modération,  à  sa  bonhomie,  à  sa  simplicité  de 
ton  et  d'allure,  à  sa  très  grande  prudence^  il  sut  se  tirer  ii 
merveille  de  ce  mauvais  pas,  et  quand  il  quitta  la  Creuse, 
au  mois  de  février  1808,  la  crise  était  passée  et  les  bonnes 
relations  d'autrefois  rétabUes.  On  envoya  M.  Tharreau 
dans  les  Pyrénées-Orientales  où  la  situation  n'était  pas 
moins  difficile.  M.  Tharreau  vint  à  bout  de  cette  mission 
en  faisant  échouer  ;ï  la  députation  l'opposition  au  gouver- 
nement ;  il  fut  alors  envoyé  connue  préfet  du  Puy-de-Dôme 
en  février  1870,  et  il  commençait  ;ï  s'y  faire  apprécier 
lorsque  survinrent  les  événements  de  septembre;  il  offrit  sa 
démission  au  nouveau  gouvernement,  mais  déclara  (lu'il  ne 
(luitterait  la  préfecture  que  pour  la  remettre  à  un  succes- 
seur régulièrement  nommé.  La  transmission  dos  pouvoirs 
de  M.  Tliari(>au  à  M.  Girot-Pouzol  fut  singulièrement 
facilit('e  ])ar  rintervcntion  do  M.  Bardoux  ,  iiKMubre  du 
Conseil  municipal  de  Cierniont-l''(M'rand,  prcniior  élu,  (jui 
faisait  alors  fonctions  do  maire. 

M.  le  baron  Thanciiu  se  retira  en  Bretagne,  à  \'annes, 
ilans  la  famille  de  sa  Iciuine,  puis  il  l'entra  à  Paris  où  il  a 
\(''cu  drj)uis.  Il  ne  rcjji'il  pas  de  fonctioiis  ])ul)li(|U('s.  Il  s'(''tait 
marié  avec  M"''  Bes(|uent,  lillc  d'un  luaitre  (1(>  forges  du 
Morhilian,  dont  il  devint  veuf  en  18(i7. 

Il  avait  été  nommé  officier  do  la  Légion  d'honneur  en 
18f)7  et  ollicicr  de  l'Instruclion  publi<iuo  en  18(5'). 

Le  Mnititciii-  du   J'iii/~i/c-/)i)iiic  du  I',)  fi'vrier  1870  et 


lÎAitoN  TIIAI.'RKAU  (IIknri) 


Ollicier  (11!  la  L('f;;ioii  d'honneur, 

l*n-f(!l,  ilii  Puy-de-Dôme  (le  févrini- l'i  .sei)teiiibre  1870, 

Né  11  NaiiU'S  (Loiro-IiitériiMiro),  le  21   iKiùl  182li. 
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le  Journal  des  P yréiiécs-Orientales  de  la  même  époque 
nous  donnent  M.  le  baron  Tharreau  comme  un  adminis- 
trateur qui  n'a  cessé  de  donner  des  preuves  d'une  parfaite 
entente  des  affaires  et  d'un  dévouement  éclairé  aux  ha- 
soins  des  départements  qu'il  a  administrés.  Tout  en  lui 
respirait  la  loyauté,  sa  parole  doimée  était  une  parole 
tenue  et  la  bonté  de  son  cœur  n'avait  d'égale  que  la  fer- 
meté de  son  caractèi'c. 

Portrait  :    D'après    une   photographie   obligeamment 
communiquée  par  M.  le  baron  Tharreau. 


21.    GIROT-POUZOL    (FliAXr.OIS-.lKAX-AMÉDKK) 

Préfet  (lu   l'uy-di!-l)('iiiH'  de   1S7I)  à    IS7I. 


M.  Krançois-Jean-Amédéc  GiiiOT-Pouzoï.,  fils  du  député 
Maurice-Camille  Girot-Pouzol  naquit  au  Broc  le  18  avril 
lH'.i2,  étudia  le  droit  et  se  Ht  reoevoii  avocat;  il  était 
membre  du  Conseil  général  du  Puy-de-Dôme  lorsque 
M.  de  Morny  étant  mort,  il  se  présenta  pour  le  remplacer 
au  Corps  législatif  dans  la  deuxième  circonscri|)1ion  du 
Puy-de-Dôme  le  25  juin  18G5.  Professant  les  id(''es  lihci- 
ralcs,  il  se  porta  candidat  indépendant,  et  bien  cpie  vigou- 
reusement combattu  |)ar  l'administration,  il  fut  élu  député 
par  14,159  voix  (26,429  votants,  32,4(J1  inscrits)  contre 
12,251  à  M.  Meinadier.  Son  élection  avait  été  un  échec 
personnel  pour  M.  Houher,  grand  électeur  du  Puy-de- 
Dôme.  M.  Girot-PouzoI  alla  grossir  à  la  Chambre  le  petit 
groupe  d(î  ro])i)ositii)n.  Aux  élections  générales  du  24  mai 
18G9,  il  échoua  avec  12,721  voix  contre  le  candidat  offi- 
ciel, M.  Burin  des  Roziers,  qui  fut  élu.  Après  la  liévoiu- 
tion  du  4  sf>pteml)re  1870,  le  gonverncment  de  la  Défeu.sc 
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le  nomma  préfet  du  Puy-de-Dôme  qu'il  administra  avec 
sagesse  et  habileté.  Elu  le  8  février  1871  député  du  Puy- 
de-Dôme  à  l'Assemblée  nationale,  le  3*  sur  11  par 
74,994  voix  (9G,000  votants,  170,401  inscrits),  il  se  ren- 
dit à  Bordeaux,  vota  contre  les  préliminaires  de  paix,  et 
craignant  de  se  trouver  en  désaccord  sur  ce  point  avec 
plusieurs  de  ses  commettants,  il  donna  sa  démission  le 
4  mars  suivant,  dans  une  lettre  qui  prouve  à  quel  point 
il  avait  respect  de  son  mandat  :  «  Je  ne  saurais,  dit-il,  me 
résoudre  â  voter  le  projet  de  traité  qui  a  été  soumis  hier 
;ï  l'Assemblée;  mais  comme  je  sais  qu'en  agissant  ainsi  je 
ne  donnerais  pas  satisfaction  aux  désirs  de  la  grande  ma- 
jorité de  ceux  qui  m'ont  élu,  je  considère  comme  un  de- 
voir de  renoncer  au  mandat  qui  m'a  été  confié.  »  Une 
élection  partielle  ayant  eu  lieu  dans  le  Puy-de-Dôme  le 
12  octobre  1873,  M.  Girot-Pouzol,  cédant  aux  instances 
des  républicains,  ])osa  sa  candidature.  C'était  au  moment 
même  où  les  monarchistes,  avec  la  complicité  du  gouver- 
nement, faisaient  de  suprêmes  efforts  pour  renverser  la 
République  et  imposer  à  la  France  la  royauté  tradition- 
nelle avec  le  comte  de  Cliambord.  M.  Girot-Pouzol,  danssa 
profession  de  foi,  s'engagea  à  défendre  devant  l'Assem- 
blée la  République  et  les  principes  do  1789,  l'intégrité  du 
suffrage  universel  et  à  demaiuler  la  dissolution  de  la 
(/hambrc.  Elu  député  sans  concurrent  par  79,994  voix 
(81,384  votants,  108,337  inscrits),  il  alla  siéger  à  la  gauche 
républicaine,  vota  contre  le  septennat,  la  loi  sur  les  maires, 
le  cabinet  de  Rroglie  (10  mai  1874),  pour  les  pro[)ositions 
l'érier  et  Maleville,  la  ('onstilulion  du  'S^  février  1875, 
contre  la  loi  sur  l'enseignement  supérieur,  pour  le  scrutin 
do  liste,  etc...  Aux  élections  du  20  février  1870  pour  la 
Chambre  des  dc'putés,  M.  Ciii'ot-Pouzol  posa  sa  candida- 
ture ;ï  Issoire.  Ri'élu  |)ar  10,9.'{0  \oi\  (•^M,"2I1  votants, 
îiH,()03  inscrits)  coiitic  10,2.">X'  à  M.  Hurin  des  K'oziers, 
candidat  bonapartiste,  il  alla  sit'gcr  ;'i  gauche  et  vota  cous- 
tamnicut   avec  la  luajorili-  ri'pulilicMinr,  unlaiiiniciil  \)o\\v 


GI HOT-POl  1Z(  )L  (FrtANrois-Ji;AN-AMKi)Ki;) 


Priifel  du   l'iiy-dc-DniiK-  iln    1,S7()  à    1871, 
Nù  uu  Broc,  le  IS  avril   IS.'ii'. 
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l'accroissement  du  budget  de  l'instruction  publique,  contre 
les  jurys  mixtes,  pour  l'ordre  du  jour  contre  les  menées 
cléricales  (4  mai  1877).  Le  18  mai  suivant,  il  s'associa  à  la 
protestation  des  gauches  contre  le  manifeste  du  maréchal 
de  Mac-Mahon  qui  déclarait  la  guerre  aux  républicains  et 
appelait  au  ministère  des  monarchistes  et  des  bonapar- 
tistes. Le  19  juin  suivant,  il  fit  partie  des  363  qui  votèrent 
un  ordre  du  jour  de  défiance  contre  le  ministère  de  com- 
bat de  Broglie-Fortou.  Après  la  dissolution  de  la  Cham- 
bre, M.  Girot-Pouzol  se  représenta  devant  les  électeurs 
d'Issoire,  et  malgré  la  pression  électorale  exercée  par 
l'administration  en  faveur  du  candidat  officiel  de  M.  de 
Mac-Mahon,  il  fut  réélu  député  le  14  octobre  1877  par 
12,887  voix  (23,798  votants,  28,437  inscrits)  contre 
10,884  à  M.  Burin  des  Roziers.  Depuis  lors  il  a  voté 
avec  la  majorité  républicaine  pour  la  nomination  d'une 
Commission  d'enquête  chargée  de  constater  les  abus 
commis  par  l'administration  pendant  la  période  électorale 
(15  novembre),  pour  l'ordre  du  jour  contre  le  ministère 
Rochebouët  (24  novembre). 

Aux  élections  législatives  du  21  août  1881,  il  fut 
réélu  député  de  l'arrondissement  d'Issoire  par  16,535 
voix  sans  concurrent  (17,684  votants,  28,753  inscrits). 
Il  soutint  le  ministère  Ferry  et  se  montra  partisan 
des  expéditions  coloniales,  et  le  23  août  1885,  le 
siège  de  M.  de  Chabaud-Latour,  sénateur  inamovible, 
ayant  été  attribué  par  le  sort  au  département  du 
Puy-de-Dôme,  M.  Girot-Pouzol  se  présenta  et  fut 
(;hi  sénateur  sans  concurrent  par  894  voix  (961  vo- 
tants); il  prit  place  dans  la  majorité  de  gauche  à  la 
Chambre  haute  et  vota  i>our  les  ministères  o|)portunistes, 
pour  kl  nouvelle  loi  militaire,  contre  l'expulsion  des 
princes  et  en  dernier  lieu  pour  le  scrutin  d'arrondisse- 
ment (13  février  1889),  pour  le  projet  de  loi  Lisbonne  res- 
trictif de  la  liberté  de  la  presse,  pour  la  procédure  à 
suivre  devant  le  Sénat  contre  le  général  Boulanger.  Au 

■Al 
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renouvellement  triennal  il  ne  fut  pas  réélu,   et  depuis 
cette  époque  il  est  rentré  dans  la  vie  privée. 

Portrait  :  D'après  une  photographie  de  la  collection 
des  députés  du  Corps  législatif  dont  je  possède  un 
exemplaire  dans  ma  collection. 


22.  DELMAS  (Albert) 

Préfet  du  Puy-de-Dôme  de  mars  187 1  à  iin  décembre  1873. 


M.  Albert  Dklmas,  fils  de  M.  Justin  Delmas,  ancien  pré- 
fet, ancien  secrétaire  général  du  ministère  de  l'Intérieur, 
est  né  à  Montsalvy,  dans  le  Cantal ,  le  2G  juin  1831. 
Il  entra  dans  les  fonctions  publiques  dès  1849  en  qualité 
de  chef  de  cabinet  de  son  père,  d'abord  à  la  préfecture 
de  la  Haute-Garonne ,  puis  au  ministère  de  l'Intérieur. 
Il  ne  pouvait  être  à  meilleure  école  et  cette  habile  di- 
rection devait  e.xerccr  une  très  heureuse  influence  sur 
son  esprit  et  y  développer  d'excellentes  (lualités  d'admi- 
nistrateur. 

Ses  études  de  droit  tcMininées,  M.  Albert  Doliuas  fut, 
en  octobre  1851 ,  attaché  au  ministère  des  Alïaircs  étran- 
gères ,  où,  pendant  si.\  ans,  il  prit  une  part  très  active 
au-Y  travaux  du  Cabinet  et  de  la  Direction  polit i(|U(\ 

A  la  suite  de  cette  laborieuse  préparation  à  la  diplomatie 
et  après  plusieurs  voyages  instructifs  ;ï  Vienne,  Berlin  et 
dans  les  principaux  Ktats  de  rAUemagno,  il  fut  nommé 
secrétaire  de  la  légation  de  l-'iance  an  Hrésil  et  l'osla  près 
do   trois  ans  à  Kio-de-Janciro. 

Appelé  aux  ])ostes  de  secrétaire  (rani])assado ,  d'aI)ord 
en  Sui.sse,  jjuIs  en  Italie,  M.  Albert  Dcinias  no  tarda  pas 
à  s'y  faire  rcmaicpicr.  Son  caractère  sympathi(|uo  et  droit 
lui  viilut  (le  prc'eieux  témiii'magcs  d'estime,  non-seulement 


DELMAS  (Ai.iiiMiT^ 


Olïicier  de  la  LOgion  d'honneur, 

l'n'fcl  du  l'uy-do-Dônio  de  mars  1871  à  fin  déconil)rojl873. 

Né  i'i  Moutsulvy  (Canlal),  le  2(!  juin  ISIM. 
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des  diplomates  ëminents  dont  il  était  le  collaborateur,  mais 
encore  des  gouvernements  étrangers  auprès  desquels  il  ser- 
vait sa  patrie ,  et  il  avait  déjà  plusieurs  décorations  étran- 
gères lorsqu'on  juillet  1863  il  reçut  la  croix  de  chevalier 
de  la  Légion  d'honneur. 

Ses  chefs  hiérarchiques  encourageaient  avec  insistance 
M.  Albert  Delnias  à  poursuivre  la  belle  carrière  qui  s'était 
si  heureusement  ouverte  devant  lui  et  à  laquelle  il  avait, 
avec  de  légitimes  succès,  consacré  déjà  douze  de  ses  plus 
belles  années,  mais  des  considérations  d'ordre  privé  lui 
taisaient  vivement  désirer  rentrer  en  France.  Il  demanda 
donc  sa  mise  en  disponibilité  et  vint  s'établir  au  sein  de 
sa  famille  dans  sa  petite  ville  natale. 

C'est  avec  la  satisfaction  de  n'avoir  pas  à  s'en  éloigner 
qu'il  accepta  en  mars  1866  les  fonctions  de  secrétaire  gé- 
néral de  la  préfecture  du  Cantal.  Mais  deux  ans  plus  tard, 
il  la  suite  d'incidents  soulevés  par  la  susceptibilité  de  l'au- 
torité supérieure  et  à  l'occasion  desquelles  trop  de  sym- 
pathies s'étaient  manifestées  sur  son  nom,  M.  Albert  Del- 
mas  était,  sans  l'avoir  désiré,  nommé  sous-préfet  de  Mon- 
télimar. 

Au  mois  de  janvier  1870,  il  fut  appelé  à  la  sous-préfec- 
lure  de  Douai  sur  la  demande  de  M.  Lambrccht  qui  tenait 
alors  la  tête  du  parti  libéral  dans  le  Nord,  et  c'est  encore 
M.  Lambrccht  qui,  devenu  ministre  sous  le  gouvernement 
do  M.  Thiers,  insista  pour  faire  envoyer  à  Clermont- 
Feri'and  l'administrateur  qu'il  avait  vu  à  l'ciHivre  et  appré- 
cié dans  son  arrondissement  de  Douai. 

Nommé  préfet  du  Puy-de-Dôme  en  mars  1871,  M.  Al- 
bert Delmas  y  avait  entrepris  avec  ardeur  d'importantes 
améliorations  adiTiinistratives,  notamment  l'organisation 
sur  des  bases  nouvelles  de  l'assistance  pul)li(iue  dans  les 
campagnes,  la  réorganisation  des  bureaux  de  la  préfec- 
tuie,  etc.,  et  c'est  sur  son  insistance  auprès  du  Conseil  gé- 
néral que  l'installation  du  bel  observatoire  météorologique 
(lu  sommet  du  puy  de  Dôme  fut  décidée. 
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Mais,  très  apprécié  comme  administrateur,  il  était  resté 
libéral,  même  après  le  24  mai.  Sa  politique  avait  cessé 
de  plaire  et  il  fut  mis  en  disponibilité  à  la  fin  de  décem- 
bre 1873  par  M.  de  Broglie. 

Appelé  plus  tard  à  la  préfecture  de  la  Vienne,  puis  à 
celle  de  l'Hérault,  c'est  à  Montpellier  qu'il  fut  promu 
officier  de  la  Légion  d'honneur,  en  août  1876,  sous  le  mi- 
nistère de  M.  de  Marcère.  Les  palmes  académiques  lui 
avaient  été  décernées  quelque  temps  auparavant. 

Nommé  au  16  mai  1877  à  la  préfecture  d'IUe-et- Vi- 
laine, M.  Delmas  se  fit  de  nouveau  mettre  en  disponibilité 
au  bout  de  trois  semaines  (juin  1877). 

Au  mois  de  décembre  suivant  il  fut  envoyé  comme 
préfet  à  Nancy,  et  c'est  là  que  sa  nomination  de  con- 
seiller d'Etat  est  venue  le  trouver  en  juillet  1879.  Il  n'a 
toutcfoi.s  quitté  son  poste  qu'après  l'inauguration  de 
la  statue  de  M.  Thicrs ,  érigée  à  Nancy  le  3  août  1879, 
anniversaire  de  la  libération  du  territoire. 

Animé  d'un  grand  esprit  de  conciliation,  ré|)ubli(  aiu  li- 
béral et  très  modéré,  M.  A11)ort  Delmas  a  fait  dans  ses  pré- 
fectures beaucoup  plus  d'administration  que  de  politique. 

Au  Conseil  d'Etat ,  il  a  appartenu  successivement  à  di- 
verses sections  administratives  et  a  siégé  pendant  trois 
ans  au  Contentieux  comme  délégué  de  ces  sections  ;  il 
a  fait  partie  pendant  dix  ans  de  la  très  impoi'lanlo  Com- 
mission mixte  des  Travaux  publics. 

Il  a  été  nommé  en  janvier  1890  Conseiller  d'Etat  lio- 
noraire  et  Conseiller  maître  à  la  Cour  des  comptes, 
fonctions  qu'il  exerce  encore  aotuellcnuMit. 

Conseiller  géïK'ral  du  Cantal  doiniis  1883,  M.  Albort| 
Di'liiias  ;iva,ii  i'\r  n'c'lii  ;'i  rniiaiiiinih'  (M1  18X6;  mais,  eS'^ 
tiniant  (|u'il  était  do  son  dcvdir  de  se  consacrer  plus  com- 
plctemont  iï  ses  autres  fonctions,  (|ui  leretenaient  d'ailleurs] 
à  l'aris  |)resque  constanuuciil,  il  a  icfusi',  maigre'^  do  |)re.s-| 
^aiilrs  instaU('(>s  ,  de  ])os('i'  de  nouveau  sa  candidalur©! 
rn   IS'.)-^.   L(>  même  si'i  lipnl."   ra\ail  dtvidi',  (inclqne  l(Mn|)3j 


MICIION    (Joseph- Louis- Alexis) 

Docteur  en  médocino,  docteur  ùs-letlres, 

Préfet   du   Puy-de- l)("im3   do   1874  à   1875, 

Né  à  Paris  en  1836. 
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auparavant  à  résigner  les  fonctions  de  maire  de  Montsalvy 
qu'il  avait  d'abord  acceptées. 

M.  Albert  Delmas  est  resté  cependant  très  attaché  à 
l'Auvergne;  il  y  passe  dans  ses  propriétés  toutes  ses  va- 
cances et  n'a  pas  cessé  de  s'intéresser  aux  progrès  de 
l'agriculture.  Il  s'est  occupé  très  activement  de  la  mise 
en  valeur  des  terrains  improductifs  et  a  donné,  avec 
un  grand  succès,  le  salutaire  exemple  du  reboisement 
des  montagnes. 

Le  Jury  du  Concours  régional  d'Aurillac  a  couronné 
ses  efforts  en  lui  décernant  une  médaille  d'or  de  grand 
module. 

Portrait  :  D'après  une  photographie  obligeamment 
communiquée  par  M.  Delmas. 


23.  MICHON  (Josf:ph-Louis-Alexis) 

Préfet  (lu  Puy-de-Dôme  do  1874  à  1875. 


M.  Joseph-Louis- Alexis MiCHON,  naquit  à  Paris  en  1S3G, 
fut  reçu  docteur  en  médecine  et  docteur  es  lettres  après 
de  brillantes  études,  puis  entra  dans  la  vie  politique  à  la 
lin  de  l'Empire. 

L'un  des  fondateurs  de  l'Union  libérale,  il  a  été  candi- 
dat aux  élections  de  1869  dans  l'arrondissement  d'Autun 
contre  M.  Schneider,  alors  président  du  Corps  législatif, 
(jui  ne  l'a  emporté  sur  lui  (ju'au  scrutin  de  ballottage. 

Candidat  aux  élections  complémentaires  de  1871  dans 
le  département  de  Saônc-et-Loire,  sa  liste  a  été  battue 
par  la  liste  radicale. 

Il  n'est  entré  dans  l'administration  que  le  7  janvier 
1874,  époque  à  laquelle  il  a  été  nommé  préfet  du  Puy-de- 
Dôme  et  a  été  installé  le  11  janvier  suivant. 
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Il  est  resté  à  Clermont  jusqu'au  27  avril  1875.  C'est 
sous  son  administration  qu'a  été  terminé  l'observatoire  du 
Puy  de  Dôme. 

En  quittant  Clermont,  il  n'a  voulu  accepter  aucune 
compensation  et  il  ne  s'est  décidé  â  rentrer  dans  la  vie 
publique  qu'avec  le  ministère  Dufaure  qui,  après  l'échec 
du  16  mai,  l'a  appelé  à  la  préfecture  du  Loiret. 

Depuis  sa  retraite  en  1879,  il  s'est  présenté  en  1885  aux 
élections  législatives  sur  la  liste  conservatrice  dans  le 
même  département  du  Loiret;  il  n'a  pas  été  nommé  et 
s'est  retiré  dans  la  vie  privée  à  Paris  où  il  possède  encore 
l'estime  de  ses  anciens  administrés. 

Portrait  :  D'après  une  photographie  obligeamment 
communiquée  par  M.  Michon. 


24.  DE  BASSONCOURT  (Victor-Fkudixam)) 

Préfet  du  Puv-do-Dnme  de  KS75  à  187(5. 


M.  Victor-Ferdinand  de  B.\ssoncourt,  naquit  àChartres, 
dans  le  déparlemcnt  d'Kure-ct-Loir,  le  26  juillet  1823.  Il 
entra  dans  l'administration  en  1853  comme  conseiller  de 
préfecture  de  l'Ai-dèche,  fut  ensuite  nommé  en  1854  sous- 
préfet  de  Diuan,  puis  sous-pi'éfet  de  Cliinon;  on  l'envoya 
peu  de  temps  après  à  Orléans  comme  secrétaire  g(''nérai  du 
Loiret,  puis  dans  la  Somme  comme  secrétaire  général  ;  on 
le  nomma  ensuite  sou.s-préfet  de  Hambouillct,  puis  sous- 
préfet  de  Dieppe  et  enfin  sous-préfet  du  Havre  jusqu'au 
4  septembre  1S70. 

Après  le  8  février,  M.  de  liassonoourt  sollicita  une  place 
(lu  gouvernement  de  M.  'l'iiici's  et  ol)tint  en  1871  la  i>ré- 
feilure  île  la  Mayi-nuo,  il  y  resta  ;i    Laval  jiis(|u'en  1875, 


TIRMAN  (Louis) 


Grand'croix  de  la  Lùf;iou  <rLionncur, 

l'iéfet   du   Pny-dc-Dônie  de   1876  ù    1877, 

Né  à  Méziôi'us  (Ardonnes),    le  29  juillet  1837. 
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époque  à  laquelle  il  fut  appelé  à  succéder  à  AI.  Miclion  â 
la  préfecture  du  Puy-de-Dôme. 

11  donna  sa  démission  le  21  mars  1876  et  fut  remplacé 
par  M.  Tirman.  Il  se  retira  alors  â  Paris,  puis  enfin  à 
Chartres,  son  pays  natal,  où  il  est  mort  le  26  novembre 
1892. 

Il  était  officier  d'Académie  et  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur. 

M.  de  Bassoncourt  était  un  homme  de  bien,  très  dévoué 
aux  intérêts  de  ses  administrés,  s'occupant  beaucoup  aux 
affaires  de  son  département  qu'il  administra  avec  autant 
de  modération  que  de  succès  et  qui  laissa  après  lui  les 
souvenirs  les  plus  honorables. 


25.  TIRMAN  (Louis) 

Préfet  du  Puy-de-Dôme  de  1876  à   1877. 


M.  Louis  Tirman,  est  né  à  Mézières,  dans  le  départe- 
ment des  Ardcnnes,  le  29  juillet  1837. 

Après  d'excellentes  études,  il  fit  son  droit  et  conquit 
très  vite  les  diplômes  de  licencié  et  de  docteur  en  droit. 
Ses  convictions  républicaines  jointes  à  de  grandes  capa- 
cités le  firent  appeler  par  le  gouvernement  aux  fonctions 
de  secrétaire  général  de  la  préfecture  et  de  préfet 
iiitcjrimairo  du  déi)ai'tcment  des  Ardennes  en  1870-1871. 
11  fut  nommé  délinitivement  préfet  des  Ardennes  le 
6  avril  1871,  révoqué  le  19  décembre  1873,  et  le  21  mars 
]87()  appelé  comme  préfet  du  Puy-de-Dôme;  le  14  août 
suivant,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  puis  révoque 
le  16  mai  1877. 

M.  Tiiinan  passa  ensuite  le  19  décembre  1879  à  la 
préfeclure    (li\s    liouclics-ihi-Ivln'ine  où    il    resta   jusqu'au 
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mois  de  juillet  1881,  époque  à  laquelle  il  fut  nommé  con- 
seiller d'Etat.  Le  26  novembre  1881,  on  lui  donna  le  poste 
de  gouverneur  général  de  l'Algérie,  fonctions  qu'il  con- 
serva jusqu'au  2  mai  1891.  C'est  pendant  son  administra- 
tion comme  gouverneur  général  de  l'Algérie  qu'il  fut 
promu  officier  de  la  Légion  d'honneur  en  1882,  comman- 
deur en  1883,  grand-officier  en  1885  et  enfin  grand-croix 
de  la  Légion  d'honneur  en  1891  à  raison  des  nombreux 
services  qu'il  rendit  dans  ces  hautes  fonctions. 

M.  Tirman  est  encore  grand-croix  du  Nicbam,  grand- 
croix  de  l'Etoile  polaire  de  Suède,  grand-croix  de  Saint- 
Stanislas  de  Russie,  etc.,  etc. 

Retiré  chez  lui  dans  les  Ardennes,  ses  compatriotes  l'ap- 
pelèrent aussitôt,  en  juin  1891,  au  Conseil  général  du  dé- 
partement des  Ardennes,  puis  lors  d'une  élection  partielle 
le  18  décembre  1892,  ils  l'envoyèrent  les  représenter  au 
Sénat.  Il  a  encore  été  réélu  sénateur  lors  du  renouvelle- 
ment, le  7  janvier  1894,  et  avait  déjà  été,  en  septembre 
1893,  appelé  aux  fonctions  de  président  du  Conseil  géné- 
ral de  son  département. 

L'étroit  espace  réservé  à  la  biograi)hie  des  préfets  du 
Puy-de-Dôme  dans  notre  ouvrage  ne  nous  permet  pas  de 
mentionner  tous  les  services  que  M.  Tirman  a  rendus 
dans  les  différentes  situations  (ju'il  a  occu[)ées,  mais  nous 
ne  pouvons  nous  empêcher  de  dire  quelques  mots  de  ce 
qu'il  a  été  dans  le  Puy-de-Dôme  alors  qu'il  était  noire 
préfet.  Voici,  au  surplus,  quelques  extraits  d'un  article  dû 
à  lu  plume  du  regretté  M.  Salneuve,  publié  dans  le 
journal  Le  Muiiiteur  du  Piiy-ile-Dôinc  du  G  janvier  1877  : 

«  Nous  garderons  à  M.  Tirman  la  reconnaissance  pour 
))  la  façon  loyale  et  intelligente  doni  il  a  adiuinistro  notre 
»  département  depuis  une  dizaine  de  mois.  Il  nous  plai- 
»  sait  do  conserver  parmi  nous  un  lionmio  dont  le  carac- 
»  tèro,  la  facilité  d'accueil  et  les  grâces  do  l'esprit  ont 
»  fait  naître  ici  tant  do  sympathies.  Et  ce  n'est  point  un 
»  (•ompliinciil  Iiaiial,  Unis  ceux  (|ui  l'uiit   a|)i>r()clu'  trou- 


GLAIZE  (Jkax-Marik-Paui.) 


Ollicier  (lo  la  L(''giou  (riiuniuMir, 

Préfet    du    Puy-de-Dôme    de   1877   a    1883, 

No  à  Montpellier  (Hérault),  le  23  mai  1832. 
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»  veront  sans  aucun  doute  que  nous  n'exagérons  pas  et 
»  que  nous  nous  sommes  borne  à  exprimer  leur  pensée.  )> 

«  M.  Tirman,  secondé  par  M.  Catusse,  un  collaborateur 
»  zélé  et  intelligent,  a  imprimé  à  toute  l'Administration 
i)  départementale  une  allure  loyale,  franchement  républi- 
«  cainc  et  profondément  conservatrice  à  laquelle  ses  ad- 
1)  versaires  mêmes  ont  dû  rendre  justice.  Les  municipa- 
•>  lités  ont  été  soigneusement  épurées,  les  affaires  étu- 
1)  diées  et  les  sessions  du  Conseil  général  auxquelles  il  a 
»  pris  part  ont  donné  à  tous  l'assurance  que  nous  tenions 
»  un  administrateur  capable.  » 

D'un  caractère  bon,  généreux  et  sûr,  administrateur 
<;clairé,  consciencieux,  M.  Tirman  joignait  a  la  dignité  et 
il  l'autorité  du  conmiandement  la  bienveillance  et  l'afîabi- 
iité.  Aussi  était-il  aimé  et  estimé  de  tous  autant  que  res- 
pecté. 

Ce  qui  piouvei'a  mieux  que  toutes  choses  la  vérité  de  ce 
(jue  nous  avançons,  c'est  la  manifestation  spontanée  et 
éclatante  <pii  s'est  produite  lors  de  son  départ  de  Cler- 
mont  au  mois  de  mai  1877. 

Quelques  lignes  du  Muniteiii'  du  Paij-de-D'jini'  du 
25  mai  1877  nous  diront  aussi  V[uelle  a  été  cette  manifes- 
tation dont  tout  Clermont  garde  encore  le  souvenir  : 

«  Quand  la  voiture  de  M.  Tirman  est  ari'ivée  dans  la 
»  cour  de  la  gare,  toutes  les  tètes  se  sont  déi'ouvertes,  les 
»  mains  se  sont  tendues,  et  pendant  qm-  M.  Tirman  se 
•)  hâtait  pour  se  dérober  à  cette  ovation  pourtant  si  méri- 
»  téo,  tout  ou  traversant  une  haie  épaisse  et  respectueuse 
•)  de  citoyens,  on  entendait  les  cris  de  :  a  Au  revoir, 
))  Monsieui'  Tirman!  Vive  Monsieur  Tirman!  et  enfui  : 
»  Vive  la  République!  » 

C'était  la  première  fuis  (juo  l'on  voyait  se  produire  p  i- 
reille  manifestation  pour  le  départ  iWm  pr(,'fct  de  noti'o 
département. 

Portrail  :  D'après  uiii>  phutograpliie  obligeamment 
coinnnmiqni'i,'  par  M.  l'iniKUi. 

32 
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26.  Marquis  de  PUYFERRAT 

Préfet  du    PuY-de-Dùnie  du   19  mai  1877  au  18  dùconibre  1S7 


Les  biographes  sont  parfois  malheureux;  il  y  a  des 
noms  iUustres  qui  leur  donnent  des  peines  extraordijiaires 
pour  arriver  à  découvrir  quelque  chose  sur  leur  compte  ; 
M.  le  marquis  de  Puyferrat  nous  a  mis  dans  ce  cas  ; 
nous  sommes  persuadé  que  c'était  un  homme  de  talent, 
d'énergie,  mais  la  renommée  ne  dit  mot  de  lui.  Les  jour- 
naux de  l'époque  nous  disent  seulement  qu'étant  dans 
l'administration  sous  l'Empire,  il  fut  mis  a  pied  au  4  sep- 
tembre 1870,  qu'il  demanda  malgré  cela  à  Gambetta  cr. 
qu'il  accepta  do  lui  une  place  de  sous-intendant  militaire 
pendant  la  guerre,  (ju'il  fut  ensuite  nommé  sous-préfet, 
on  ne  dit  pas  où,  puis  lévoqué  par  Jules  Simon,  qu'il  se 
fit  après  donner  par  le  ministère  répulilirain  une  percep- 
tion càClermont-Ferraiiil,  puis  arriva  le  l'J  mai  1S77  préfet 
du  Puy-de-Dôme,  fom-tioiis  (pTil  a  conservées  jus(]u'au 
18  décembre  1877,  épcKpie  à  hujuellc  il  a  été  leuiplarc' 
par  M.  niaize. 

(,)u'(in  uo  nous  demande  aucun  aulre  renseignement  eu 
(.■('(|ui  le  concerne,  nous  n'avons  ])u  rien  savoii',  c'est  le 
Mclchissédcch  des  pr('fçcturcs  ;  sa  gloire,  son  ikhii.  tmil 
est  ignoré. 
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27.   GLAIZE  (Ji:ax-Marie-Paul) 

Préfel,  du  Puv-de-Dome  de   1877  ù  1882. 


M.  Jean-Marie-Paul  Glaize,  né  le  23  mai  1832,  â  Mont- 
])ellier  dans  l'Hérault,  appartient  par  la  ligne  paternelle  â 
une  famille  d'origine  e.spagnole  établie  depui.s  le  xvn"  .siè- 
cle dans  l'Aveyron  et  ])lus  tard  â  Montpellier.  —  Par  sa 
mère,  descend  d'une  famille  lorraine  apparentée  à  celle  du 
conventionnel  Merlin  de  Thionville.  Son  grand-père  ma- 
ternel, l'ordonnateur  Ricard  (17G9-1847),  a  laissé  un  nom 
dans  l'histoire  de  la  grande  armée.  Volontaire  de  1792,  il  a 
été  successivement  attaché  à  l'armée  de  Moreau,  à  celle  de 
Hoche,  aux  corps  d'armée  de  Bernadotte,  de  Davoust,  de 
Gilly,  etc. 

M.  Glaize  a  pris  sous  le  second  Emi)ire,  dès  1860,  une 
|)arttrès  active  à  l'action  et  à  la  propagande  démocra- 
tiques. Il  a  publié  une  série  d'articles  et  de  correspon- 
dances dans  \q  Progrès  de  Lyon,  qu'il  avait  contribué  ;ï 
fonder  en  18G3  avec  Frédéric  Morin  et  Eugène  Pellctan, 
dans  la  Gironde  àe.  Bordeaux  et  dans  plusieurs  journaux 
|)aiisiens.  De  1863  à  1870,  il  a  participé  â  la  formation  et  à 
rinces.sante  activité  de  comités  démocratiques  à  Montpel- 
lici',  à  Lyon,  etc.;  il  a  constamment  suivi,  dans  leurs  cam- 
pagnes électorales  de  1863  et  1869,  MM.  Jules  Simon, 
iMigéne  Pellctan  et  Ernest  Picard. 

M.  Glaize  poursuivait  en  même  temps  un  Miple  ensei- 
gnement scientifique  :  Il  a  écrit  des  articles  (V\  criti(|ue 
(l'art  sur  le  musée  Fabre,  a  donné  plusieurs  conférences 
sur  des  questions  de  philologie  générale.  Il  organisait  en 
1863,  ;ï  l'Ecole  primaiie  supérieure  de  Montpellier,  le 
premier  cours  d'économie  puliti(iuc  (pii  ait  été  en  France 
ap|)lif(ué  à  rcnscigncnicnt  priniairc. 


EOO  HISTOIRE    DE    l'aDMINISTRATION    CIVILE 

M.  Glaize  figurait  à  la  même  époque  comme  fondateur 
de  la  Revue  des  langues  l'omanes. 

En  1869,  il  a  publié  chez  Denfu  le  premier  ouvrage  élé- 
mentaire qui  ait  paru  sur  les  iitseriptiom^  cunéiformes  et 
les  travaux  de  M.  0])pert. 

Le  5  septembre  1870,  Gambetta  appela  M.  Glai/e  au 
secrétariat  général  de  l'Hérault,  dont  il  accepta  les  fonc- 
tions, sans  vouloir  en  prendre  le  titre  officiel  et  les  émolu- 
ments avant  de  s'être  assuré  par  un  stage  de  deux  mois 
qu'il  serait  apte  à  les  remplir.  A  ce  titre,  M.  Glaize  fut 
chargé  spécialement  de  l'organisation  de  la  mobilisation  ; 
c^uelques  jours  avant  l'armistice,  il  se  trouvait  en  qualité 
de  lieutenant-colonel  sous-chef  d'état-major  des  gardes 
nationales  de  l'Hérault,  au  camp  deSathouayet  àFontaine 
d'Ain. 

Nous  trouvons  ensuite  AI.  Glaize  tour  à  tour  :  secrétaire 
général  de  l'Hérault  jusc^u'en  février  1872;  secrétaire  géné- 
ral de  la  ^'ieniie  à  la  suite  de  l'affaire  Cathelineau,  qui 
produisit  alors  dans  l'Assemblée  nationale  une  vive  im- 
pression (de  février  1872  ;'i  septembre  de  la  même  année); 
.secrétaire  général  de  l'Aude  (septembre  1872-24  mai 
1873). 

Il  s'empressa  de  donner  sa  démission  li^  soir  mémo  du 
24  mai,  en  adressant  directcuKMit  au  maréchal  de  ]Mac- 
Mahon  un  télégramme  ainsi  conçu  : 

«  Considérant  la  reti'aite  de  M.  Thiers  comme  un 
I)  malhour  jiour  la  France  et  un  danger  [)our  la  Hépu- 
»  lili(|uc.  j'ni  riiomicur  de  vous  adresser  ma  démission.  » 

M.  (jlaizc  fut  compris  parmi  les  trois  premiei'S  prc'l'cts 
républicains  nommés  en  avril  1870,  sous  le  ministère  de 
Maix'éi'c. 

Il  fut  d'abord  a|iiicli''  i\  la  pri'i'ecture  de  la  ("orrczc  (avril 
187G)  et  de  là  à  celle  de  l'Allier  (jaiivi(>r  1S77). 

1!  ligure  le  pi'cmier  parmi  les  prt'IVts  révocpiés  au  Ki 
niai  pur  1<>  ministère  île  Hi'oglie. 

M.  (llai/.e  consaci-a  sa  libcrli;  à    un(>  propagande  r(''|)u- 


LEFEBVIaM':  i.u  GK'OSIMF.Z 

(ClIAULI-S-IlKNKI-IIl'C.-roli-Al.liKKIc) 

Ôllicior  lie  la  I,(''jii(iri  (riioniii'iii-. 

Pivfct  du  Puy-dc-l»i.i]ir  vu   ISS2-lSS:i. 

N6  à  AljbeviUe  (Soiiiuici,  lo  15  fùvriL'i-   1813. 
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blicaiiie  très  active  et  très  énergique,  à  Paris  et  dans  les 
divers  départements  où  il  avait  pu  acquérir  une  certaine 
influence. 

En  décembre  1877,  il  était  appelé  â  la  préfecture  du 
Puy-de-Dôme,  qu'il  n'a  quitttée  qu'en  décembre  1882.  Il 
avait  eu  l'occasion  d'y  refuser  la  préfecture  de  première 
classe  de  la  Loire-Inférieure  que  lui  avait  offerte  M.  Go- 
bletj  alors  ministre  de  l'Intérieur,  à  raison  de  l'état  de 
santé  de  sa  mère  et  de  son  affection  poiu-  le  département 
qu'il  administrait. 

M.  Glaize  a  depuis  occupé  successivement  :  la  préfec- 
ture de  première  classe  de  la  Loire  (décembre  1882- 
mai  1885)  ;  la  préfecture  de  première  classe  de  la  Haute- 
Garonne  (mai  1885-décembre  de  la  même  année)  ;  la  pré- 
fecture de  première  classe  de  la  Loire-Inférieure  (décembre 
1885-juin  1887.  —  Il  exerce  en  ce  moment  les  fonctions  de 
consul  de  première  classe  chargé  du  vice-consulat  de 
Monaco  et  est  officier  de  la  Légion  d'honneur  depuis  1881. 

Au  départ  de  M.  Glaize,  le  Puy-de-Dôme  a  perdu 
un  administrateur  vigilant  et  éclaii'é,  qui,  par  l'affa- 
bilité de  ses  manières  et  l'accueil  bienveillant  et  empresse 
qu'il  faisait  â  tous,  avait  su  conquérir  la  confiance  et  l'es- 
time de  tous  les  corps  élus  du  département  et  de  tous  ses 
administrés  en  général. 

Pour  mieu.Y  dépeindre  l'esprit  et  le  caractère  de 
M.  Glaize  et  la  façon  dont  il  comprenait  l'administra- 
tion, nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  rappeler  la 
circulaire  qu'il  adressa  avant  son  départ  de  Clermont  aux 
sous-préfets  et  maires  de  son  départciiiont  et  dans  la- 
quelle nous  copions  textuellement  : 

<i  Nous  nous  sommes  toujours  inspirés  de  trois  grandes 
idées  (juc  je  liens  a  vous  rappeler  encore  en  vous  quit- 
tant. 

»  L'administration  est  avant  tout  une  œuvre  de  bonne 
foi  et  de  justice  pour  tous.  Nous  devons  la  bonne  foi  et  la 
justice  ;ï  Ions,  niènu!  ;ï  nos  adversaires. 
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»  La  première  préoccupation  d'une  administration  rëpii- 
blicaine  digne  de  ce  nom,  c'est  l'amélioration  du  sort  de 
la  partie  la  moins  favorisée  et  la  plus  laborieuse  de  la 
Nation  ;  il  faut  avant  tout  travailler  sans  relâche  dans 
l'ordre  et  dans  la  liberté,  à  développer  son  instruction, 
son  élévation  morale,  à.  préparer  autant  que  possible  son 
accession  à  la  propriété  du  sol. 

»  Enfin  gardons  toujours  au  fond  du  cœur  deux  senti- 
ments inséparables  qui  sont  notre  force  et  notre  sauve- 
garde dans  tout  ce  qui  peut  nous  faire  défaut  ;  c'est  un 
honneur  dans  une  grande  démocratie  comme  la  nôtre, 
d'être  le  représentant  de  l'autorité,  qu'elle  sorte  directe- 
n^.ent  du  suffrage  ou  qu'elle  ne  soit  qu'une  délégation  des 
pouvoirs  supérieurs  organisés  par  la  volonté  nationale. 

»  Cet  honneur  impose  l'impérieux  devoir  d'être  les  ser- 
viteurs dévoués,  laborieux  et  sincères  de  la  Nation  et  du 
Pays. 

»  Pendant  mon  administration  dans  le  département,  jo 
ne  suis  toujours  rappelé  que  j'étais  constanuuent  au  ser- 
vice du  maire  de  l;i  iihis  luinible  conuiume  cl  <hi  plus  nm- 
dcste  des  citoyens. 

»  Si  un  gouvernement  vraiment  réi)uhlit;iin  n'ini|)osait 
pas  cette  tàrlie  à  tous  ses  administrateurs,  la  lîéiiulilique 
serait  un  \aiu  mut.   » 

En  terminant,  nous  ajouterons  que  les  amitiés  durables 
(|u"a  laissées  en  Auvergne  M.  Glaizc  nous  dispensci'ont 
de  parler  de  l'homme  priv<.'. 

Aussi  nous  devons  dire  (pie  tout  le  iniuule,  à  Clermont 
et  <lans  le  (h'pailcnient,  a  applaudi  à  tmis  ses  succès  dans 
la  carrière  (pi'il  a  droit  d'espérer  de  ])lus  en  plus  brillante 
et  (juc  tout  le  monde  lui  a  souhaités  en  toute  sincérité. 

Porli-itit  :  D'après  une  iihntograpliie  obligeannuent 
(•iiiniuuni(|née  pai'  M.  •  ll:ii/.e. 


I 


le:  mallier  (Gustave-Loiis-Nicolas) 

(  ilTieier  ilo  lu  I.i'iiioii  iriidiiiifur, 

l'r.-.frl   ilu    l'uy-(lc-l).mic    de    ISSU   à    1885, 

Né  il  Ciiranlaii  (Mi\iulM'),  k'  IDuiars  ISU. 
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28.  LEFEBVRE  du  GROSRIEZ 
(Ciiarles-Hexri-Hkctor-Albéric). 

Préfet  du  Puy-de-Dùmo  du  15  novoinljro  1882  au  i  avril  1883. 


M.  Charles-Henri-Hector-Alljérie  Lefebvre  du  Gros- 
RiEZ  est  né  le  15  février  1843,  à  Abbeville,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Somme;  il  fut  d'abordemployé  au  ministère 
des  Finances. 

Pendant  la  guerre  de  1870-1871,  il  prit  part  à  la  défense 
de  Paris  comme  officier  des  mobiles  de  la  Somme.  Après 
la  capitulation  M.  Lefebvre  du  Grosriez  entra  dans  la 
presse  où  il  défendit  vivement  les  institutions  républicaines. 

En  1874j  élu  conseiller  général  du  canton  de  Nouvion  et, 
conseiller  municipal  d' Abbeville,  il  conserva  ces  fonctions 
jusqu'en  1877. 

Après  le  16  Mai,  qu'il  avait  énergiqucment  combattu, 
il  fut  appelé,  le  30  décembre  1877,  à  la  sous-préfecture 
de  Saint-Omcr,  et  le  12  janvier  1880,  il  fut  nommé  préfet 
de  la  Haute-Savoie;  le  14  juillet  1881,  on  lui  donna  les 
palmes  académiques,  et  le  10  février  1882^  M.  Goblet, 
alors  ministre  de  l'Intérieur,  confia  à  M.  Lefebvre  du 
Grosriez  les  importantes  fonctions  de  directeur  du  cabinet 
et  du  pei'sonnel  au  ministère  de  l'Intérieur  qu'il  conserva 
jusqu'à  l'avènement  du  cabinet  Duclerc;  nommé  clievaliei- 
d(!  la  Légion  d'honneur  le  11  juillet  1882,  il  fut  appelé,  le 
S  novembre  1882,  ;'i  la  préfecture  de  Vaucluse  où  il  ne  fut 
pas  installé,  et  le  15  du  même  mois  de  novembre  1882  a  la 
ini'fecture  du  Puy-de-Dôme  où  il  est  resté  jusqu'au  4  avril 
ISS.'},  époque  à  laqucllr  il  ;i  i'1('^  uoinnié  [U'érct  do  la  Savoie 
Di'i  il  est  encore  aujunid'liiii. 

Le    .'il    (li'ccinhic   188!),  M.   du  (irosricz  a  été  nomin('! 
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officier  de  l'Instruction  publique  et  le  3  août  1890,  il  a 
été  élevé  à  la  dignité  d'officier  de  la  Légion  d'honneur. 

M.  Lefebvre  du  Grosriez  est  aussi  officier  du  Nicham- 
Iftikar  de  Tunis,  commandeur  des  ordres  de  la  couronne 
d'Italie,  du  Sauveur  de  Grèce  et  de  la  Rose  du  Brésil. 

Fin  lettré,  administrateur  intelligent,  M.  Lefebvre  du 
Grosriez  a  su  conquérir  dans  tous  les  postes  oi^i  il  a  passé 
des  .sympathies  fidèles  et  durables. 

Portrait  :  D'après  une  photographie  obligeamment 
communiquée  par  M.  Lefebvre  du  Grosriez. 


29.  LE  MALLIER  (GiSTAVE-Loris-Xir.OLAs) 

Préfi'l  du  l'uv-ck'-Drimc  du  i  avril  l!S8,'f  au   IS  noviMulac  18Sâ 


M.  Gustave-Louis-Nicolas  Li;  Mai. i.ii:iî  na<iuit  le  10  mars 
1841  à  Carantan,  dans  le  département  de  hx  Manclie. 

Après  do  biillaiites  études  de  droit,  il  ct>nquit  le  grade 
de  docteur  en  droit,  i)uis  s'installa  au  bainvui  de  la  Cour 
d'a|)pel  de  Caen,  où  il  ne  tarda  pas  à  se  faii(>  ivmartiiuM-. 

Ai)pelé  du  10  janvier  au  14  octobre  1807  comme  l'éduc- 
tcur  attaché  au  bureau  du  Contentieux  du  ministère  des 
Travaux  publics,  il  abandonna  le  barreau  où  il  avait  su  se 
créer  une  belle  situation  et  fut  ensuite  nommé  successive- 
ment :  le  1::?  septeml)re  1870,  sous-préfet  de  Bressuire  ;  le 
.■{  juin  1S71,  s()us-i)réfet  de  Partiicnay  ;  remplacé  le  30  mai 
1.S7.'3,  il  K'iitia  de  nouveau  dans  l'Administration  après 
le  10  Mai,  le  .'Jlt  (li'ccmbi'c  1S77,  connue  sons-préfet  de 
UamI)ouill<'t,  \\\ù>  l'nl  imnim"  sons-préfet  (h*  l''on1aine- 
bleau  le  13  février  18S(),  pndcl  At^  l'imlir  l(>  17  novembre 
«le  la  même  aniK-e,  ])réfet  ilc  IWIliri  iincKincs  jours  après 
le  y.'{  niivcminr,  pic^fd  de  la    I  »(M(lc\L:ni'  avec  avanccmciU, 


REBOUL  (EMILE) 


Officier  (lo  la  L(\i:ioii  d'iioiinonr. 

Préfet  (lu    l>uy-(le-l)nnio   di!    ISSô    à    1SS8, 

Né  à  Dorilozac  (Lot),  le  IS  uovcinlnv  18:)(). 
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;'i  la  2^  classe  le  13  juin  1882.  Il  arrive  enfin  à  la  préfecture 
(lu  Puy-de-Dôme  le  4  avril  1883,  avec  une  1'''  classe  per- 
sonnelle; le  8  décembre  suivant^  il  avait  été  nommé  che- 
valier de  la  Légion  d'honneur;  le  9  juillet  1883,  officier 
d'Académie;  le  13  juillet  même  année  1883,  il  était  déjà 
commandeur  du  Nicham-Iftikar. 

Le  18  novembre  1885,  il  a  été  appelé  â  la  préfecture  de 
Saône-et-Loire  et  promu  au  grade  d'officier  de  la  Légion 
d'honneur  le  2  janvier  1888;  il  est  depuis  le  12  mai  1890 
préfet  du  Gard. 

Partout  où  il  a  passé,  M.  Le  Mallier  a  laissé  d'excel- 
lents souvenirs.  Partout  on  a  su  apprécier  son  rare  mérite. 
—  Pendant  les  trois  années  qu'il  est  resté  dans  le  Puy-de- 
Dôme,  M.  Le  Mallier  avait  su  s'attirer  de  nombreuses 
sympathies.  Ses  administrés  appréciaient  surtout  sa  droi- 
ture et  la  parfaite  honorabilité  de  son  caractère;  ils  ont  pu 
se  rendre  compte  de  ses  grandes  qualités  d'administrateur, 
de  son  intelligence  nette  et  de  la  fermeté  de  ses  principes 
républicains.  M.  Le  Mallier  a  fait  pendant  son  passage  à 
Clormont  de  sages  et  utiles  réformes^  il  est  depuis  long- 
temps familiarisé  avec  tous  les  rouages  de  l'adminis- 
tration; il  connaît  par  expérience  tous  les  devoirs  attachés 
à  ses  hautes  fonctions  et  sait  les  remplir  avec  conscience. 

C'est  enfin  un  de  ces  hommes  qui  vont  droit  leur  che- 
min, ne  s'occupant  que  de  l'intérêt  général  et  tenant  en 
mince  considération  cette  foule  d'intérêts  particuliers  qui 
viennent  toujours  se  mettre  en  travers  des  besognes  fran- 
ches et  loyales. 

Aussi,  lors  de  son  départ  de  Clermont,  a-t-il  été  accom- 
pagné des  regrets  de  ses  administrés  qui  ont  conservé  et 
conseivcnt  encore  de  lui  le  meilleur  souvenir. 

Porlntit  :  D'ajtrès  une  photographie  obligeanuuent  com- 
iniini(|ii('c  |i;ir  M.  I.c  Mallicr. 
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30.  REBOUL  (EMILE) 

Préfet  du  Puy-de-Dome  du  18  novembre  1885  au  10  janvier 


M.  Emile  Reboul  est  né  le  18  novembre  183G,  à  Bordezac, 
dans  le  département  du  Lot.  Fils  et  petit-fils  de  notaires, 
après  avoir  fait  son  droit  et  reçu  le  grade  de  licencié,  il 
fut  lui-même  notaire  pendant  dix  ans  dans  la  ville  indus- 
trielle de  Bessèges  (Gard),  où  il  sut  se  concilier  les  sym- 
pathies générales. 

En  1877,  sur  les  vives  instances  de  ses  amis  politiques, 
M.  Reboul  entra  dans  l'administration  comme  sous-préfot 
de  Saint-Pons  le  21  février  1877;  remj)lacé  le  24  mai  1877, 
il  fut  nommé  le  .30  décembre  suivant  sous-préfet  de  Béziers, 
puis  le  12  janvier  1880  appelé  ii  la  préfecture  de  l'Orne. 

Décoré  de  la  Légion  d'honneur  le  13  juillet  1881,  il  ])assa 
a  la  préfecture  de  l'Indre  le  28  février  1882,  de  là  à  celle 
du  Finistère  le  29  novembre  1883,  puis  à  cclli'  du  Puy- 
de-Dôme  le  18  novembre  1883  et  enfin  à  celle  de  Seine-et- 
Marne  où  il  se  trouve  encore  aujourd'hui.  11  a  été 
nommé  ofRci(>r  de  la  Lt'gion  d'honneur  le  7  janvier  IS'.'O  et 
olficier  de  riiisli'iictinn  |)uhlii|iie  lo  10  janvier  IS',»".?. 

Après  avoir  éti'  iidlaire  distingué,  M.  Reijoul  a  été  et 
est  encore  aujourd'hui  \\n  administrateur  habile,  intègre 
et  justement  estimé. 

Partout  oii  il  a  passé  et  notainiiiçut  dans  le  Piiy-de- 
Di'une,  nous  pouvniis  diie  .sans  ILitlerie  (|ii(>  smi  caractère 
alïablc  pour  tous,  s;i  rraiichise,  la  loyauté  de  ses  allures  et 
de  SCS  convictions  hù  mit  acquis  cette  considération  et  co 
respect  (|ui  sont  quelque  ehoso  de  plus  (pie  l'estime  et  (|ui 
sont  si  nécessaires  puni'  faire  des  chutes  \ainieiil  uliles. 

TiMil  en  applanili>^aiil  ;'i  son  axaiieenieiil,  l<>nl  le  nioinh! 
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à  Clermont  et  dans  le  département  a  regretté  son  départ 
et  lui  garde  depuis  un  fidèle  souvenir. 

Portrait  :    D'après    une    photographie   oI)ligeamment 
communiquée  par  M.  Reboul. 


31.  FIRBACH  (Josepii-Lauhext-Louis-Alfred) 

Préfet  du  Puy-de-Dùme  du  10  janvier  1888  au  4  mai  1889. 


M.  Joseph-Laurent -Loui.s-Alfred  Firbach,  né  à  Paris, 
le  16  janvier  1831,  fit  d'excellentes  études  au  collège 
Henri  IV,  puis  suivit  les  cours  de  la  Faculté  de  Droit  et 
obtint  le  grade  de  licencié. 

Il  entra  dans  l'administration,  le  31  octol)re  1862, 
comme  chef  de  division  à  la  préfecture  de  la  Vendée  ; 
fut  ensuite  nommé,  le  15  mars  1866,  comme  chef  de 
cabinet  du  préfet  de  la  Dordogne  ;  le  30  octobre  1867, 
sou.s-préfet  de  Murât;  le  6  octobre  1870,  sous-prcfot  de 
Saint-Flour;  le  .30  janvier  1871,  sous-préfet  de  Milhau;  le 
1""  décembre  1873,  sous-préfet  de  Béziers,  et  le  16  décem- 
bre 1874,  sous-préfet  de  Conipiègne. 

Le  13  avril  1876,  M.  Firbach  était  nommé  préfet  do 
l'Aude;  le  24  mai  1876,  ])réfet  de  l'Ardèclie.  Le  16-Mai 
le  mit  l'u  disponibilité  par  retrait  d'emploi.  Le  18  décem- 
l)i'el877,  M.  Firbach  rentrait  dans  l'administration  comme 
|)rcfct  do  l'Eure.  Le  30  juillet  suivant  (1878),  il  était  fait 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur.  Le  6  août  1880,  il  était 
|)roniu  officier  dans  cet  ordre  et  quelques  mois  plus  tard, 
le  .30  mars  ISSl,  phicé  à  la  télc  de  la  préfecture  d'Alger. 
Apri''s  un  si'jdur  de  sept  ans  dans  cette  l'ésidence  cl 
ilniaiil  lequel  il  avait  v\i''  nomiu(''  (lilicicr  de  rinstruction 
|ail)li(|ii('  le   10  ax'iil  1887   et    grand-ollicicr  {lu  .Xicliam- 

;i:5 
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Iftikar,  il  rentrait  en  France,  le  10  janvier  1888,  comme 
préfet  du  Puy-de-Dôme,  en  recevant  par  légitime  récom- 
pense de  ses  longs  et  loyaux  services  la  première  classe 
personnelle. 

Il  y  avait  à  peine  seize  mois  qu'il  se  trouvait  ù  Clermont, 
lorsqu'il  vint  à  succomber,  le  4  mai  1889,  à  une  longue  et 
douloureuse  maladie  qui,  depuis  longtemps,  ne  laissait  à 
ses  amis  que  très  peu  d'illusions. 

C'était  cependant  plus  de  temps  qu'il  n'avait  fallu  à 
M.  Firbach  pour  se  concilier  toutes  les  sympathies  et 
s'entourer  de  l'estime  générale.  Son  exquise  courtoisie, 
son  désir  constant  d'obliger  tous  ceux  qui  avaient  recours 
à  lui,  le  tact  qu'il  apportait  en  toutes  choses,  la  droiture 
de  son  caractère^  l'avaient  fait  aimer  de  tous  ceux  qui 
l'approchaient.  Lors  de  son  arrivée  à  Clermont  et  à  la  pre- 
mière session  du  Conseil  général  à  laquelle  il  assista  en 
avril  1888,  M.  Firbach  se  fit  tout  d'abord  remarquer  par 
la  façon  sobre  et  précise  dont  il  présentait  les  affaires  qu'il 
connaissait  à  fond,  la  courtoisie  et  les  talents  avec  lesquels 
il  les  discutait.  On  reconnut  de  suite  en  lui  un  travailleur 
plein  de  zèle,  un  linmme  de  sens  pratii|uo  et  de  jugement 
droit,  en  un  mot  un  excellent  achninistiatcur  |)ar  dessus 
tout  soucieux  des  intérêts  d('park'monlau\  dont  il  avait  la 
garde  et  la  responsabilité. 

Dans  son  cabinet,  M.  Firbach  se  révélait  encore  plus, 
.s'il  est  possible,  paries  qualit/'s  (|ni  font  les  bons  préfets. 
D'une  éducation  parfaite,  ayant  pour  tous  le  plus  l)ienveil- 
lant  accueil,  au  cduianl  des  alïaires  en  instruction  dont  on 
venait  renlretenir,  il  laissait  toujours  ses  administres 
satisfaits,  qucl(|uef(iis  cliai-més  dos  ju-omcsscs  qu'il  leur 
faisait  et  (pi'il  tenait,  (\cs  bonnes  paroles  et  des  sages  avis 
qu'il  leur  adressail. 

(^iiand  la  maladie  l'a  condaint  d(M'Ossor  s(>s  r('ceiilions, 
doué  sur  son  lit  de  douieui-,  il  s'int('i("ssail  à  toul  ce  (pii 
s<!  passait  ici,  se  faisant  lire  les  jouinanx  de  Clciinont, 
(•liidiaiit    encore  el   d..nnaid   soliilion   an\    alïaires  de   son 


FIRBACII  (Joseimi-Laurent-Louis-Alfred) 

OfQcier  de  la  Légion  d'honneur, 

Préfet  du    Puy-de-Donie  de    1888   à    1889, 

Né  à  Paris,  le  16  janvier  1831, 

Décodé  à  Clermont-Ferrand,  le  i  mai  1889. 
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département.  On  peut  dire  de  lui,  connue  l'a  si  Ijien  dit 
d'ailleurs  l'honorable  M.  Talion,  président  de  la  Commis- 
sion départementale,  dans  le  discours  qu'il  prononça  lors 
de  ses  obsècjues  :  «  Il  est  mort  sur  la  brèche,  comme  un 
vaillant  soldat.  >> 

M.  Firbach  n'était  pas  seulement  un  administrateur 
habile  et  d'une  éducation  parfaite,  il  était  encore  un  fin 
lettré,  fortement  imbu  des  solides  connaissances  qu'on  in- 
culquait jadis  en  latin  et  en  grec  ;  il  était  du  petit  nombre 
de  ceux  qui  peuvent  lire  presque  couramment  Cicéron, 
Tacite,  Virgile  et  Horace,  Plutarque,  Démosthène,  Homère 
et  Sophocle,  et  il  trouvait  dans  le  commerce  de  ces  anciens 
auteurs  un  délassement  aux  travaux  administratifset  comme 
un  retour  à  ces  aimables  heures  de  la  vie  dont  il  savourait 
tout  le  charme. 

La  République  a  perdu  en  M.  Firbach  un  serviteur 
éminent  et  dévoué  et  le  département  thi  Pny-de-Dome  un 
bon  préfet. 

Poi'trait  :  D'après  une  jjhotogi-aphie  obligeamment 
communiquée  par  M.  Firbach,  sous-préfet  de  Gannat,  fils 
du  préfet  dont  nous  nous  occupons. 


32.  ALAPETITE  (G AiiiuKi.-FKunix wi.) 

Préfet  (lu  Puy-do-lJùme  du  21  inni   ISSil  au  S  jauviei'  ISOO. 


M.  Gabriel-Ferdinand  Ai.APETiTE  est  né  le  5  janvier  1854, 
à  Clainecy,  dans  le  département  de  la  Nièvre. 

Après  d'excellentes  études,  il  se  fit  recevoir  licencié  en 
droit,  puis  s'installa  au  barreau  de  Clamecy,  connue  avo- 
cat, de  1874  à  1870;  il  occupait  ces  fonctions  avec  succès 
lorscjue  les  circonstances  lui  liront  ciianger  de  plan  de  vie 
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et  tournèrent  du  côté  de  l'administration,  les  dispositions 
qu'il  avait  consacrées  à  la  jurisprudence;  chef  de  cabinet 
du  préfet  du  Pas-de-Calais  de  décembre  1876  à  mai  1877, 
il  fut,  après  le  16-Mai,  nommé  chef  de  cabinet  du  préfet 
de  la  Haute-Garonne  de  décembre  1877  à  février  1879, 
puis  appelé  le  25  mars  1879  à  la  sous-préfecture  de  Muret, 
dans  le  département  de  la  Haute-Garonne. 

Il  fut  ensuite  et  successivement,  le  17  novembre  1880, 
sous-préfet  de  Loudun ,  élevé  le  1'"''  janvier  1881  à  la 
2"  classe  personnelle.  Le  21  octobre  1883,  sous-préfet  de 
Chàtellerault;  le  8  décembre  de  la  même  année,  élevé  à  la 
1"  classe  personnelle;  le  12  juillet  1884,  officier  d'Aca- 
démie; le  25  avril  1885,  appelé  en  qualité  de  secrétaire 
général  de  la  préfecture  du  Rhùne  pour  l'administration 
(1''*  classe). 

Le20juinl888,  M.  Alapctiteestnommé  préfet  de  l'Indre; 
le  1"''  décembre  de  la  même  année,  préfet  de  la  Sarthe,  et  le 
24  mai  1889,  j^réfet  du  Puy-de-Dôme  oii  il  est  resté  jus- 
qu'au 8  janvier  1890,  époque  à  laquelle  il  a  passé  à  la  pic-- 
fecture  du  Pas-de-Calais  où  il  est  encore  aujourd'hui  ;  il 
avait  été  précédemment  nonmié  clievalier  de  la  Légion 
d'honneur. 

Quoique  le  séjour  de  M.  Aiapclite  ait  été  court  parmi 
nous,  il  l'a  été  cependant  assez  pour  pei mettre  à  tous  ceux 
qui  ont  eu  l'occasion  de  l'approclier  ou  d'entrer  en  rela- 
tions avec  lui,  de  déclarer  combien  était  grande  sa  sollici- 
tude pour  ses  collaborateurs  et  ses  subordonnés  et  coml)ien 
son  urbanité  le  l'cndait  abordable  à  tous  et  à  toute  heure. 

Nous  d(!Vons  ajoutei'  au  surplus  (pic  la  Counnission 
(I(''parteiiien1ale,  au  umw  du  (li''|);nteiueiit  tout  (Mitier,  a, 
dans  sa  r(Muiiou  du  S  j;ui\  ici-  IS'.KI,  cxpriun'  des  regrets 
unanimes  du  (i(''parl  (i(!  M.  Alapetite  dout  (Mie  avait  pu 
apprécier  1(!  tact,  la  courtoisie  et  l(>s  iiautes  (|ualit(''s  admi- 
nisti'atives. 

l'orlnill  :  l)'a|)r(''s  uue  |iliotogra|>liie  obligeauuncul 
(■()uuiuuiii|ui''e  par  M.  Ala|ict  ile. 


ALAPETITE  (GAHiuEi.-FERniNAND) 

Chevalier  de  la  Lésion  (riionucur, 

Préfet  du   Puy-de-Dome  de    1889   à    1890, 

N6  à  Clamecy  (Nièvre),  le  5  janvier  1854. 
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33.  BARDON  (Charles-Marie-Joseph) 

Préfet  du  Puy-de-Dôme  de  1890  à  nos  jours. 


M.  Charles-Marie-Josepli  Bardon,  né  à  Ninies  (Gard) 
le  l"""  mars  1848,  fut  reçu  licencié  en  droit  à  la  Faculté 
d'Aix  et  se  fit  inscrire,  en  1869,  au  barreau  de  sa  ville 
natale.  Quelques  mois  après  son  installation,  en  mai  1870, 
il  fit  avec  ses  amis  politiques  une  vigoureuse  campagne 
contre  le  Plébiscite. 

La  guerre  de  1870  arrivant^  il  partit  dés  le  début  de  la 
campagne  comme  sergent  dans  la  garde  mobile  ponr  faire 
partie  de  l'arméo  de  Faidlierbe,  tomba  malade  peu  de 
temps  après  et  fut  envoyé  à  l'hospice  de  Tours,  où  il 
resta  quinze  jours.  Une  fois  rétabli,  on  lui  accorda  un  congé 
de  convalescence  qu'il  refusa  et  partit  inmiédiatement  pour 
aller  rejoindre  son  corps  à  Abbeville. 

Le  4  septembre,  ses  amis  politicpies  ayant  pris  en  mains 
le  pouvoir,  le  rappelèrent  à  Nîmes  où  il  resta  48  heures, 
puis  fut  incorporé  au  4°  bataillon  de  la  garde  nationale 
mobile  du  Gard,  avec  le  grade  de  lieutenant;  il  partit 
alors  avec  son  bataillon  pour  Langres  et  prit  part  aux 
divers  combats  qui  eurent  lieu  aux  environs  de  Lan- 
gres, recevant  ainsi  le  baptême  du  feu  à  Nogent-le- 
Roi  le  7  décembre,  à  Longcau  le  14  et  au  fort  de  Peignct 
le  23. 

Le  4"  bataillon  des  mobiles  du  Gard  fut  adjoint  au 
corps  de  l'avant-garde  de  la  Délivrance  institué  par 
ordre  ministériel  signé  à  Tours  par  M.  de  Freycinet  le 
9  novembre  1870,  pour  la  défense  des  d(''partements  des 
Vosges,  de  la  Meuse  et  de  la  Meurthe,  dont  le  commande- 
ment fut  confié  au  connnandanl  Bernard.  }>l.  Bardon  prit 
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part  avec  lui  à  l'affaire  de  Fontenoy  et  aida  à  la  destruction^ 
sur  la  ligne  ferrée  de  Paris  à  Strasbourg,  du  viaduc  de 
Fontenoy.  Cette  opération  eut  pour  résiiltat  de  couper 
pendant  treize  jours  aux  Allemands  victorieux,  dont  les 
troupes  inondaient  notre  patrie  de  Paris  à  Strasbourg, 
leur  grande  voie  de  communication  avec  les  troupes 
qui  assiégeaient  Paris;  elle  aurait  pu  avoir  une  impor- 
tance plus  grande  encore  si  l'armistice  conclu  a  Paris 
n'était  venu,  quelques  jours  après,  suspendre  les  hosti- 
lités. Exécutée  par  un  corps  de  partisans  organisé  dans  les 
Vosges  sous  la  direction  du  Comité  militaire  de  défense 
nationale,  à  huit  kilomètres  de  Toul,  alors  occupé  par  les 
Prussiens,  cette  tentative  audacieuse  eut  en  Allemagne 
aussi  bien  qu'en  France  un  grand  retentissement,  â  tel 
point  qu'elle  est  citée  dans  nos  écoles  militaires  et  dans 
les  ouvrages  militaires  allemands  comme  très  importante 
au  point  de  vue  stratégique  et  surtout  comme  modèle 
d'initiative  privée  d'une  petite  troupe  en  campagne.  La 
fureur  que  ressentirent  les  généraux  prussiens  lorscpi'ils 
apprirent  cette  nouvelle  fut  telle  que,  le  22  janvier  1871, 
lendemain  du  jour  où  eut  lieu  cette  attaque,  infanterie,  cava- 
lerie etartillerie  prussiennes  cernèrent  et  envahirent  le  pe- 
tit village  de  Fontenoy,  chassèrent  les  malheureux  habitants 
de  leurs  maisons,  (lu'ils  brûlèrent  ensuite  après  les  avoir 
enduites  de  pétrole  ;  puis,  en  raison  de  cette  même  oi)éra- 
tion,  le  nouvel  eu)pereur  d'Allemagne,  par  son  ])reinier 
décret  du  23  janvier  1871,  imposait  au  gouvernement 
général  de  la  Lorraine  une  contrii)ution  de  dix  millions 
de  francs  à  titre  d'ameiulo. 

A  la  suite  de  cette  all'airc  et  le  lucinc  jour  21  jan- 
vier, li's  niiiliili's  (lu  CiMrd  |ii'ii\Mit  uuc  pail  très  active  au 
combat  (|ui  «Mit  iicMi  ;i  l'cntiçc  uicmc  de  X'n'couit,  en  face 
de  la  foret  <\i'  la  X'aivn-  occupée  par  les  PrussiiMis,  et  à 
dix  heures  du  malin  ils  allidi'nt  (''tn>  c(M'n(''s  p;ir  ceux-ci, 
quand  le  lii'iitriKuil  liiinl'Ui,  ipii  \cuail  d'a|)p:u'ailrc  sur 
11!  lieu  de  l'actidu  avi'c  .">()  Imnuucs,  se  ncula  liravcnicnt  ;ï 


BARDON  (Ciiarles-Marik-Joskpii) 


Officier  de  la  Légion  d'iionneur, 

Prétcn,  (lu  Puy-do-Doine  do  ISflO  ù  nos  jours 

Nij  ù  Nîmes  (Gurd),  lo  1"  mars  1848. 
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leur  rencontre  et  pendant  une  demi-heure  arrêta  net, 
sans  reculer  d'un  pas,  les  300  ennemis  qui  s'apprêtaient 
à  envelopper  ses  frères  d'armes  ;  mais  nos  jeunes  mo- 
biles, déconcertés  par  une  fusillade  épouvantable,  furent 
saisis  d'une  panique  soudaine.  Malgré  cela,  l'intrépide 
Bardon  tenait  toujours  et  par  son  indomptable  ténacité  il 
donnait  le  temps  aux  autres  compagnies  de  se  mettre  à 
l'abri.  Voyant  enfin  les  deux  colonnes  prussiennes  se  res- 
serrer pour  l'accabler,  il  jugea  le  moment  venu  de  pour- 
voir à  la  sûreté  de  ses  braves  et  couronna  une  lutte  si 
glorieuse  par  une  retraite  plus  glorieuse  encore.  Il  céda  le 
terrain  peu  à  peu  et  il  en  imposa  à  l'ennemi,  que  sa  fer- 
meté tint  à  distance.  Le  képi  troué  par  deux  balles,  il 
parvint,  ainsi  que  ses  hommes,  à  gagner  Vrécourt  en  bon 
ordre  sans  avoir  été  entamé. 

Ses  chefs,  voulant  le  récompenser  de  sa  belle  conduite 
et  de  son  dévouement,  le  proposèrent  pour  la  décoration 
de  la  Légion  d'honneur,  mais  M.  Bardon  refusa  et  de- 
manda au  contraire  comme  une  faveur  que  cette  croix  de 
la  Légion  d'honneur  fût  remplacée  par  trois  médailles  mili- 
taires qui  furent  attribuées  par  ses  soins  â  trois  de  ses  sous- 
officiers  ou  soldats  blessés  grièvement.  Ces  actes  de  cou- 
rage et  d'abnégation  honoi'ent  hautement  M.  Bardon. 

Nous  devons  ajouter  que  le  batnillon  de  la  Délivrance, 
stupéfait  de  la  reddition  de  Paris  ne  voulait  pas  y  croire 
lorsqu'un  parlementaire  prussien  lui  apporta  les  documents 
officiels  établissant  cette  capitulation  ;  obligé  par  l'armis- 
tice d'abandonner  la  position  qu'il  occupait,  il  adressa  un 
officier  parlementaire  aux  généraux  prussiens  Werdcr  et 
de  Mantcuiïel  pour  régler  avec  eux  les  conditions  du  pa.s- 
sage  à  Dôlc  du  corps  de  l'avant-garde  de  la  Délivrance; 
ceux-ci,  surpris  qu'une  petite  colonne  de  2,000  iiomnies  .se 
fut  maintenue  jusqu'au  dernier  jour  au  milieu  des  armées 
prussiennes,  se  comportèrent  à  leur  égard  avec  loyauté  et 
exigèrent  qu'un  escadron  de  dragons  prussiens  en  grande 
tenue  les  accompagnât  comme  escorte  d'honneur  jusqu'à 
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la  ligne  de  démarcation  fixée  par  le  traité  de  Paris,  aux 
limites  du  département  de  Saône-et-Loire.  Aussi  cette 
colonne,  de  laquelle  faisait  partie  notre  courageux  préfet 
M.  Bardon,  traversa,  drapeau  etmusiciue  en  tête,  les  villes 
de  Gray  et  de  Dôle  entre  deux  haies  de  Prussiens,  l'anneau 
bras,  aux  cris  mille  fois  répétés  de  :  «  "N'ive  la  France!  vive 
la  République  !  »  que  poussaient,  rassemblés  sur  les  trot- 
toirs, les  populati  ons  ébahies.  De  pareils  honneurs  ne  fu- 
rent rendus^  en  1 870,  qu'à  la  garnison  de  Belfort,  et  en- 
core ne  furent-ils  rendus  que  quatre  jours  après  que  ces 
témoignages  d'admiration  eurent  été  donnés  à  cette 
admirable  petite  troupe  «  le  bataillon  de  la  Délivrance  », 
qui  a  acquis  ainsi  le  droit  à  une  belle  page  dans  notre 
histoire. 

(Extrait  d'une  brochure  publiée  en  1S8G  jiar  rinternié- 
diaire  du  journal  VAruiée  terràoriale  et  intitulée  :  «  Cam- 
pagne de  70-71.  —  Le  pont  de  Fontenoy.  ») 

Après  la  guerre,  M.  Bardon  vint  reprendre  sa  place  au 
barreau  des  avocats  de  la  Cour  d'appel  de  Nîmes,  où  il 
conquit  rapidement  une  excellente  situation.  Ses  confrè- 
res surent  l'apprécier  en  le  nommant,  (pioique  très  jeune 
encore,  membre  du  Conseil  de  l'ordi'e. 

Il  plaida  avec  un  certain  éclat  dans  divers  procès  poli- 
tiques et  fonda  avec  quelques  amis  l'Association  clé/no- 
(■rutiqtte  du  Gard,  dont  faisait  alors  partie  M.  Enmianuel 
des  Essarls,  notre  émincnt  doyen  de  la  Faculté  dos  Let- 
tres, (|ui  était  à  cette  épo(|ui^  pi'ofcssour  de  rhétoii(|nc  au 
lycée  de  Nîmes. 

Il  s'occupa  aussi  do  joui  ualisnio  et  collabora  au  Gard 
républicain  où  il  lit  une  oanipaguo  très  vivo  dans  les  dif- 
férentes élections  i('pul)li(aiiies  qui  eurent  lieu  dans  ce 
département.  Il  lutta  junir  MM.  Laget  et  Jules  Cazot  con- 
tre MM.  de  Larcy,  Chahand-Latour,  Raragnon,  etc.,  etc. 
Atteint  d'une  maladie  de  la  goige  et  d'après  les  conseils 
de  médecins,  ^L  Bardon  dut  abaudoinier  le  l)arreau.  Sol- 
licite; pat  de  nombroux  amis  |)()liti(iuos,  il  outra  dans  l'ad- 
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ministration  préfectorale  le  30  novembre  1877  comme 
sous-préfet  d'Uzès.  Son  premier  acte  administratif  fut 
l'échec  de  M.  Baragnon  qui  se  présentait  après  avoir  été 
invalidé  par  la  Chambre  des  députés. 

Il  fut  ensuite  nommé,  le  12  janvier  1880,  conseiller  de 
préfecture  des  Bouches-du-Rhône,  et  le  17  novembre  de 
la  même  année,  appelé  à  la  sous-préfecture  d'Alais.  A  ce 
titre,  la  grève  de  la  Grand-Combe  étant  à  peine  terminée, 
grève  qui  avait  coûté  la  vie  au  préfet,  M.  Duma- 
rest,  qu'éclata  le  20  février  1882  une  nouvelle  grève  à 
Bessèges. 

Il  rendit  en  ce  pays  de  très  gi'ands  services.  On  sait  en 
effet  que  cette  partie  du  département  du  Gard  est  couverte 
de  grandes  usines  telles  que  :  forges,  hauts-fourneaux,  la- 
minoirs, qu'il  y  a  aussi  des  mines  de  charbons  à  Moliéres, 
et  qu'indépendamment  de  cela  il  y  a  encore  de  petits 
centres  houillers  dans  les  environs  de  Rochesadoulle  et 
les  salles  de  Gagnières.  On  sait  enfin  qu'il  y  a  dans  toute 
cette  contrée  et  dans  un  petit  rayon  environ  dix  mille 
ouvriers. 

Le  21  février  1882,  le  directeur  de  la  Compagnie  de  la 
Terre-Noire  et  de  Bessèges  qui  était  en  même  temps 
maire  de  cette  dernière  localité,  voyant  la  situation 
s'aggraver,  télégraphia  à  M.  le  sous-préfet  d'Alais, 
M.  Bardon,  (|ue,  à  Moliéres,  des  mineurs  avaient  l'ait 
irruption  sur  la  place  du  Ventilateur  dans  le  but  de 
l'arrêter,  que  le  poste  de  nuit  avait  réussi  à  les  faire  reti- 
rer, mais  c|u'ils  restaient  agressifs  et  menaçants,  et  que  si^ 
par  malheur,  un  seul  ventilateur  était  Ijrisé  par  eux, 
toute  la  mine  serait  obligée  de  cesser  le  travail,  ci  qu'à 
lie.s.sêfjcN  il  lui  était  impossible  de  iiuiintenir  Uoi'dre. 

A  la  suite  de  ce  télégrannne,  et  après  s'être  numi  des 
instructions  de  ses  chefs,  M.  Bardon  partit  pour  Mo- 
liéres avec  un  détachement  composé  de  cent  hommes;  il 
y  arriva  dans  la  matinée  du  22  à  la  première  heure.  A 
Hcssègcs,  la  matinée  du  22  avait  été  assez  calme,  mais  à 
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la  suite  d'une  conférence  faite  en  plein  champ  par  un 
nommé  Fournière,  l'agitation  avait  augmenté.  M.  Bardon 
s'j^  rendit  aussitôt,  laissant  les  troupes  poiir  garder  le  ven- 
tilateur et  l'entrée  de  la  mine.  C'est  alors,  avant  que  les 
troupes  amenées  à  Molières  aient  eu  le  temps  d'arriver  a 
Bessèges,  qu'une  bande  de  plus  de  trois  cents  grévistes 
se  promena  dans  les  rues  de  Bessèges,  criant  :  «  Vive  la 
grève!  vive  la  Révolution  sociale!  »,  et  précédée  de  ti'ois 
d'entr'eux  portant  un  drapeau  rouge,  un  drapeau  noir  et  un 
drapeau  tricolore.  M.  Bardon  ayant  entendu  des  cris  alia 
au  devant  des  grévistes,  les  ayant  rencontrés  sur  le  pont  de 
Bessèges,  il  s'en  approcha,  et  avec  le  plus  grand  courage  et 
le  plus  grand  sang-froid  enleva  le  drapeau  rouge  des  mains 
de  celui  qui  le  portait  et  le  foulant  aux  pieds,  s'écria  :  c  La 
République  ne  connaît  d'autre  drapeau  que  le  drapeau 
tricolore.  »  Après  cet  incident,  M.  Bardon  fît  immédiate- 
ment venir  50  hommes  des  troupes  qu'il  avait  laissés  à 
Molières,  et  en  même  temps  que  ces  soldats,  arrivait  une 
délégation  des  députés  de  l'extrème-gauclie.  C'est  grâce  a 
ces  troupes  que  les  députés  de  l'extrême-gauche,  ayant  à 
leur  tête  MM.  Desmons,  Lanessan,  etc.,  purent  sans  avoir 
reçu  de  mauvais  coups  reprendre  le  premier  train  de  la  soirée 
après  avoir  vainement  essayé  de  se  faire  écouter  par  ces  po- 
pulations qui  .sous  l'influence  du  socialiste  Founiière  étaient 
affolées.  Une  interpellation  de  M.  de  Lanessan,  député  de 
la  Seine,  ayant  été  adressée  a  la  Chain1)re  le  5  mars  188v' 
au  sujet  de  l'envoi  de  troii]ics  dans  les  localités  du  (lard  où 
des  grèves  avaient  éclaté,  elle  fut  discutée  le  10  mars  ISS",,'. 
C'est  à  rctte  occasidii  (pic  M.  ('i(il)l('l,  alors  luinistrc  de 
rinl(''ri(?ur,  prit  la  parole  v[  dclViidit  ainsi  M.  Hardon  ; 
«  "M.  le  .sous-préfet  Bardon  a  fait  son  devoii',  il  l'a  fail 
»  avec  fermeté  et  avec  énergie,  aussi  je  suis  convaincu 
»  (pic  la  Chambre  s'associera  à  l'éloge  pulilic  (pic  je  lui 
»  fais  ici.  »  (Très  bien!  liés  bien!  a|)plaii(lissiMiients.) 
Joni'iuil  <)(J}ciid,  dél)als  parli'iiu'ulairi's,  Chambi'c  10  mars 
188;?,  page  20'). 
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La  Cluambre  repoussa  l'ordre  du  jour  de  M.  de  Lanes- 
san  par  361  voix  contre  71,  et  approuva  les  déclarations 
du  Gouvernement  en  votant  l'ordre  du  jour  présenté  par 
MM.  Baysset,  Turquet,  Peulevey,  Dreux,  LogeroUes  et 
Dernier,  par  296  voix  contre  50. 

M.  Bardon  fut  récompensé  de  cet  acte  magnanime  par 
la  croix  de  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  qui  lui  a  été 
accordée  par  décret  du  11  juillet  1882. 

Le  4  avril  1883,  il  fut  nommé  pi-éfet  de  l'Aveyron  sous 
le  ministère  Ferry  par  M.  Waldeck-Rousseau,  qui  avait 
apprécié  son  attitude  énergique  et  son  courage  dans  les  dif- 
férents postes  où  il  avait  passé,  et  comptait  sur  lui  pour 
maintenir  l'ordre  dans  ce  département.  M.  Bardon  là, 
comme  précédemment,  parvint  à  empêcher  des  troubles 
qui  éclatèrent  malheureusement  après  son  départ.  Tout  le 
monde  se  rappelle  la  malheureuse  affaire  Watrin  qui 
n'aurait  peut-être  pas  eu  lieu  si  l'on  avait  continué  la 
politique  ferme  que  M.  Bardon  avait  inaugurée  pendant 
ciu'il  était  à  la  tête  de  l'administration  dans  ce  département. 
Il  fut  promu  le  l"''  janvier  1884,  officier  d'Académie  ;  le 
25  avril  1885,  on  le  nomma  préfet  de  la  Haute-Savoie;  le 
11  novembre  1S8G,  préfet  de  Maine-et-Loire;  le  S  janvier 
1890,  préfet  du  Puy-de-Dôme,  et  le  13  juillet  1891  il  fut 
élevé  à  la  dignité  d'officier  de  la  Légion  d'honneur. 

Lors  de  son  arrivée  à  Clermont  et  dès  ses  premiers 
actes,  ou  put  se  convaincre  (|u'on  avait  alïaiio  à  un  cou- 
rageux patriote  en  même  temps  qu'à  un  administrateur 
actif  pénétré  de  tous  ses  devoirs  et  bien  capable  de  servir 
intelligemment  les  intérêts  du  pays. 

Depuis,  par  son  esprit  de  conciliation  et  i)ar  l'étude 
consciencieuse  qu'il  fait  de  toutes  les  affaires  qui  lui  sont 
.soumises,  il  s'est  créé  dans  tout  le  département  une  auto- 
rili' cl  uni'  influence  incontestables,  ses  convictions  fran- 
chomcnt  lépulilicaines  lui  en  ont  d'ailleurs  rendu  la  tâche 
facile.  Miilin,  comme  honuun  privé,  tous  ceux  qui  <int 
riiiinncui'  (le  se  trouver  en  l'apport  avec  lui  en  empoi'ti'nt 
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l'impression  la  plus  favorable,  car,  par  son  affabilité  sé- 
duisante et  sa  facilité  d'accueil  qui  ne  font  cependant  pas 
disparaître  cbez  lui  le  sentiment  de  sa  position  et  de  ses 
devoirs,  il  s'est  acciuis  à  Clermont  et  dans  tout  le  départe- 
ment de  nombreuses  sympathies. 

Povlruit  :  D'après  une  photographie  obligeamment  com- 
muniquée par  M.  Bardon,  préfet  du  Puy-de-Dôme. 


DANS    LE    DÉPARTEMENT    DU    PUY-DE-DOME.  531 


CHAPITRE  IV 


FONCTIONNAIRES  ADMINISTRATIFS 


Nous  allons  donner  sous  ce  chapitre  l'énumération  avec 
la  biographie  de  chacun  d'eux,  des  divers  fonctionnaires 
administratifs  tels  que  :  Sous-Préfets,  Secrétaires  géné- 
raux et  Conseillers  de  préfecture  cjui,  sous  l'autoiùté  des 
Préfets,  ont  coopéré  à  l'administration  de  notre  dépar- 
tement depuis  1800  juscju'à  nos  jours  (1895). 

Le  paragraplie  1""  sera  consacré  aux  Sous-Préfets; 

Le  paragraphe  2,  aux  Secrétaires  généraux; 

Le  paragraphe  3,  aux  Conseillers  de  Préfecture. 


SOUS-rREFETS 


ARRCiNDlSSEMliNT  DE  CLERMONT-FKRRAND 

1.  Baron  GIROT  de  LANGLADE  (Josepii-IIenri), 
nonmié  premier  sous-|)réfet  de  l'arrondissement  do  Cler- 
munt-Kcrraiid  le  4  janvier  ISll,  installé  le  27  février  de 
la  mi'nir  année. 
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Le  baron  Joseph-Henri  Girot  de  Langlade  naquit  à 
Issoire  le  16  novembre  1782. 

Il  était  fils  de  maître  Joseph  Girot,  docteur  en  méde- 
cine, et  de  Marie-Louise-Alexandrine  Libois  ;  il  fut  reçu 
licencié  en  droit  le  18  fructidor  an  XllI,  puis  entra  dans 
la  magistrature  impériale  le  27  juillet  1808  comme  juge 
auditeur  près  la  Cour  impériale  de  Riom.  Auditeur  au 
Conseil  d'Etat  le  2  août  1810,  il  fut  nommé  sous-préfet  de 
Clermont-Ferrand  le  4  janvier  1811  ;  il  y  demeura  jus- 
qu'au 7  février  1812,  époque  à  laquelle  il  fut  nommé  ad- 
ministrateur en  Catalogne,  puis  ensuite  à  Mortagne  le 
7  avril  1813.  Le  20  juillet  1814,  il  fut  nommé  pour  la 
seconde  fois  sous-préfet  de  Clermont-Ferrand,  poste  où  il 
demeura  jusqu'à  la  suppression  de  la  sous-préfoctiu'e 
(31  janvier  1816).  Il  y  fut  sincèrement  regretté  ainsi  qu'en 
témoigne  un  vote  élogieux  de  la  municipalité. 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur  le  20  novembre  de  la 
même  année,  il  fut  appelé  à  la  sous-préfecture  de  Saint- 
Gaudens  le  29  mai  1817,  puis  nous  le  trouverons  tout  ;i 
l'heure  â  la  sous-préfecture  d'Issoire  où  il  avait  été  nommé 
le  5  février  1818.  Il  fut  ensuite  le  12  juillet  1826  adminis- 
trateur des  octrois  de  Paris,  et  le  21  juin  1834  élu  déi>uté 
du  Puy-de-Dôme.  Nous  donnerons  sa  biographie  complète 
et  son  portrait,  â  la  troisième  partie  des  présentes,  dans  la 
Revue  biographique  illustrée  des  membres  de  ri''1at  poli- 
tique moderne,  Députés  et  Sénateurs  de  1789  à  180.''>. 

L'intérim  du  7  janvier  1812  au  20  juillet  1814  fut  rom- 
])\i  à  pai'tir  du  28  mars  1812  jus(|n'au  20  juillet  1814  par 
M.  Diilinas,  conscilior  de  pri'fecluri'  du  Puy-de-Dôme. 

2. 'roUK'XADl,'!'',  MF.  XoAll.l.A'r,  nouuur  sous-piV.fct 
do  l'arrondisscmcnl  ili'  Cli'i'ninnt-l'Viiaiiil  le  l'i  ni;ii  \xi') 
(C('nt-Joui-.s). 

M.  'l'oiiicNADRE  DE  NoAii.i.AT  lui  d'iiliiinl  auditeur  au 
Conscîil  d'Klat  puis  sous-pii'iVi  de  Mi'luu.  l'ciniiuil  les 
Cent-.lours,  je  Kl  mai  18ir>,  il  fui  apprlc  ;i  la  s(ius-|)r(''l'(>c- 
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ture  de  l'arrondissement  de  Clernionl-Ferrand  en  rempla- 
cement du  baron  Girot  de  Langlade  qui  reprit  lui-même 
sa  place  lors  de  la  seconde  Restauration  et  la  conserva, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  jusqu'à  la  suppression 
de  la  sous-préfecture  de  Clermont,  le  31  janvier  1816. 


ARRONDISSEMENT  D'AMBERT 

1.  POURRAT-MATIIIAS  (Pierre),  nommé  premier 
sous-préfet  d'Ambert  le   3  lloiéal   an  VIII ,   installé   le 

19  floréal  an  VIII. 

M.    Pierre   Pourrat-Matiiias    na([uit   à   Ambcrt   le 

20  septembre  1758. 

Il  était  commissaire  du  Gouvernement  près  l'Adminis- 
tration municipale  d'Ambert  lorsqu'il  fut  nommé  sous- 
préfet  d'Ambert  lors  de  la  création  des  sous-préfectures 
en  l'an  VIII.  Il  y  est  resté  juscpi'à  la  Restauration,  où  il 
fut  destitué.  Nous  le  verrons  réintégré  en  1830  jusqu'au 
7  août  1833 ,  époque  à  laquelle  il  fut  mis  sur  sa  demande 
à  la  retraite.  Il  est  mort  à  Ambert  le  4  juin  1835. 

2.  Baron  DE  SASSELANGES  (.Iui.ks  de  SAIGNARD), 
nommé  sous-préfet  d'Ambert  le  ('>  n()V(Mnl)re  1813,  installé 
le  27  novembre  1815. 

M.  Jules  DK  Saii.nard,  bardu  di^:  Sasselanc.ks,  était 
maire  de  la  ville  de  Craponne  (llaute-Loirc)  lorscju'il  fut 
appelé  à  la  sous-préfecture  d'Ambert,  où  il  resta  jusqu'en 
mai  1817,  en  renqjlacemcnt  de  M.  Pourial-Mathias,  des- 
titué. 

3.  lîl.'CGIKHE  DE  LA\i;i;Clli',l,'E  (  1'ii:uki;-.1ean- 
Antoine-Roland),  nonniié  sous-picfrl  (rAmlici'l  le  28  mai 
1817,  installé  le  G  juillet  1817. 

M.  Pierre-Jean-Anloine-K'oland  l!i;n.n:i;i;  di;  Lavi:u- 
<:iii;uK  naquit  à  Riom  le  21  décembre  1780. 
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Il  fut  successivement  :  surnuméraire  au  Ministère  de 
l'Intérieur  depuis  1805  Jusqu'en  1808,  avocat  en  1806;  de 
1808  à  1815,  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Thiers  ; 
en  1816,  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Puy-de- 
Dôme;  et  le  28  mai  1817,  nommé  sous-préfet  d'Ambort, 
en  remplacement  de  M.  de  Sasselanges. 

4.  MATUSSIÈRE  du  PEYRAND,  nommé  sous-préfet 
d'Ambert  le  6  septembre  1820,  installé  le  21  septembre 
1820. 

M.  Matussière  du  Peyrand  était  substitut  du  procu- 
reur du  Roi  à  Ambert  lorsqu'il  fut  nommé  sous -préfet 
du  même  arrondissement  en  remplacement  de  M.  Brugiére 
de  Laverchère,  nommé  secrétaire  général  de  la  préfecture 
du  Rhône. 

5.  PUURRAT-MATHIAS  (Pierre)  [le  même  que  ci- 
dessus],  nommé  sous -préfet  d'Ambert  le  10  août  1830, 
installé  le  26  août  18;5(). 

M.  Pierre  Pourrat-Mathias  fut  réintégré  couuîio 
sous-préfet  d'Ambert  par  ordonnance  du  Roi  du  10  août 
1830,  en  rcmj-ilacement  de  M.  Matussière  du  Peyrand. 
Il  y  resta  jus(|u'au  7  août  18;5:{,  épinpic  de  sa  mise  à  la 
retraite  ])()ur  raisons  de  santé.  Il  mourut  à  Ambert  le 
4  juin  1835.  Nous  donnerons  à  la  troisième  partie  du 
])résent  ouvrage  la  biographie  complète  et  le  portrait  de 
ce  personnage  dans  la  Revue  biographique  illustrée  des 
membres  de  l'état  p(iliti(|ue  muilciiic,  di'puti's  (M  st'uateurs 
de  1780  à  1895. 

6.  l!l\'i'!'rA(iXl'.,  nonuné  sous-pi(''l'ct  d'Auiliert  le7août 
1833,  installé  le  18  septembre  18:!3. 

M.  lîUKTACM'.  était  sous-pn-l'cl  di"  Xduziers  l()rs(|u'il 
fut  ndiuini'  sous-préfet  d'Ambei't  eu  icinplarcuirnl  de 
M.  l'uunat. 

7.  ri'.  1,1  ,l''/r.\N,  uiiuiuii'  s()Us-pi(HVl  d'Ainhcrl  1(>  17  jau- 
vicf  1s:î1,  iuslall('-  le  3  ((•viin-  IS.tl. 
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M.  Pelletan  était  sous-préfet  de  Saint-Jean-d'Angély 
lorsqu'il  fut  nommé  sous-préfet  d'Ambert  en  remplace- 
ment de  M.  Bretagne. 

8.  ROUEL,  nommé  sous-préfet  d'Aml3ert  le  14  décem- 
bre 1834,  installé  le  6  février  1835. 

M.  RouEL  était  sous-préfet  de  Parthenay  lorsqu'il  fut 
nommé  sous-préfet  d'Ambert  en  remplacement  de  M.  Pel- 
letan. 

9.  Baron  MASSY  (Ch.\rles-Oscar),  nommé  sous- 
préfet  d'Ambert  le  29  mai  1839,  installé  le  22  juin  1839. 

M.  le  baron  Charles-Oscar  Massy,  fils  du  baron  Ber- 
trand Massy,  colonel  du  4''  régiment  de  ligne,  tué  à  la 
bataille  de  la  Moscowa,  naquit  à  Paris  le  25  novem- 
bre 1810,  il  était  sous-préfet  de  Largentière  lorsqu'il  fut 
nommé  sous-préfet  d'Ambert  en  remplacement  de  M.  Rouel, 
de  là  il  fut  appelé  à  la  sous-préfecture  de  Ruflec.  En  1849 
on  le  nomma  à  la  préfecture  du  dé])artement  des  Hautes- 
Pyrénées  qu'il  dirigea  pendant  dix  ans,  il  passa  ensuite 
à  celle  de  l'Isère  en  1859  où  il  resta  jus(iu'à  sa  mort 
arrivée  à  Grenoble  le  lé  août  1862. 

M.  le  baron  Massy  était  officier  de  la  Lc'giou  d'honneur, 
commandeur  de  l'Ordre  ])()ntifical  de  Saint-(îrégoire-le- 
Grand  et  de  l'Ordre  royal  d'IsaboUe-la-Catlioliquc. 

10.  CREUZET  (André),  nonnné  sous-préfet  d'Amljort 
le  28  juillet  1847,  installé  le  20  août  1847. 

M.  André  Creuzkt,  ancien  maire,  était  ancien  conseil- 
ler d'arrondissement  de  Saint-Flour,  lorsqu'il  fut  nommé 
sous-préfet  d'Amljert,  en  remplacement  de  M.  le  baron 
Massy,  appelé  à  la  sous-préfecture  de  RuITec. 

11.  LAVIGNE  (Etienne-Jacques-Maru;)  ,  nounnc  le 
24  févi'ier  1848  sous-commissaire  du  Gouvernement. 

M.  Etienne-Jacques-Marie  LAVicNii  nacpnt  à  Ambert 
le  8  juin  1813,  il  dcviul  notaire  dans  sa  ville  natale,  puis 
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conseiller  d'arrondissement  au  moment  de  la  Révolution 
de  1848;  ayant  cédé  son  étude,  il  fut  nommé  sous-com- 
missaire du  Gouvernement  provisoire,  à  Ainbert,  en  rem- 
placement de  M.  Creuzet;  il  y  resta  jusqu'au  23 avril  suivant 
(1848),  époque  à  laquelle  il  fut  élu  député  du  Puy-de-Dôme 
à  l'Assemblée  constituante.  (Voir  sa  biographie  complète 
à  la  fin  du  présent  ouvrage  dans  la  Revue  biographique 
des  Députés  de  1789  à  1895.) 

12.  POULAIN  d'ANDECY  (Jean-Baptiste-Henri)  , 
nommé  sous-préfet  d'Ambert  le  2  mai  1848 ,  installé  le 
5  mai  1848. 

M.  Jean-Baptiste-Henri  Poulain  d'Akdecy  naquit  ;ï 
Paris  le  10  mars  1818.  Il  était  fils  de  Célestin-Hector 
Poulain  d'Andecy,  avocat  à  Paris,  et  de  Clémence  Orée 
Brière  de  Montedour,  son  épouse. 

Il  fut  nommé  provisoirement  sous-commissaire  de  l'ar- 
rondissement d'Ambert,  en  remplacement  de  M.  Lavigne, 
élu  re])résentant  du  peuple,  puis,  le  15  juillet  1848, 
nommé  définitivement  sous-préfet  d'Ambert,  en  icmplu- 
cenient  de  M.  Lavigne. 

i:i  I)K  SAINT-AMOUR  (Renaud),  nommé  sous-préfet 
d'AuiI)crt  le  2G  octobre  1849. 

M.  h'enaiid  de  Saint-Amouk  naquit  ;i  Strasl)ouig  le 
11  juin  1809. 

Il  fut  successivement  :  sous-préfet  de  Bcaupréau  le 
17  mars  1848,  sous-préfct  de  Chàteaudun  le  11  octobre 
1848,  sous-préfet  d'Issoire  le  29  septcnibiv  18 19,  et  sous- 
préfet  d'Ambert  le  20  octobre  suivant,  en  remplacement 
de  M.  Pdulain  (l'Andccy,  nommé  sous-préfet  de  Nautua. 

14.  \.\'.  l'I'.lN'rivM'",  (Ai.ioxANDiiK),  nonuué  sous-préfct 
d'Amijert  le  27  février  1850,  installé  le  31  mars  1850. 

M.  Alexandre  \a:  Peintuk  fut  nommé  .sous-préfet  d'Am- 
bert en  n'iii|.laci'inrul  de  M.  iv'cnand  de  Saiiit-.\niour. 
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15.  CHHISTOPHLE  {Bertrand-Marie-Luc),  nomme 
sous-préfet  d'Ambert  le  8  août  1855,  installé  le  IG  août 
1855. 

M.  Bertrand-Marie-Luc  Christophle  naciuit  à  Issoire 
le  13  octobre  1827. 

Il  entra  dans  l'Administration  après  le  coup  d'Etat  de 
1851,  débuta  comme  conseiller  de  préfecture  de  la  Somme 
le  15  février  1852,  occupa  le  même  poste  dans  le  Puy-de- 
Dôme,  puis  nommé,  le  8  août  1855,  sous-préfet  d'Ambert, 
en  remplacement  de  M.  Le  Peintre,  passé  à  la  préfecture 
des  Hautes-Alpes;  le  2  juin  1857,  il  fut  appelé  comme 
secrétaire  général  de  la  préfecture  de  l'Hérault,  et  enfin 
des  Alpes-Maritimes  ;  il  se  démit  de  ses  dernières  fonc- 
tions pour  se  présenter  à  la  députation  le  25  mars  1861^ 
dans  l'arrondissement  d'Ambert;  il  fut  élu,  et  nous  verrons 
plus  loin,  à  la  Revue  biographique  des  Députés  de  1789 
à  1895,  quelles  furent  ensuite  ses  fonctions. 

10.  VIGNOLLES  (Antoink),  nonuué  sous-pi-éfcl  d'Am- 
bert le  2  juin  1857,  installé  Ift  7  juin  1857. 

M.  Antoine  Vignulles  était  conseiller  de  |)rélccture 
de  la  Loire  lorsqu'il  l'ut  appelé  à  la  sous-préfectuic  d'Am- 
bert en  l'emplacement  de  M.  Christophle. 

17.  De  CASTAKÉDE  (Arnaud),  nonuni'  sous-jjréfet 
d'Aml)ert  le  13  août  1857,  installé  le  4  septciiilui;  1S57. 

M.  Ainaud  de  CastarkdI':  était  sous-prc'fcl  de  Mamers 
lors(iu'il  fut  nommé  sous-préfet  d'Ambert,  en  remplace- 
ment de  M.  Vignolli's,  (|ui  prit  son  poste  à  Mamers. 

18.  De  SAIN'i'-PIlALLl'^  (Edgar-Ciiahles)  ,  nommé 
sous-préfet  d'Ambert  le  30  décembre  185S,  installé  le 
12  janvier  18.59. 

M.  lùlgar-diarles  de  Sain-|--Piiai,i,i;  é'i;iii  >(iu>-i)r('t'et 
de  l'"iiicalquii'u  (liasses-. \l|>i'>)  loi'scpi'il  fui  ih>inmé  .sous- 
préfet  d'-Kniherl,  eu  remplacement  de  M.  de  Castarède, 
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mis  sur  sa  demande  en  non-activité,  le  30  décembre  1858  ; 
il  y  resta  jusqu'au  17  janvier  ISôl,  époque  à  laquelle  il 
passa  à  la  sous-préfecture  de  Loubans  (Saône-et-Loire). 

19.  De  CASâBIANCA  (Antoine-Paul),  nommé  sous- 
préfet  d'Ambert  le  17  janvier  18(31,  installé  le  .25  janvier 
1861. 

M.  Antoine-Paul  de  Casablanca  naquit  à  Ajaccio  le 
31  juillet  1824. 

Il  était  .sous-préfet  de  Joigny  lorsqu'il  fut  nommé  sous- 
préfet  d'Ambert  en  remplacement  de  M.  de  Saint-Phallc, 
et  enfin  le  18  mai  18(31,  appelé  comme  .sous-préfet  de 
Louviers  (Indre-et-Loire). 

20.  Baron  de  CLAMECY  (Etienne-Gustave),  nommé 
sous-préfet  d'Ambert  le  18  mai  18G1,  installé  le  8  juin  1861. 

M.  le  baron  Etienne- Gustave  de  Clamecy  naquit  ;i 
Chàteauroux  le  19  mars  1824. 

'Il  fut  d'abord  conseiller  de  préfecture,  puis  secrétaire 
général  de  l'Indre,  et  enfin  sous-préfet  d'Ambert  en  rem- 
placement de  M.  de  Casabianca,  appelé  a  la  sous-préfecture 
de  Louviers  ;  d'Ambert,  il  fut  nommé  sous-préfet  do  Brive 
(Corrèze)  par  décret  du  4  octobre  1862. 

21.  CLAUD(JN  (Pierue-Ernest),  nommé  sous-préfet 
d'Ambert  le  4  octol)rc  1862. 

M.  Pierre-Ernest  Claudon  iKU|uit  ;i  Paiis  le  19  avril 
1823.  Il  ('tait  fils  de  INI.  ('laudon,  docicni'  eu  nu'dociue  à 
Paris,  (pu  lenqilil  pendant  dix-neuf  ans  les  fouctions  (1(>, 
médecin  dn  r.mrnii  (|(>  bienfaisance,  mort  \ii'tinie  de  S(^u 
dévouiMiicnl  lnr.->  de  l'épidémie  de  choléra  de  1832. 

Il  s'esl  m;u'i('  le  12  février  1863  à  M""  Schreibcr  (Gar- 
lolta-Marie),  n('e  \o  18  mars  1843,  petite-fille  du  généi'al 
(le  division  liarou  Desvaux  de  Saint-Maurice,  tu('  à  \\'a- 
tcrloo,  oii  il  coiiiiii;uid;iil  l'artillerie  de  la  <>ardc,  et  lilh^ 
de  M.  Scliicilicr,  c1i;iiiiIh-I1;ui  et  conseiller  de  l('ji;atiou 
du  piiiice   K'-n.iiit   (le  Srliwar/bnrg-Siindershauseii ,  d(''- 
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cédé  en  décembre  1864;  après  avoir  suivi  les  cours  d'agri- 
culture à  l'Ecole  des  arts  et  métiers,  il  fut  attaché  au  Minis- 
tère de  l'Intérieur.  Nommé  chevalier  de  la  Légion  d'honneur 
â  l'occasion  du  choléra  de  1854  dans  la  Meuse,  et  parti- 
culièrement à  Montmédy  où  il  était  conseiller  de  préfec- 
ture. Il  fut  envoyé  comme  sous-préfet  â  Loudun,  et  passade 
là  il  la  sous-préfecture  d'Ambert  le  4  octobre  1862,  en  rem- 
placement de  M.  de  Clamecy;  il  demeura  à  Ambert 
jusqu'au  25  octobre  1865. 

22.  GUILLABERT  (Aimé-Louis-Henri),  nommé  sous- 
préfet  d'Ambert  le  25  octobre  1865,  installé  le  16  novem- 
bre 1865. 

M.  Aimé-Louis-Henri  Guillabert  naquit  à  Saint-Omer 
le  29  août  1830. 

Ancien  officier  de  cavalerie,  il  dél)uta  dans  l'Adminis- 
tion  comme  sous-préfet  d'Ambert,  en  remplacement  de 
M.  Claudon,  aiijjclé  à  la  sous-préfecture  de  Pont-Aud(Mner. 

23.  GAUTHIER  fils  (Théophile),  nonnné  sous-préfet 
d'Ambert  le  30  octobre  1867. 

M.  Tlu'ophilc  Gauthier  iKupiit  à  Paris  le  26  novembre 

183<;. 

Attaciic  tout  d'abord  au  Ministère  de  l'Intérieur,  il  fut 
nommé,  le  30  octobre  JSdT,  sous-préfet  d'Ambert,  en 
remplacement  de  M.  Guillahci'l,  app(M('  à  la  sous-préfec- 
ture de  ^'alognes. 

24.  TRANCART  (Féi.ix-.Tgsepii-Jean-Gaston),  nonnné 
sous-préfet  d'Ambert  le  2  janvier  1860. 

M.  Félix-Joseph-.lean-Gaston  Trancaut  iKupiil  à  Metz 
(Mosi'lle)  le  6  b-vrier  1830. 

Il  l'ut  d'iiliniMl  atlaclu'  au  Ministèi'c  de  l'Inti'i'iiMU-  le 
13  juin  ISOU,  (l('tach('  \<^  27  juillet  18()0,  connue  cln-f  de 
cabinet  du  pi'éfet  de  la  Haute-Savoie  et  postérieurement 
<le 'l'^irn-et-Gaionno,  noinnu' ensuite  conseiller  de  pi-('fec- 


540  HISTOIRE    DE   l'aDMINISTRATION    CIVILE 

ture  de  la  Haute-Marne  le  4  novembre  1865,  et  de  la 
Moselle  le  31  août  1867;  il  fut  après  appelé  à  la 
sous-préfecture  d'Ambert  et  de  là  à  la  soûs-préfecture  de 
Lure  en  mars  1870,  où  il  fut  installé  le  1"  août  suivant 
(1870).  Il  devint  ensuite  préfet,  officier  de  la  Légion  d'hon- 
neur et  habite  actuellement  Nancy  (Meurthe-et-Moselle). 

25.  DUMVIER  (EuGKNE-NicoLAs),  nommé  sous-préfet 
d'Ambert  le  16  mars  1870,  installé  le  5  avril  1870. 

M.  Eugène-Nicolas  Duvivier  naquit  à  Metz  le  16  octo- 
bre 1813. 

11  s'est  marié  à  dame  Marguerite-Célestine  Klein,  dont 
la  famille  est  de  Sarrelouis  (Prusse  Rhénane),  alliée  du 
maréchal  Ney.  Il  fut  avocat  à  Metz  en  1834,  puis  succes- 
sivement sous-préfet  de  Sarreguemines  en  1848,  de  Saint- 
Pons  en  1851,  de  Vitrj'-le-Français  en  1853,  de  Wisseni- 
bourg  de  1862  à  1870,  où  il  fut  ensuite  nommé  sous-préfet 
d'Ambert,  élevé  à  la  deuxième  classe,  en  remplacement 
de  M.  Trancait. 

26.  CIIAMPRlGAUD(MARiE-JosErii-CYi'UiF..N), nommé 
«ous-préfet  d'Ambert  le  4  septembre  1870. 

M.  Maiie-Joseph-Cyin'ien  Cn.\MPRiGAun,  fils  de  Jean 
Cliamprigaud,  coiiduilcur  des  ponts  et  chaussées,  et  do 
Jcanne-Elisa  ('<iurliaiil ,  ua(|uit  à  Aiiibert  le  1^*  novembre 
1842. 

Ai)iès  avoir  fait  son  droit,  il  .^c  fit  in.scrirc  au  barreau 
d'Ambert,  où  il  exei^a  les  fonctions  d'avocat  de  1865  à 
1S70.  Le  1  septembre  1S70  arrivant,  il  entra  dans  l'Admi- 
nistiatidii  comme  s()us-]iréfct  de  rai'ioiidisscment  d',\m- 
bert;  il  y  dciin'iiia  iiiM|u';ni  'r^O  fi'xi'ior  IS7.'f,  épii(|Ui'  ni'i  il  fut 
aj)p('li''  ;'i  la  Mius-pH'fccIinc  de  .Scnuir  (( 'l'ilc-d't  tr)  ;  iH'Vinjué 
en  jiiillcl  (le  la  m<"inc  anni'c  IST.'f,  il  revint  dans  \c  Rny- 
dc-l)i'inn',  ;i  ('Icrnuinl,  m'i  il  x'  lil  in>c:iii'  au  barreau  (l(> 
celle  ville;  il  cxcira  jn>(|u'cii  ISSI),  v\\  ISSl  il  lui  iioninK- 
avocat  géïKMal   à    K'iiuii  ,   |tui>   de  là,  en   ISS,'!,  liil  en\o\é 
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comme  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Dijon.  Il  mourut  le 
13  août  1885,  à  Ambert,  où  il  était  en  congé. 

27.  VEILLARD,  nommé  sous-préfet  d' Ambert  le  15  fé- 
vrier 1873,  installé  le  3  mars  1873. 

M.  ^'eillard  était  sous-préfet  de  Bernay  lorsqu'il  fut 
appelé  à  la  sous-préfecture  d' Ambert,  en  remplacement 
de  M.  Champrigaud. 

28.  DUFAY  (Louis-JosEPii),  nommé  sous-préfet  d'Am- 
bert  le  18  juin  1873,  installé  le  24  juin  1873. 

M.  Louis -Joseph  Dufay  naquit  à  Gisors  (Eure)  le 
2  septembre  1842. 

Il  fut  d'abord  employé  pendant  quatre  ans  au  Ministère 
des  Finances,  puis  conseiller  de  préfecture  de  la  Haute- 
Marne  le  7  juin  1873,  puis  ensuite  sous-préfet  d'Ambert 
en  remplacement  de  M.  Veillard,  où  il  resta  jusqu'au 
21  février  1877. 

29.  LAUGIER  (Mathieu-Paul),  nommé  sous-préfet 
d'Ambert  le  21  février  1877,  installé  le  5  mars  1877. 

M.  Matliiru-I'aul  Laurier  naquit  à  Paris  le  5  juillet 
1847. 

Il  était  ingénieur  civil  lorscju'il  fut  nommé  successive- 
ment :  le  18  mars  1872,  sous-inspectcur  des  travaux  d  ar- 
cliitectui'c  du  Palais  de  Justice  k  Paris  ;  le  18  mars  1873, 
sous-inspectcur  des  travaux  de  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris; 
en  octobre  1870,  professeur  de  dessin  géométrique  dans  les 
écoles  municipales  de  Paris  ;  il  entra  ensuite  dans  l'Admi- 
nistration connue  sous-préfet  d'Ambert  en  remplacement 
de  M.  I-Hifay,  nommé  conseiller  de  préfecture  des  Bouclies- 
du-H!iône  le  21  février  1877,  et  fut  remplacé  le  31  mai 
de  la  iiiriiic  année  1877.  Il  est  mort  en  mars  1801. 

30.  ClIAb'TIER  (Henuy-Marie-Victou),  nommé  sous- 
piV'fct  d'.\nd)eif  le  31  mai  1877. 
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M-  Henry-Marie- Victor  Chartier  naquit  à  Laigle  le 
12  octobre  1838. 

Ancien  sous-préfet,  il  fut  nommé  sous-préfet  d'Ambert 
en  remplacement  de  M.  Laugier. 

31.  GEY  (Pierre-Marie-Louis)  ,  nommé  sous-préfet 
d'Ambert  le  8  juin  1877,  installé  le  13  juin  1877. 

M.  Pierre-Marie-Louis  Gey  naquit  à  Tarbes  le  11  octo- 
bre 1848. 

Célibataire.  Il  fut  lieutenant  de  mobiles  en  1870-1871, 
sous-lieutenant  de  réserve  au  53"  régiment  de  ligne  en 

1875,  entra  dans  l'Administration  comme  attaché  au  cabi- 
net du  préfet  des  Hautes- Pyrénées  en  mars  1873,  fut 
nommé  chef  de  cabinet  du  préfet  de  la  Meuse  le  1'''  janvier 

1876,  chef  de  cabinet  du  préfet  de  l'Ain  le  l'"'  juin  de  la 
même  année  1876^  et  ensuite  sous-préfet  d'Ambert  en 
remplacement  de  M.  Chartier,  nommé  sous-préfet  de 
Villefranche. 

32.  PIIELUT  (Jean-Baptiste-Pierre),  nommé  sous- 
préfet  d'Ambeit  le  30  décembre  1877,  installé  Ici"'  jan- 
vier 1878. 

M.  Jean -Baptiste-Pierre  Phei.ut  nacpiit  à  Issoiie  le 
31  mai  1851. 

Publiciste.  Il  entra  dans  l'Administration  comme  sous- 
préfet  d'Ambert  en  remplacement  de  M.  Gey,  nonnné  à 
Gannat;  fut  élevé,  le  8  décembre  1883,  ;ï  la  deuxième 
chissc  personnelle,  et  le  3  avril  1884,  fut  nommé  secrétaire 
général  de  la  Creuse. 

.■i3.  ])I''.SAGNAT  (Ji)LEs),  nommé  sous-pivfel  d'Ambert 
le  3  avril  1884,  installé  !<^  17  avril  18S  1. 

M.  Jules  DesaciNAT  ua{|uit  ;'i  Mézièios  (Ilaule-^'icunr) 
1(!  l'""  novemlfrc  1851. 

Docteur  en  médcciMe.  il  (h'inila  (■(iniiiic  sous-|)réfet 
(l'/Xuilici  1 ,  puis  fut  iiiiiiinii'  à  la  Mius-prc'rcctui'c  dcdaillai' 
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le  13  février  1886;  non  installé,  il  fut  envoyé,  le  8  mars 
suivant  à  la  sous-préfecture  de  ^'illefranche  (Haute-Ga- 
ronne). 

34.  De  la  SOUCHÈRE  (MARiE-EuGiiNE-CiiARLEs) , 
nommé  sous-préfet  d'Ambert  le  13  février  188G ,  installé 
le  l*""  mars  1886. 

M.  Marie-Eugène-Charles  de  la  Souchère  naquit  à 
Marseille  le  22  mai  1856. 

Il  fut  d'abord  avocat  au  barreau  de  Droguignan  (Var), 
puis  entra  dans  l'Administration  connne  secrétaire  général 
du  Var  le  27  juin  1881  ;  fut  ensuite  nommé  successivement 
sous-préfet  de  Mirecourt  le  6  novembre  1881,  sous-préfet 
de  Forcalquier  le  27  juillet  1882,  et  sous-préfet  d'Ambert 
en  remplacement  de  M.  Desagnat,  non  installé,  le  13  fé- 
vrier 1886;  il  y  resta  jusqu'au  4  août  1888,  époque  à  laquelle 
il  fut  nommé  secrétaire  général  de  Saone-et-Loire. 

35.  LEMOINE  (Jules),  nommé  sous-i)réfet  d'Ambert 
le  4  août  1888,  installé  le  l'i  août  1888. 

M.  Jules  Lemoinl  naquit  à  Metz  (Alsace-Lorraine)  le 
7  novembre  1852. 

Il  débuta  dans  l'Administration  le  5  octobre  1884 
comme  sous-préfet  de  Bellac,  le  4  août  1888  fut  envoyé  à 
Aml)ert  comme  sous-préfet,  et  élevé  à  la  deuxième  classe 
personnelle  le  même  jour;  il  fut  nommé  officier  d'Aca- 
d<;niie  le  14  juillet  1890^  puis  passa  à  la  sous-préfecture  de 
Saint-Claude  (Jura). 

36.  LI':K1';1'.VRE  de  SAINTE-MARIE  (IIknri-Domi- 
nique),  nonnné  sous-préfet  d'Ambert  le  11  juillet  1893, 
installé  le  24  juillet  1893. 

M.  Ilfsnri-Dominique  Leeeuvre  de  Sainte -Marie,  né 
le  17  avril  1861,  ù  Porto-di-Borgho,  province  de  Toscane 
(Italie)  —  dont  le  père  fut  inspecteur  général  de  deuxième 
classe  au  Ministère  de  l'Agriculture  de  1875  à  1880,  et 
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dont  le  grand-père  avait  été  directeur  au  même  INIinistére 
de  l'Agriculture  et  du  Commerce  et  inspecteur  général  de 
première  classe  de  1868  à  1875,  —  continua  les  traditions 
de  sa  famille  en  entrant,  le  3  février  1886,  au  Ministère 
de  l'Agriculture  comme  surnuméraire;  il  devint  ensuite 
successivement  :  expéditionnaire  auxiliaire  le  18  juin  1887, 
expéditionnaire  titulaire  le  25  janvier  1888,  puis  alla  au 
Tonkin,  du  l""'  avril  1890  au  l"''  avril  1892,  en  qualité  de 
«  rédacteur  »  de  nos  résidences,  de  «  chancelier  substitué  » 
du  Thanhoa  (Annam)  et  d'attaché  du  cabinet  du  résident 
supérieur  d' Annam. 

Rentré  en  France,  il  fut  attaché  au  cabinet  du  Ministre 
de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes 
le  8  décembre  1892,  puis  fut  nommé  chef  de  cabinet  ad- 
joint au  Ministère  du  Commerce  et  des  Colonies  le  5  avril 
1893,  secrétaire  adjoint  du  Conseil  supérieur  du  travail 
au  même  Ministère  le  29  avril  1893,  et  enfin  sous-préfet 
de  l'arrondissement  d'Ambcrt  le  11  juillet  1893,  oii  il  est 
encore  actuellement. 

M.  Lefebvre  de  Sainte-Marie  est  en  outre  officier 
du  Dragon  impérial  d' Annam  depuis  le  14  juillet  1893,  et 
officier  d'Académie  du  15  janvier  1895. 


ARRONDISSEMENT  D'ISSOIR  E 

1.  Le  chevalier  DESRIRliS  (Ji;an-Mauii:-AustrI';- 
moine),  nommé  premier  sous-})i('"fet  d'Issoire  le  3  lloréal 
au  Vlli,  inshillé  le  19  floréal  au  \ill. 

M.  le  cliovalicr  Jean-Marie-. VusIriMiKiiiii»  l)i;si!iiu:s  na- 
quit à  Saint-Florct  (l'u\-(li'-l)i'ini('),  le  7  iiiivcnibro   17.59. 

Il  était  avocat  ù  Issoire  av;nit  l;i  Ivi'vnhilinn  ,  liirs((u'il 
fut,  après  !(>  coup  d'Ftat  (1<>  liiuiiinirc,  nniunu'  sniis-pi'(''fet 
d'Issoire;  il  y  demeura  jusqu'au  9  llionniiloi'  an  \l,('po(|uo 
il  lafiucile  il  fut  choisi  comme  députi'  iln  l'ii\  dc-Di'nue  par 
le  Corjis    li-gislalif,    il  nnuirut  (mi   iSj  |.  (NUii  son  poiiiait 
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€t  sa  biographie  à  la  fin  de  l'ouvrage,  dans  la  Revue  bio- 
graphique illustrée  des  députes  de  1789  à  1805.) 

2.  GIROT-POUZOL  (.Jean-Baptiste-Maurice),  nomme 
sous-préfet  d'Issoire  le  8  frimaire  an  XI. 

M.  Jean-Baptiste-Maurice  Girot-Pouzol  naquit  à  Vo- 
<JabIe  (Puy-de-Dôme),  le  19  janvier  1753. 

Nous  verrons  sa  biographie  détaillée  et  son  portrait  à 
la  fin  de  cet  ouvrage,  aussi  nous  nous  bornerons  à  indiquer 
ici  qu'après  avoir  été  député  à  la  Convention,  au  Conseil 
des  Anciens,  des  Cinq-Cents  et  du  Corps  législatif  en 
l'an  VIII,  il  en  sortit  le  8  frimaire  an  XI,  lorsque  le  gou- 
vernement consulaire  le  nomma  sou.s-préfet  d'Issoire.  Il 
fut  déplacé  pendant  les  Cent-.Jours  et  ensuite  réintégré.  Il 
mourut  au  Broc  le  29  janvier  1832.  Il  avait  donné  sa  démis- 
sion le  5  octobre  1815. 

3.  Le  chevalier  DELA  CHAPELLE,  nommé  sous-préfet 
d'Issoire  en  mars  1815. 

M.  le  chevalier  de  la  Chapelle  fut  nommé  sous-préfet 
d'Issoire  pendant  les  Cent-Jours  et  remplacé,  en  juillet 
1815,  par  l'aucien  sous-préfet  Gimt-Pouzol. 

4.  L'MUILLIER  d'ORCIÈRE  (Guillaume),  nommé 
sous-préfet  d'Issoire  le  5  octobre  1815,  installé  le  20  octo- 
bre 1815. 

M.  Guillaume  L'IIuillier  d'OrcikrI':  na(iuilà  Clcrmont- 
Fcrrand  h;  10  juin  1788. 

Garde  du  corps  du  roi,  propriétaire,  il  fut  nonnné  sous- 
préfet  d'Issoire  en  remplacement  de  M.  Girot-Pouzol,  dé- 
missionnaire. 

5.  BIUJAND  (Anne-Josepii),  nommé  .sous-préfet  d'Is- 
soii(;  le  30  avril  1817,  installé  le  17  septembre  1817. 

M.  Aiinc-.Ioscph  lîitUANi)  iia(|uil  à  Hcsanron  (l)oubs),  le 
20  janvier  1787. 

35 
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Après  avoir  été  successivement  sous-officier  dans  les 
chasseurs  d'élite,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Besançon, 
membre  de  la  Société  d'encouragement  de  l'Académie  de 
Toulouse,  de  celle  des  Antiquaires  de  France,  il  entra 
ensuite  dans  l'administration  comme  sous-préfet  des  arron- 
dissements de  Vitr3--le-Fran(;ais,  de  Barcelonnette  et  enfin 
d'Issoire  le30  avril  1817  en  remplacement  de  M.  L'Huillier 
d'Orcière,  appelé  lui-même  à  Barcelonnette  (Basses- Alpes). 

6.  Chevalier  GIROT  dk  LAXGLADE  iIIenri-Josepii), 
nommé  sous-préfet  d'Issoire  le  C  février  ISIS,  installé  le 
27  mars  181S. 

M.  le  chevalier  Henri-Joseph  GiRor  de  Langlade 
naquit  à  Issoire  le  IG  novembre  1782. 

Il  était  avocat  en  l'an  XIII,  lorsqu'il  fut  nommé  juge 
auditeur  prés  la  Cour  royale  de  Riom  le  27  juillet  1808, 
puis  auditeur  au  Conseil  d'État,  il  fut  ensuite  et  successi- 
vement le  4  janvier  1811  sous-préfet  de  Clennont,  le 
7  février  181S,  sous-pi-('fet  de  Talarue,  dé|«irtement  de 
la  Ségre  en  Catalogne,  en  avril  1813,  sous-préfet  de  ISIor- 
tagne  le  IG  juillet  1811,  il  a  passé  à  la  sous-préfecture 
de  Clermont  oîi  il  est  resté  jusqu'à  la  suppression  do 
cette  sous-préfecture  en  181G,  puis  il  fut  appelé  à  la  sous- 
préfecture  de  Saint-Gaudens  (IIaute-Garoniu'\  et  le  (!  fé- 
vrier 1818,  il  fut  nonuué  à  celle  d'Issoire  \rdv  poi  iiMitatiuu 
avec  M.  Bruand. 

Il  avait  été  nommé  chevalier  de  la  I.c'gimi  triionneur 
par  ordonnance  du  20  novembre  181 1. 

7.  Di:  l'IXjLKYRUl.LF.S  (Loi  is-Antoink-I,i:<mm)i  n), 
nommé  .sous-préfet  d'Issoire  le  11  janvier  1827,  installé  lo 
28  février  1827. 

M.  I,ouis-Ant(iiue-Léiipol(l  ni'.  Fi  i.n  iykoi.i.i  s  na(|uil  à 
Millau  (Aveyron),  <n  juin  I7'.i(l. 

Chevalier  de  M:illc  rt  de  la  I.(\i;i(in  (riunuicur,  il  (■tait 
sous-préfel  d'I-'-spalicu  (,\v('\  ron),  lorMin'il  fut  appcK'  à  la 
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sous-prëfecture  d'Issoire  en  remplacement  du  chevalier 
Girot  de  Langlade. 

8.  BAUDET-LAFARGE  (Jacques-Antoine),  nommé 
sous-préfet  d'Issoire  le  10  août  1830. 

M.  Jacques-Antoine  Baudet-Lafarge  naquit  à  Marin- 
gues  le  28  janvier  1803. 

Il  resta  fidèle  aux  opinions  de  son  père  et  salua  avec 
joie  la  Révolution  de  1830  qui  le  fit  sous-préfet  d'Issoire 
en  remplacement  de  M.  de  Pequeyrolles.  (Voir  sa  Ijiogra- 
phie  complète  et  son  portrait  à  la  fin  du  présent  ouvrage 
dans  la  Revue  biographique  illustrée  des  députés  de  1787 
à  189.5.) 

9.  GIROT-POUZOL (Jean-Baptiste-Maurice),  nommé 
sous-préfet  d'Issoire  le  20  août  1830,  installé  le  26  août 
18.30. 

M.  Jean-Baj)tistc-Maui'ico  Gnicrr-PouzoL,  lils  du  con- 
ventionnel et  sous-préfet  d'Issoire  sous  le  gouvernement 
consulaire,  était  frère  de  Maurice-Camille  Girot-Pouzol, 
député  du  Puy-de-Dùme  de  1831  â  1831;  il  appaitint  a 
l'opposition  libérale  sous  la  Restauration  c^t  fut  uomm<> 
sous-préfet  d'Issoire  en  remplacement  de  M.  Baudet- 
Lafarge,  appelé  à  la  sous-préfccturc  do  Thiers. 

Nous  avons  déjà  donné  sa  I)iograi)hie  ci-dessus  connue 
sou.s-préfet  du  même  arrondissement  en  l'an  XI. 

10.  NOUGUIER  (Henri),  nonuné  sous-commissaire  du 
Gouvernement  provisoire  à  Issoirc  le  20  mai'S  1848. 

M.  Henri  Nouguier  était  avocat  à  la  Cour  de  cassation 
lorsqu'il  fut  nommé  sous-commissaire  du  Gouvernement 
provisoire  à  Issoire  le  20  mars  1818,  il  y  resta  jusqu'au 
18  uvi'il  1818,  époque  à  ia(|U('Iie  il  fut  remplacé  par  lo 
citoyen  Gii/.ard. 

1 1.  C-A/AIv'!)  (Jdsii'ii-AuGi  STi:),  nommé  sous-commis- 
saire du  Gnuvrrncnient  piovisdireà  Issoire  le  18  avril  18  18. 
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M.  Joseph-Auguste  Gazard,  resta  à  Issoire,  connue 
sous-commissaire  du  Gouvernement  provisoire,  depuis  le 
18  avril  jusqu'au  25  avril  1S4S,  où  il  fut  remplacé  par 
M.  Léon  Berger. 

12.  BERGER  (Léon),  docteur  en  droit,  nommé  sous- 
préfet  d'Issoire  le  15  juillet  1848. 

M.  Léon  Berger  était  l'un  des  fils  de  M.  Jean-Jacques 
Berger,  avoué  à  Paris,  maire  du  2*  arrondissement,  dé- 
puté et  enfin  préfet  de  la  Seine,  et  de  Denisa-Eugénie 
Biennois. 

M.  Léon  Berger  fut  d'abord  nommé  le  3  mars  1848 
secrétaire-général  du  commissaire  du  Gouvernement  pro- 
visoire pour  le  département  du  Puy-de-Dôme  par  Alta- 
roclie ,  pui.s  ensuite  sous-commissaire  provisoire  ponr 
l'arrondissement  d'Issoire  par  arrêté  de  Trélat  en  date,  à 
Limoges,  du  30  avril  1848,  et  enfin  appelé  définitivement 
le  15  juillet  1848  à  la  sous-préfecture  d'Issoire,  il  resta  en 
fonctions  jusqu'au  23  avril  1849,  époque  où  il  donna  sa 
démission  et  fut  remplacé  par  M.  Larréguy,  il  se  retira  alors 
dans  la  vie  privée. 

13.  LARREGUY  (Adolphe),  nommé  sous-préfet  d'Is- 
soire le  23  avril  1849,  install.'  le  25  avril  1849. 

M.  Adoljjhe  LaiuiÉguy  na(|nil  à  Paris  le  IS  aviil  1S18. 

Il  fut  d'abord  attaché  à  la  mission  de  M.  Ségurdu  Pcyroux 
depuis  le  25  octobre  183S  par  M.  Martin  du  Nord,  minis- 
tre du  Commerce,  jusqu'au  1"'' juillet  1839,  fut  ensuite  reçu 
avocat  a  Poitiers  le  15  novembre  18.39,  secrétaire  de  M.  Lar- 
réguy, ])réfet  à  Angoulèmc  et  à  Nevcrs  en  1840,  1841  et 
1842,  sous-préfet  dans  la  ("harcnte-lnh'rieure,  à  Maivimes, 
du  20  janvier  1843  au  4  mars  18  IS,  cl  niiinm(''  ensuite  sous- 
|)ii'lot  d'Issoire  en  l'cmplacenirnl  dr  M.  MiM'ger,  démis- 
sii)nnairc,  du  2.3aviil  ISl'.)  an  2'.l  scpliMuliic  de  la  ménie 
aniit'c,  ('pocine  où  il  a  clé  envoyé  à  'l'iiiers. 
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14.  De  SAINT-AMOUR  (Renaud),  nommé  sous-préfet 
d'Issoire  le  29  septembre  1849. 

M.  Renaud  de  Saint-Amour  naquit  a  Strasbourg  le 
11  juin  1809. 

Sous-préfet  de  Beaupréau  le  17  mars  1848,  et  sous- 
préfet  de  Châteaudun  le  11  octobre  1848,  il  fut  envoyé  à 
Issoire  le  29  septembre  1849  en  remplacement  de  M.  Lar- 
réguy,  il  y  demeura  jusqu'au  2G  octobre  suivant,  époque  à 
laquelle  il  fut  nommé  sous-préfet  d'Ambert. 

15.  CARRÉ  DE  LA  CROSNIÈRE  (Charles- Paul- 
Anselme),  nommé  sous-préfet  d'Issoire  le  26  octobre  1849, 
installé  le  9  novembre  1849. 

M.  Charles-Paul-Anselme  Carré  de  la  Crosnière  na- 
quit à  Tours  (Indre-et-Loire),  le  7  avril  1814. 

Il  fut  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  conseiller  de 
préfecture,  sous-préfet  de  Neufchàteau,  de  Bar-sur-Aube, 
de  Confolens  et  enfin  d'Issoire  en  remplacement  de  M.  de 
Saint-Amour.  Il  resta  en  fonctions  jusqu'au  9  novembre 
1850,  époque  de  sa  nomination  à  la  snus-préfecture  de 
B  rives. 

10.  AUCiRAXD,  nommé  sous-pi'éfct  d'Issoire  le  9  no- 
vembre 18.50. 

M.  AudUAND  était  conseiller  de  préfecture  dans  l'Urne 
lorsqu'il  fut  appelé  à  la  sous-préfecture  d'Issoire  en  rem- 
placement de  M.  Carré  de  la  Crosnière,  appelé  à  la  sous- 
préfecture  de  Brives. 

17.  BOIIAT  (P)ARTin';Li:.MY;,  nommé  sous-préfet  d'Is- 
soire le  27  février  1855,  installé  le  14  mars  1855. 

M.  Barthélémy  Bohat  na(|uit  à  Veyre-Monton  (Puy- 
de-Dôme),  le  22  décembre  1811. 

Il  était  adjoint  au  maire  d'Issoire  lorscpi'il  fui  uoiumé 
sous-pi-éfet  de  cette  luéme  ville  m  rcniplaçcmcut  do 
M.  Auyrand. 
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18.  Baron  de  BAliRAL  (Edgar),  nommé  sous-préfet 
d'Issoire  le  8  décembre  1859,  installé  le  26  déceml)re  1859. 

M.  le  baron  Edgar  de  Barral  était  sous-préfet  de 
Marvejols  lorsqu'il  fut  nommé  à  la  sous-préfecture  d'Is- 
soire  en  remplacement  de  M.  Bohat,  appelé  à  Riom.  Il  y 
resta  jusqu'au  mois  de  décembre  1861^  époque  à  laquelle, 
il  fut  nommé  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la 
Meurtiie. 

19.  Vicomte  de  CHERISEY  (Louis)  ,  nommé  sous- 
préfet  d'Issoire  le  28  décembre  1861,  installé  le  9  janvier 
1862. 

M.  le  vicomte  Louis  de  Cherisey  naquit  à  Paris  le 
26  mai  1830. 

Il  était  sous-préfet  de  CliaroUes  (Saone-et-Loire),  lors- 
qu'il fut  nommé  sous-préfet  d'Issoire  en  remplacement  du 
baron  de  Barral.  Il  est  aujourd'hui  propriétaire  au  château 
de  Lavaui',  conmnuie  de  Xescliers  (Puy-de-Di'ime). 

20.  DUJARDIN  (XAVii;R-Louis-Ai.BERT),nonnné  sous- 
préfet  d'Issoii'e  le  20  février  1869,  installé  le  10  mars  18()9. 

M.  Xavier-Louis-Albert  DuJARUiMKKpiil  à  Lille  (Nord), 
le  16  mars  18:39. 

Il  était  fils  d'un  receveur  particuliei'  il(>s  liiuuict-s  à  Lille, 
de  1835  a  1819,  et  marié  à  M"'  Pagai  t-d'lieruiausart,  lill(> 
d'un  conseiller  à  la  Cour  de  Douai;  il  débuta  dans  l'admi- 
iiistratinu,  en  juin  1S(;3,  cduime  attaché  au  cabinet  du 
AIinislr<'  de  rinhiieui',  fui  ensuite  nommé  conseiller  de 
préfecture  (lu  Pa^-(le-( 'alais  eu  noxeuibre  lS(i5,  eiinseiller 
de  prél'eeluri!  du  Xiird  en  mars  ISliS,  puis  appi'li'' ;'i  la  seus- 
l)réfecture  d'Is.soire  en  leniplaeenienl  (1(>  M.  de  (,'lierisey. 
le  20  fi'Vi'ier  1869,  il  y  resta  ju.sciu'au  1  seplembre,  ('p(i(|ue 
(iii  il  fut  appeli'-à  d'autres  foIlction^. 

21.  Il\^'l)^  (  l'iiiiM  \s-,I(isi;i'ii),  unniiiK'  siuis-pri''fiit 
d'IsMiire  le  S  se|)tenibre  [^^70. 
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M.  Thomas-Joseph  Hardy  naquit  le  12  octobre  1818. 

Il  débuta  dans  l'adininistration  comme  sous-préfet  d'Is- 
soire  le  8  septembre  1870,  y  resta  jusqu'au  13  juia  1873, 
époque  à  laquelle  il  fut  remjilacé,  puis  réintégré  le  30  dé- 
cembre 1877,  il  fut  élevé  le  30  décembre  1880  à  la  2^  classe 
personnelle.  Il  est  actuellement  retiré  à  Issoire. 

22.  De  VERDAL  (Louis-Léon- Godefroi),  nommé 
sous-préfet  d'Issoire  le  13  juin  1873,  installé  le  29  juin 
1873. 

M.  Louis-Léon-Godefroi  de  Verdal  naquit  à  Paris  le 
9  janvier  1844. 

II  fut  d'abord,  de  décembre  18G1  à  mai  18G3,  attaché  au 
cabinet  du  préfet  du  Cher.  Reçu  licencié  en  droit  en  1865, 
il  fut  du  29  décembre  18G5  au  21  février  1869,  attaché  au 
ministère  de  l'Intérieur;  le  21  février  1869,  nommé  con- 
seiller de  préfecture  de  la  Corrèze.  Pendant  la  guerre  de 

1870,  il  fut  nommé  lieutenant  d'état-niajor  par  décret  du 
l"""  décembre  1870.  Rentré  dans  l'adiniriistration,  M.  de 
Verdal,  après  la  guerre,  fut  noniuK'  suus-préfet  d'Issoire 
en  remplacement  de  M.  Hardy  le  13  juin  1873.  Il  était 
marié  à  M""  Clothide  Richard,  liUe  (V[\n  intendant  mili- 
taire, connnandeur  de  la  L('gion  d"lioimiMu-,  deuiciu'ant  à 
Paris. 

23.  IJURi'iLLI  (PinLU'i'E-OcTAVE-AlARu;),nonnnc  sous- 
préfet  d'Issoire  le  6  avril  1874,  installé  le  12  avril  1874. 

M.  Philippe-Octave-Marie  Rorelli  naquit  à  Marseille 
le  2."')  mars  IS40. 

Célibataii'e,  docteur  en  droit,  olhcier  i)cndant  la  guerre 
de  1870,  avocat  au  barreau  de  Marseille,  membre  de  plu- 
sieurs Sociétés  d'arclK'ologie,  d'histoire  et  d'agriculture, 
il  débuta  dans  l'administration  le  7  juin  1873,  comme 
conseiller  de  préfecture  <1(î  'rarii-et-Garoiuic,  fui  ensuite, 
le  18  novembi-c  1S73,  nounué  vice-président  du  mémo 
Conseil  de  pi('f(!ctui('  pour  l'année  1873-1874;  le  10  février 

1871,  vii:e-pi('si(leut  du  même  Cous 'il  pom-  l'année  1874; 
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et  le  6  avril  suivant,  appelé  à  la  sous-préfecture  d'issoire 

en  remplacement  de  M.  de  Verdal,  nommé  sous-préfet  ;i 

Confolens. 

24.  De  GIRARDIN  (Victor-Albert),  nommé  sous- 
préfet  d'Issoire  le  24  mai  1876,  installé  le  5  juin  1876. 

M.  Victor-Albert  de  Girardin  naquit  à  Blaison  (Maine- 
et-Loire),  le  25  mai  1840. 

Il  fut  engagé  volontaire  et  fit  en  cette  qualité  la  cam- 
pagne d'Italie,  entra  ensuite  dans  l'administration  et  fut 
nommé  le  8  septembre  1870  chef  de  cabinet  de  M.  le  Pré- 
fet de  la  Gironde  ;  le  9  septembre  1872,  sous-préfet  de 
Gourdon  (Lot)  ;  le  15  décembre  1875,  sous-préfet  de  Saint- 
Amand  (Cher),  et  le  24  mai  1876,  sous-préfet  d'Issoire  en 
remplacement  de  M.  Borelli,  nommé  sous-préfet  de  Mire- 
court,  il  y  resta  jusqu'au  21  février  1877,  époque  à  la([uello 
il  fut  transféré  à  Thiers. 

25.  Dh'.DLBAT  (.Il  i.es-François),  nommé  sous-préfet 
d'issoiie  le  21  février  1877,  installé  le  9  mars  1877. 

M.  Jules-François  Dédebat  naquit  ;'i  Toulouse  le  12  no- 
vembre 1848. 

Célibataire,  avocat,  doctciu'  on  droit,  il  fit  ses  (h'buts 
dans  radmiiiistratiini  coniinc  clu'f  ilc  caliinct  (]\\  préfet  de 
la  Vendée,  en  décembre  1870;  en  avril  1871,  fut  nommé 
chef  de  cabinet  du  préfet  du  Gers;  en  janvier  1872,  de 
celui  du  Ivliùiie,  et  en  décembre  do  la  même  année,  secré- 
taire général  du  Lot;  en  janvier  1874,  il  fut  appelé  à  la 
sous-préfecture  de  Marvejols  (non  installé),  puis  à  la  suite 
conseiller  de  préfecture  des  Bouches-du-Kliùnc,  (>(  enlin  le 
21  février  1877,  appeh'-  à  la  sous-iJiéii'iiurc  d'Issoiie  eu 
rcniplaccmeut  de  M.  de  Girardin,  noiniiu'  sous  piéfcl  de 
'J'Iiirrs. 

20.  l'iSSIS  (  L<iris-\'i(  tou-Im  (,KNi;),  uonuué  si)us- 
pri''ret  d'Issdiic  le  21  mai  1S77,  non  inslalh'. 
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M.  Loiiis-Victor-Eugéne  Pissis  naquit  à  Paulhaguet 
(Haute-Loire)  le  9  juillet  1842. 

Il  fut  nonimë  sous-préfet  d'Issoire  en  remplacement  de 
M.  Dédebat.  N'a  pas  accepté,  et  habite  actuellement  le 
château  du  Boucherand,  par  Paulhaguet  (Haute-Loire). 

27.  MOIGNON  (Ernest-Pierre-Eugène),  nommé  sous- 
préfet  d'Issoire  le  8  juin  1877,  installé  le  15  juin  1877. 

M.  Ernest-Pierre-Eugène  Moignon  naquit  à  Bar-sur- 
Aube  le  28  octobre  1837. 

Marié,  licencié  en  droit,  il  fut  attaché  de  cabinet  le 
30  octobre  1856,  chef  de  cabinet  en  janvier  1862^  chef  de 
bureau  de  préfecture  en  juillet  18G4et  conseiller  de  préfec- 
ture le  15  février  18G8,  nommé  ensuite  le  8  juin  1877  sous- 
préfet  d'Issoire  en  remplacement  de  M.  Pissis,  mis  en 
disponibilité  sur  sa  demande,  il  est  resté  en  fonctions 
jusqu'au  30  d('Coml»rf  1877,  époque  où  il  a  été  remplacé 
par  M.  Hardy. 

28.  HARDY  (Thomas-Joseph),  nommé  sous-préfet 
d'Issoire  le  30  décembre  1877,  installé  le  1*"''  janvier  1878. 

M.  Thomas-Joseph  Hardy  fut  réintégié  dans  son  poste 
de  sous-préfet  d'Issoire  le  30  décembre  1877  et  élevé  le 
30  décembre  1880  à  la  2"  classe  personnelle;  il  a  été  mis  à 
la  retraite  le  13  févrio"  1880,  et  s'est  retiré  à  Issoiro. 

2[).  Du  CALHROY  (IIuGUES-CiiARi.Es-FuANmis) , 
nonuné  sous-préfet  d'Issoire  le  13  févrici'  ISSC,  installé  le 
22  février  188G. 

M.  Hugues-Cliarles-Franrois  du  Caiukia'  iiiKjuil  à 
Gracia  (Espagne),  le  17  octobre  1801. 

Il  fut  attaché  au  cabinet  du  préfet  de  la  Seine  le  1"''  fé- 
vrier 1884,  puis  appelé  le  13  février  18S(i  à  la  sous-préfec- 
ture d'Issoire  en  remplacement  de  M.  Ilai'dy,  mis  ;ï  la 
retraiti'.  Il  y  (Iciiirma,  jus(|u'au  X  jniiviri'  1SS7,  ('pociue  à 
laquelle  il  fui  ntmuué  -ous-piéfet  de  IJarcelonnette. 
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30.  GAUTHERON  (Jean-Baptiste),  nommé  soiis-prc- 
let  d'Issoire  le  S  janvier  1887,  installé  le  20  janvier  1887. 

M.  Jean-Ba])tiste  Gautheron  naquit  à  Givry  (Saôiic- 
et-Loire),  le  14  janvier  1845. 

Professeur,  il  entra  dans  l'administration  en  septembre 
1880  comme  chef  de  cabinet  du  secrétaire  général,  à  Lyon; 
fut  nommé  en  décembre  1880  chef  de  cabinet  du  préfet 
de  la  Nièvre;  en  mars  1882,  du  préfet  de  la  Haute-Savoie; 
])uis  le  4  avril  1883,  il  passa  à  la  sous-préfecture  de  Saint- 
Julien;  le  22  mai  1885,  à  celle  de  Murât,  et  enfin  le  8  jan- 
vier 1887,  à  celle  d'Issoire.  Il  a  été  mis  en  disponibiliti', 
sur  sa  demande,  le  12  février  1800. 

31.  DUCRET  (Armand),  nommé  sous-préfet  d'Issoire 
le  12  février  1890,  installé  le  l<='-mars  1890. 

M.  Armand  Ducret  naquit  le  30  j-invier  1853,  à  Dole, 
dans  le  département  du  Jura. 

Api'ùs  avoir  (Hé  reçu  licencii''  en  droit,  il  l'uti'a  dans 
l'administration  comme  conseiller  do  préfecture  du  Jura 
le  30  mars  1881,  fut  ensuite  nonmié  sous-préfet  de  Mou- 
tiers  le 24 juillet  1883.  Il  obtint  les  palmes  d'oilicier  d'Aca- 
démie le  29  décembre  1888  et  fut  élevé  le  mémo  jour  à  la 
2*  classe  personnelle.  Le  12  février  1890,  il  fut  ap|)elé  à  la 
sous-préfectui'c  d'Issoire,,  il  y  resta  jusiju'au  22  décembre 
1891,  épo(|U('  (Hi  il  fut  nommé  secrétaire  général  de  la 
Dordognc,  lumiinns  (|u'il  exerce  actuellement. 

32.  M(Ji;K'E  (llii'i'oLV  ri:\  iionuné  sous-pn'lVt  d'Issoire 
le  22  décembre  1S91,  installé  le  14  janvier  1S92. 

M.  llippolyl(>  MuRicK  iKupiit  le  3  février  1S.59,  à  lla/c- 
brnuck  (N.'idl. 

Lirencié  l'ii  dmit,  aiicioii  r\r\r  do  l'Ecole  dos  Sfionces 
l)olitifiues,  il  entra  (Lui-  r.iiliiunistralinn  en  juillet  18S2 
conune  chef  «le  ealiiiii'l  (In  préfet  (le  l"\(inno,  tut  ensuite 
chef  de  cabinet  du  pii'l'ei  de  Sik'iuo-oI -1  .oii'o  jiisi|n'en  d(!- 
(•enibr(;  INS  1.  j  .c  -J-J  (h'eeuilire  de  la  iui''nie  anui'o,  il  fui  ap- 
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])elé  comme  conseiller  de  préfecture  du  Pas-de-Calais;  le 
14  novembre  188G,  il  passa  comme  conseiller  de  préfectui-e 
de  la  Gironde.  Le  27  novembre  de  la  même  année  1886,  il 
fut  nommé  sous-préfet  d'Espalion;  le  18  octobre  1887, 
sous-préfet  de  Vitré,  et  le  22  mars  1889,  sous-préfet  de 
Pont-l'Evécjue.  Nommé  le  14  juillet  1890  officier  d'Aca- 
démie et  en  novembre  1890  ofîicier  du  Nicham-Iftikar,  le 

22  décembre  1891,  il  fut  appelé  comme  sous-préfet  d'Is- 
soire  où  il  resia  jusqu'au  4  décembre  1894,  épocjue  où  il 
passa  comme  sous-chef  de  bureau  au  ministèi"e  de  l'inté- 
rieur (Direction  du  Service  de  l'Algérie)  et  fut  remplace 
par  M.  Boiteau. 

33.  BUlTEAU  (Georges-Charlks-Philippe),  nommé 
sous-préfet  d'issoire  le  4  décembre  1894,  installé  le  15  dé- 
cembre 1894. 

M.  Georges-Charlcs-Pliilippe  BoiTKAU  est  né  à  Paris  le 

23  janvier  1859. 

Reçu  licencié  en  droit  en  novembre  1882,  il  avait  débuté 
dans  la  carrière  administrative  en  septembre  1880  comme 
attaché  au  cabinet  du  secrétaire  général  de  la  préfecture  do 
la  Seine.  Deux  ans  plus  tard,  en  septembre  1882,  il  était 
attaché  au  cabinet  de.ï  ministres  de  l'Intérieur  Falliôres  et 
Waldeck-Rousseau,  et  le  23  octobre  1883,  il  était  appeic; 
comme  secrétaire  général  du  territoire  de  Belfort. 

Le  1"'  janvier  1885,  il  fut  nommé  officier  d'Académie  et 
le  5  octobre  1888,  on  l'appelait  connne  sous-préfet  de 
Boussac,  avec  une  2"  classe  personnelle.  11  est  reste  dans  ce 
poste  jusipTau  12  févi'ier  189f),  éi)oquo  où  il  a  été  nommé 
;ï  la  soiis-piV'focture  <riJss('l,  et  de  h'i,  le  1  décembre  1894, 
à  celle  d'ls.soirc  oi'i  il  est  actuellement  en  remplacement  de 
M.  Morice,  passé  au  ministère  de  l'Intérieui'. 
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ARRONDISSEMENT  DE  RIOM. 

1.  FAYDIT  (Amable),  nommé  sous-préfet  de  Riom  le 
3  floréal  an  Ylll,  installé  le  19  floréal  an  VIII. 

M.  Amable  Faydit  naquit  à  Riom  le  27  février  1742. 

Il  était  ex-procureur  syndic  de  district,  ex-juge  lorsqu'il 
fut  nommé  sous-préfet  de  Riom  à  la  création  des  sous- 
préfectures  en  Tan  VIII,  il  y  est  resté  jusqu'au  G  mars  1814, 
époque  de  son  décès. 

Ce  fut  pendant  son  administration  et  grâce  à  ses  démar- 
ches que  la  ville  de  Riom  obtint  qu'il  y  fut  établi  une 
maison  centrale. 

2.  Baron  de  FORGET  (François-Alexandre),  nommé 
sous-préfet  de  Riom  le  10  juillet  1814,  installé  le  18  août 
1814. 

M.  le  baron  François-Alexandre  de  Forget  naquit  à 
Riom  le  l'J  novembre  178(5. 

Il  était  e.x-auditeur  au  Conseil  d'Ftat  en  1810  et  ancien 
capitaine  adjoint  à  l'état-major  de  la  garde  nationale  do 
Paris  lorsqu'il  fut  nommé  sous-j)réfet  de  Riom  en  rempla- 
cement de  M.  Faydit,  décédé  le  Ifi  juillet  1814,  il  y  est 
resté  jus(|u'au  7  août  181."),  époque  ;ï  la(|uelle  il  a  été 
destitué  et  remplacé  par  M.  Dutour  de  Salvcrt.  Il  fut 
ensuite  nommé  préfet  de  l'Aude  on  1832,  et  au  mois 
d'octobre  1830,  traversant  à  gué,  en  voiluiv,  la  rivieiv  de 
l'Ailier,  non  loin  de  sa  terre  de  Pagnaiis,  il  ixtIi  ir;igi(iuc- 
nicht  avec  le  plus  jeune  de  ses  fils  en  voulant  le  sauver. 

3.  DUTOUR  de  SALVERT(Augustin-.\m  \i(i.i:-Anne), 
nommé  .sous-préfct  de  Riom  le  7  août  181."),  installé  le 
29  août  1815. 

M.  Augustiu-Amablc-Annc  nriuiiu  de  Sai.vf.rt  na(|uit 
a  licllciiaves  (Allier),  le   1  a.nil   17S1. 

Il  ('lait  |iri>|)ri(''lairc  à   liiniii,  l(irs(|u'il   tut   ininiiiii'  sous- 
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préfet  do  Hioni.  Il  donna  sa  démission  en  1830  et  fut  rem- 
placé par  M.  Molin. 

4.  MOLIN  (Louis-Jean-Baptiste),  nommé  sous-préfet 
de  Riom  le  10  août  1830. 

M.  Louis-Jean-Baptiste  Molin  naquit  à  Riom  le  24  août 
1789. 

Il  était  propriétaire.  Affilié  à  la  Charbonneric  sous  la 
Restauration  et  hostile  au  gouvernement  des  Bourbons,  il 
fut  malgré  cela  nommé  sous-préfet  de  Riom  le  10  août 
1830,  mais  il  donna  sa  démission  le  19  août  suivant;  il  fut 
remplacé  par  M.  Goyon.  Nous  donnons  sa  biographie  et 
son  portrait  à  la  dernière  partie  de  notre  ouvrage  intitulée  : 
Revue  biographique  des  membres  de  l'état  politique  mo- 
derne, Députés  et  Sénateurs  de  1789  à  1895. 

5.  GOYON  (P[erre-Joseph-M.\rie),  nommé  sous-pré- 
let  de  Riom  le  19  août  1830,  installé  le  23  août  1830. 

M.  Pierre- Joseph-Marie  Goyo.n  naquit  à  Riom  le  22  ger- 
minal an  II. 

Il  fut  nommé  sous-préfet  de  Riom  le  19  août  1830,  y  resta 
jusqu'à  la  Révolution  de  1848  et  à  cette  époque  fut  rem- 
placé par  M.  Babeuf,  connnissaire  provisoire.  Réintégré 
dans  ses  anciennes  fonctions  le  12  juillet  1850,  il  y  resta 
jusqu'en  1852,  épocpie  de  sa  mise  à  la  retraite.  C'est  pen- 
dant son  exercice  que  la  sous-préfecture  de  Riom  fut  éle- 
vée à  la  1'"  classe.  Il  fut  nommé,  lors  de  sa  mise  à  la 
retraite,  officier  de  la  Légion  d'honneur  et  mourut  ;t  Riom 
le  20  juillet  1802. 

G.  BA15MIJK  (Louis),  nonuué  sous-conunissairc  du 
gouvernement  provisoire  ;ï  Hioni  le  15  juillet  1848. 

M.  Louis  Baijhuf  fut  noiuiné  sous-counuissaire  du 
gouvcrneuient  provisoire  ;ï  Riom  le  15  juillet  1848  en 
remplacement  de  M.  Goyon  et  renq)lac('' i>ar  M.  ^'(■sinc- 
Laruc  le  17  mars  1849. 

7.  X'LSIM;  LAK'UE,  nommé  sous-préfet  de  Riom  le 
17  mars  181'.). 
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M.  Vésine-Larue,  sous-préfet  crAncenis,  fut  nonnuù 
sous-préfet  de  Riom  en  remplacement  de  M.  Babeuf,  y 
resta  jusqu'au  12  juillet  1850,  époque  oii  il  fut  appelé  à  la 
sous-préfecture  de  ^'i^eneuve-d'Agen. 

8.  GOYON  (Pierre-Joseph-Marie),  nommé  sous-pré- 
fet de  Riom,  pour  la  seconde  fois,  le  12  juillet  1850. 

M.  GoYON  fut  réintégré  dans  ses  anciennes  fonctions  le 
12  juillet  1850,  il  y  resta  jusqu'au  9  mai  1852,  époque  de 
sa  mise  à  la  retraite,  et  fut  remi)lacé  par  INI.  Lorette. 

i).  LORETTE,  nommé  sous-préfet  de  Riom  le  0  mai 
1852,  installé  le  20  mai  1852. 

M.  Lorette  naquit  à  Anet  (Eure-et-Loir),  le  23  mars 
1820. 

Il  était  sous-préfet  de  Alontélimar,  ]ors(|u"il  fut  appelé 
sous-préfet  de  Riom  en  remplacement  de  M.  Goyon, 
admis  à  la  retraite. 

10.  FAVART  (François),  nommé  sous-préfet  de  Riom 
le  2  juin  1857,  installé  le  G  juin  1857. 

M.  François  Favart  était  maire  de  Tulle,  lorsqu'il  fut 
appelé  a  la  sous-pi  éfecturc  de  Riom  en  remplacement  de 
M.  Lorette. 

11.  BOHAT  (Bartiiki.i:my),  nonuué  sous-préfet  do 
Riom  le  8  dé^'cmbre  18.59,  installé  le  20  déeeml)i'el859. 

M.  Barlliélemy  lioiiAr  na(|uil  à  \'eyre-Monl(Ui  (l'uy- 
dc-Domc),  le  22  décembre  1811. 

Il  était  sous-préfet  d'Issoire,  loi  scju'il  fut  appelc'àla  soiis- 
préfccturc  do  Riom;  il  y  est  resl(''  jus(|iraii  mois  d(>  mai 
INOl,  é])oque  à  hupielle  il  a  étci  lunnmé  préfet  de  la  (Oi- 
rozc,  j)uis  deVauchise.  Il  était  par. sa  femme,  M"'C'onclion, 
beau-frôi'c  de  M.  Eugène  h'oulier,  ministre  d'Etat. 

12.  RI'',NEl'l''\'l';  (Oi.ivn-.if),  iinnuut-  sitiis-iiré'fet  de 
R'iom  le  IS  mai  ISCI,  instali.' le  1"  juin  iSCI. 


\ 
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M.  Olivier  Reneufve  naquit  à  Paris  le  15  septembre 
182G. 

II  était  sous-préfet  de  Louviers,  lorsqu'il  fut  appelé  â  la 
sous-préfecture  de  Riom  en  remplacement  de  M.  Bobat.  Il 
y  est  resté  jusqu'au  10  septembre  18G4,  époque  à  laquelle 
il  a  été  nommé  préfet  du  Morbilian,  puis  de  l'Isère. 

13.  LARRIBE  (Alfred-Bordas),  nommé  sous-préfet 
de  Riom  le  10  septembre  1864. 

M.  Alfred-Bordas  Larribe  nac^uit  à  Paris  le  4  octobre 
1823. 

Il  était  licencié  en  droit,  avocat  a  la  Cour  de  Paris  en 
1844,  pendant  qu'il  était  attaciié  au  ministère  de  l'Inté- 
rieur; il  fut  ensuite  nommé  sous-préfet  de  Riom  en  rem- 
placement de  M.  Reneufve,  et  y  resta  jusqu'en  août  1868, 
époque  à  la(|noll(;  il  a  passé  à  la  sous-prt'fecture  de  Fontai- 
nebleau. 

14.  Baron  MOUTON-DUVI';RXi'';r  (.Iean-Baptiste), 
nonuné  sons-préfet  de  l'iom  le  4  aoi'ii  isiis,  installé  le 
18  août 186S. 

M.  le  baron  Jean-Baptiste  Molto.n-Duveunet  naquit  â 
Lyon  le  11  novembre  1826. 

Il  était  petit-fils  du  général  Mouton-Duvernct,  mis  à 
mort  en  1816.  Il  fut  d'abord  auditeur  au  Conseil  d'Etat  en 
1849,  sous-préfet  de  Briey  en  novembre  IS,")."),  de  Lec- 
toure  en  janvier  1860.  Nommé  secrétaire  géuiTal  à  .Metz  en 
mars  1862,  à  Strasbourg  en  mars  1868,  il  fut  uounné  sous- 
préfet  de  R'ioni  en  remplacement  de  M.  Larribe  le  4  août 
1868.  Il  était  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  du  1.5  août 
186,'5,  (in  le  nomma  ensuite  conseiller  de  iirc'fccture  à 
Paris  où  il  devint  président  de  section.  Il  fut  mis  a  la 
letiaitc  il  y  a  quelques  années  et  habite  actuellement 
l'aris,   rue  P)lanche  n"  72. 

Ajduliius  en  outre  qu'il  pnssè(l(>  une  collection  impor- 
tante de  docunuMits  siu'  la  Uévolution. 
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15.  ALLARY  (Jean -Baptiste- Edouard),  nommé 
sous -préfet  de  Riom  en  1870. 

M.  Jean-Baptiste-Édouard  Allary  naquit  à  Riom  le 
24  septembre  1824.  Après  de  brillantes  études,  il  se  fit 
inscrire  le  8  mai  1848  au  barreau  de  cette  ville.  Tout  do 
suite  il  se  révéla  orateur  éloquent,  juriste  distingué  et  se 
plaça  au  premier  plan  parmi  les  mieux  doués  de  ses  collè- 
gues. Ses  opinions  libérales  ayant  appelé  sur  lui  l'atten- 
tion^ le  gouvernement  de  la  Défense  nationale  le  nomma 
en  1870  sous-préfet  de  Riom.  En  septembre  1873,  il  fut 
révoqué  par  le  gouvernement  de  l'Ordre  moral.  Dès  lors, 
M.  Allary  reprit  sa  place  au  barreau  où  il  plaida  jusqu'en 
1879.  On  le  nomma  bâtonnier  de  l'Ordre.  Le  26  juin 
de  cette  année,  il  fut  nommé  procureur  général  à  Riom; 
le  24  juillet,  il  recevait  la  croix  de  la  Légion  d'honneur. 
Lorsqu'en  1883,  AL  Moisson  fut  mis  à  la  retraite  en 
vertu  de  la  loi  sur  la  nouvelle  organisation  de  la  magis- 
lialure,  M.  Allary  se  trouva  tout  naturellement  désigné 
|)our  lui  succéder  et  le  5  septembre  il  fut  nommé  pre- 
mier Président.  Le  30  septembre  1885,  M.  Allary  était 
élevé  au  grade  d'officier  de  la  Légion  d'honneur.  M.  Al- 
lary était  officier  de  l'Instruction  publique  depuis  1888,  il 
(jtait  en  outre  président  de  la  Société  du  Musée  de  Riom, 
membre  du  Bureau  de  bienfaisance,  administrateur  du 
collège  Michol-l'IIospital  et  membre  de  la  Conunission  de 
l'Ecole  d('[)artementale  d'architecture  do  Volvic.  11  est 
décédé  il  Cannes  le2  février  1893  laissant  un  lils,  M.  Geor- 
ges Allary,  conseiller  de  ])réfectinv  (hi  l'uy-dc-Dùmc, 
(pii  coiilinuc  ainsi  les  traditions  de  sa  faniilli'. 

ir,.  jti:  NAI.lndlM'  h'AMHRlNESlEuNr.sT-Ai.EXAN- 
iiRi;),  iiiimiuc  sou.— pivlct  de  h'iom  le  4  s(>ptenibre  1873, 
installé  le  H  septembre  1S73. 

M.  iMiiesl-Alcxandri'  df.  N'ai.icourt  d'AmhimM'.s  na- 
(|uit  à  (iand  (i{elgi(|uc),  le  X'S  janvier  1839. 

Licrncii'  CM  dniit,  il  l'nl  cnnscilliT  de  |iii'lcclnri'  du  .liu-;i 
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le  17  avril  1862;  le  27  octobre  1865,  sous-préfet  de  La  Pa- 
lisse; le  4  novembre  1867,  sous-préfet  de  Poligny;  le 
29 novembre  1867,  sous-préfet  de  Montmorillon;  le23juil- 
let  1870,  secrétaire  général  des  Côtes-du-Nord  ;  le  29  mars 
1871,  secrétaire  général  de  la  Manche;  le  11  mai  1871, 
secrétaire  général  de  la  Côte-d'Or  et  ensuite  sous-préfet 
de  Kiom  le  |4  septembre  1873  en  remplacement  de 
M.  Allary,  où  il  est  resté  jusqu'au  15  octobre  1875. 

17.  CHASSOUX  (Louis- Joseph -Fernand),  nommé 
sous-préfet  de  Riom  le  15  octobre  1875,  installé  le  1"'"  no- 
vembre 1875. 

M.  Louis-Joseph-Fernand  Ciiassoux  naquit  à  Bourga- 
neuf  (Creuse),  le  30  décembre  1829. 

Il  fut  d'abord  avocat  à  Limoges,  puis,  le  16  mars  1853, 
conseiller  de  préfecture  de  la  Haute-Loire;  le  25  juillet 

1855,  secrétaire  général  de  l'Aveyron;  le  15  décembre 

1856,  sous-préfet  de  Marvejols  (Lozère);  le  7  novembre 
1858,  sous-préfet  de  Villefranche  (Aveyron);  le  18  mai 
1861,  sous-préfet  d'Aubusson  (Creuse);  le  12  avril  1862, 
sous-pi'('fet  de  Millau  (Aveyron);  le  12  mars  1868,  sous- 
préfet  do  Moissac  (Tarn-et-Garonnc);  le  7  juin  1873,  sous- 
préfet  de  Confolens;  le  15  avril  1874,  sous-préfet  de  Tliiers, 
puis  le  15  octobre  1875,  envoyé  à  la  sous-préfecture  de 
Riom  en  remplacement  de  M.  de  Valicourt  d'Ambrines, 
noniiiH'  préfet  du  Gers.  Il  était  chevalier  di;  la  Légion 
(riionni'iir  (lu  U  anùt  1861,  est  demeuré  à  h'idin  jusciu'au 
21  févi'ier  1877. 

18.  DFSAINS  (Henri),  ii'^innié  s()us-i)rcfet  de  K'ioni  le 
21  févi-icr  1877,  installé  le  5  mars  1877. 

M.  Henri  Df.sains  naquit  à  Saiut-Queutiii  (.\isne),  le 
11  octobre  1815. 

Il  fut  auditeur  au  Conseil  d'Etat  et  cai)ilaine  de  mobiles 
(le  janvier  1869  à  septembre  1870.  Nouuné  sons-préfet  de 
I.ondun  le  28  sejjtembre  1872,  i)uis  le  15  septembre  1875 
;'i  l'IiiiMs  et  enfin  le  21  févi'ier  1877  à  Riom  en  l'emplace- 

30 
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ment  de  INI.  Chassoux,  nommé  sous-prëfet  ;ï  ^'illef^anche 
(Rhône),  oîi  il  est  resté  jusqu'au  24  mai  1877. 

19.  Comte  de  GRENAUD-SAIXT-CHRISTOPHE 
(Alexandre-Joseph -Bomfort),  nommé  sous-préfet  de 
Riom  le  24  mai  1877,  installé  le  5  juin  1877. 

M.  le  comte  Alexandre-Joseph-Bonifort  de  Grenaud- 
Saint-Christophe  naquit  à  Nice  (Alpes-Maritimes),  le 
18  juillet  183:). 

Il  lut  sous-prëfet  de  Sancerre  en  août  1867,  secrétaire 
général  de  l'Ain  en  juin  1874,  sous-préfet  de  Tlionon  en 
janvier  1875,  conseiller  de  préfecture  de  la  Haute-Loire  en 
mai  187G,  démissionnaire,  révoqué  comme  sous-préfet  de 
Sancerre  en  septembre  1870  et,  le  24  mai  1877,  nommcj 
sous-préfet  de  Riom  en  remplacement  de  M.  Desains, 
nt)mmé  sous-préfet  de  Vienne,  où  il  est  demeure  jusqu'au 
30  décembre  1877. 

20.  REIBELL  (Paul-Jules),  nommé  sous-préfet  de 
Riom  le  30  décembre  1877,  installé  le  1'''  janvier  1878. 

M.  Paul-Jules  Rhibell  nacjuit  à  Saint-Dié  (\'osges),  le 

29  mars  1843. 

Il  fut  chef  de  cabinet  du  préfet  du  Finistère  en  avril 
1871.  Nommé,  le  7  mai  1873,  sous-préfet  de  Chàtcauliu;  le 
24  mai  1870,  sous-préfet  de  La  Palisse;  le  1"  juin  1877, 
secrétaire  générai  de  l'Hérault  et  sous-préfet  do  Riom  en 
remplacement  du  comte  de  Grenaud-Saint-Christophc  le 

30  décembre  1877,  il  y  est  resté  jusqu'au  4  avi'il  1883,  épo- 
(|ue  a  laquelle  il  a  été  nommé  préfet  de  la  liaule-I.oire,  puis 
de  la  Saillie.  Il  est  aujourd'hui  trésorier-payeur  général. 

21.  l'.MiMAS  (Aciui.LE-AN'rdNio),  nnnimé  sous-préfet 
(!<•  i;ii  m  !<•  4  avril  1883,  installé  le  17  avril  1883. 

M.  A(  liille-Antenio  Eaimas  ua(|uil  à  Paris  le  \7<  fc'vrier 
1844. 

Il  était  i-eciétaiie  j:i'n('ial  du  Calviules,  l()rs(|u'il  l'ut 
noniiiK!  sous-préfet  de  ii'i'  m  i\\  r<  inplaeenieiit  de  M.  K'ei- 
IhII,  uduimi''  prc'fel  (le  la  I  laule-Loire. 
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22.  CHAUVIN  (René-Marie-Alphonse),  nommé  sous- 
picfet  de  Riom  le  29  novembre  1883,  installé  le  17  décem- 
bre 1883. 

M.  René -Marie- Alphonse  Chauvin  naquit  à  Craon 
(Mayenne),  le  IG  mai  1840. 

Il  était  sous-préfet  de  Lisieux,  lorsqu'il  l'ut  nommé  à 
Riom  en  remplacement  de  M.  Farjas,  appelé  à  une  autre 
destination  et  y  est  demeuré  jusqu'au  22  mai  188.5. 

23.  GIRARD  de  VASSON  (Joseph),  nommé  sous- 
préfet  de  Riom  le  22  mai  1885,  installé  le  7  juin  1885. 

M.  Joseph  Girard  de  Vasson  natpiit  à  Buzançais  (In- 
dre), le  16  mars  1841. 

Licencié  en  droit,  il  débuta  dans  l'administration  le 
20  décembre  1877  comme  secrétaire  général  de  la  Nièvre. 
Le  25  juillet  1878,  il  fut  nommé  sous-préfet  de  la  Réole;  le 
3  septembre  1879,  sous-préfet  de  Joigny;  le  4  avril  1883, 
sous-préfet  de  Provins,  et  le  22  mai  1885,  sous-préfet  de 
Riom,  il  y  resta  jusqu'au  22  mai  1880,  é[)oque  à  laquelle 
il  fut  ap|)(!lé  ;ï  la  sous-|)rcfccturo  de  Mcaux ;  n'ayant  pas 
été  installé,  il  fut  iioniiné  le  20  juin  1S80  sous-préfet  de 
Sens. 

24.  GRAVIER  (Léopoi.d),  nomuie  sous-préfet  de  Riom 
le  23  mai  1880,  installé  le  l"''  juin  ISSO. 

M.  Léo|)old  GiiAVii';!!,  na(|uit  ;i  l'aris  le  1"'' mars  1845. 

Licencié  en  droit,  il  fut  membre  non  résidant  du  ( -omité 
(les  Beaux-Arts  au  ministère  de  l'in.struction  publi(|ue  et 
(les  Beaux-Arts.  Attaché  le  15  mars  1804  à  la  préfec^turc 
<1(!  la  Seine;  d'avril  18GG  à  décembre  1870,  secrétaire  par- 
ticulier de  M.  Gréai'd,  directeur  de  l'enseignement  pri- 
n  aiie  de  la  Seine;  le  2  mai  1871,  conseiller  de  préfecture 
(1(;  r.\ube;  le  10  janvier  1872,  oflicicr  d'Académie  ;  rem- 
placé le  4  août  1873;  du  25  août  1873  au  7  mars  1877,  avo- 
cat à  la  Cour  d'appel  de  Paris  (secrétaii'e  do  M"  Nicolet); 
le  7  juillet  1875,  secrétaire  géinhal  de  la  Dronie  ;  It;  31  août 
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1.S7G,  remplacé  non  acceptant;  le  21  février  1877,  secrétaire 
général  de  l'Isère;  le  24  mai  1877,  remplacé;  le  26  décem- 
bre 1877^  secrétaire  général  de  l'Isère;  le  29  décembre 
1878,  officier  de  l'Instruction  publique;  le  2  janvier  1870, 
sous-préfet  de  Toulon;  le  12  juillet  1880,  chevalier  de  la 
L('gion  d'honneur  ;  le  29  avril  1882,  grand  officier  du  Ni- 
oham-Iftikar;  le  13  juin  1882,  sous-préfet  d'Aubusson, 
élevé  le  même  jour  à  la  1'"  classe  personnelle.  Nommé'  le 
22  mai  1880  sous-préfet  de  Riom  en  remplacement  de 
M.  de  Vasson,  il  y  est  resté  jusqu'au  20  juin  1888,  é|)oque 
à  laciuelle  il  a  été  appelé  comme  secrétaire  général  du 
lïMinne  (administration). 

M.  (  iravicr  a  piil^lié  de  nombreux  ouvrages  et  collaboré 
à  des  journaux  de  droit. 

25.  BLUZET  (Dkms-Ai.kxandhe),  nounué  sous-préfct 
de  Riom  le  4  août  1888,  installé  le  10  août  1888. 

M.  Denis-Alexandre  IIi.uzet  naquit  à  ("rissey  (Jura),  le 
G  janvier  18  T). 

Licencié  en  droit,  il  fut  nonuné  le  17  novembre  1880 
sous-préfet  de  Montmédy;  le  29  novembre  1883,  secrétaire 
général  de  la  Nièvre,  élevé  le  8  décembre  1883  a  la  2"  classe 
personnelle;  le  14  novembre  1880,  secrétaire  généi'al  do 
Saûne-et-Loire;  le  10  juin  1888,  ollicier  d'.Xcach'inie  .  el 
le  4  août  1888,  sous-prél'ot  de  K'iom  (>n  reiuplac(Mii(Mil  do 
M.  Gravier,  il  y  est  resté  jus(|u'au  TJ  lévrier  1890,  ('poquc» 
a  laqiielli'  il  a  ('b' nonimi'  sous  pi-i'IVl  de  Saint-(,>uenlin. 

20).  (i()ri.l,l'',V  (lli.NKi),  miunué  sous-i)rélel  de  h'iom 
le  i2f.:"vricr  IS'.IO,  installe^  le  22  février  1890. 

M.  ileiH'i  Ciori.i.ia   na(|uil  à 'l'aulay  CN'oinieV  le  7  juillet 

i8r)2. 

Avocat  il  l'arisde  1S7.">  à  IS7S,  il  l'ut  all;iclié  au  cabinet 
du  sous-secrélaire  (TMlal  au  minisléie  dr  l'Agriculture  et 
duCouunerce;  le  12  jauviei'  1S80,  sociétaire  général  du 
Cantal;  le  14  juillet  18SI,  omci(>r  d'Académie;  U\  20)  jan- 
vier 1882,  secrétaire  g(''iiéial  du  Pas-de-Calais;  de  ft'vrier 
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a  se))tenibre  1883,  adniinistrateur  de  la  niense  ëpiscopale 
(lu  diocèse  d'Arras;  le  5  octobre  1883,  secrétaire  général 
(le  la  Loire-Inférieure;  le  19  décembre  1885,  secrétaire 
général  des  Alpes-Maritimes  ;  le  14  avril  1887,  secrétaire 
général  du  Kh(Jne,  pour  la  police,  et  le  12  février  1890  sous- 
pi'éfet  de  Hiom  en  remplacement  de  M.  Bluzet,  il  y  est 
resté  jusfju'au  26  mars  1892,  épotiue  à  laquelle  il  a  été 
nommé  administrateur  du  territoire  de  Belfort. 

27.  SAGEBIEN  (Louis-Démétrie),  nommé  sous-préfet 
de  Riom  le  26  mars  1892,  installé  le  11  avril  1892. 

M.  Louis-Démétrie  Sagebien  nacjuit  à  La  Havane  (ile 
de  Cuba),  le  22  juillet  1848. 

Il  était  avocat,  ancien  élève  de  l'Ecole  dos  Sciences  poli- 
tiques lorsqu'il  fut  nommé  le  12  avril  1879  conseiller  de  pré- 
fecture de  la  Haute-Loire  ;  le  12  janvier  1880,  de  l'Oise  ;  le 
ir>  décembre  1880,  de  la  Somme;  le  28  février  1882,  sous- 
préfet  de  Montdidier;  le  l'"'  janvier  1885,  ofTicier  d'Aca- 
démie; le  22  mai  1885,  élevé  a  la  2"  classe  personnelle;  le 
22  mai  1880,  appelé  à  la  sous-préfectin^e  de  Louviers;  le 
S  janvier  1887,  secrétaire  général  du  Pas-de-Calais,  et  le 
20  mars  1892,  sous-préfet  de  Hiom  en  remplacement  de 
M.  GouUey.  Il  est  aujourd'hui  sous-préfet  de  Boulogne- 
su  r-Mer. 

28.  ARNAULD  de  PKANl'.ll''  (Adimkn-.Ioski-ii-Au- 
(iuste),  nommé  sous-préfet  de  iviom  le  13  août  1S<.»2,  ins- 
tallé Ici-- septembre  1892. 

M.  Adrien-Joscph-Auguste  Arnaui.d  de  Puani;i  i-  na- 
(piit  il  Lunéville  (Meurthe),  le  5  mai  1844. 

Licencié  en  droit,  il  fut  ap|)elé  le  31  janvier  1870  connue 
ciinseiller  de  préfecture  de  l'Yonne;  le  18  octobre  1870 
conseiller  de  |)iéfecturc  d'Eure-et-Loir;  par  arrêté  ministé- 
lii'l  du  i;')  mars  1871  il  fui  mimun''  i)rc''l'et  iul(''rimaire 
(TEure-c^t -Loir;  le  25  mai  1871  couseilli'r  de  préfecture  de 
la  Haute-Marne;  le  25  septembre  1872  officier  d'Acadé- 
mie; le  7  juin  1873  conseiller  de  pr('focture  de  la  Savoie; 
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le  10  février  1874  vice-président  du  mèiiie  Conseil;  le 
24  mai  1877  secrétaire  général  de  l'Ardèche;  le  30  juillot 
1877  chevalier  du  JNledjidié  de  Turquie;  le  26  décembre 
1877  secrétaire  général  du  Cantal  ;  le  6  avril  1878  secré- 
taire général  de  la  Haute-Savoie;  le  25  juillet  1878  con- 
seiller de  préfecture  du  Nord;  le  31  janvier  1880  officier 
de  l'Instruction  publique;  le  30  novembre  1880  vice-pré- 
sident du  Conseil  de  préfecture  du  Nord;  le  20  avril  1882 
commandeur  de  l'ordre  beylical  de  Tunis;  le  l*""'  décenibie 
1884  trésorier-payeur  général  intérimaire  du  département 
du  Nord;  le  24  décembre  1884,  il  fut  mis  en  disponibilité 
sur  sa  demande  et,  le  14  novembre  1880,  on  le  replaça 
comme  conseiller  de  préfecture  de  la  Seine-Inférieure;  le 
12  février  1887,  il  fut  nommé  sous-préfet  de  Morlaix 
(2" classe);  le  8  juin  1889,  sous-préfet  de  Toulon  (1''' classe); 
le  20  juin  1890,  commandeur  du  Dragon  de  l'Annam,  enfin 
le  13  avril  1802,  il  fut  appelé  comme  sous-prc^fet  de  Hiom, 
il  y  resta  jusqu'au  4  avril  1893,  épofpie  à  laquclh^  il  fut  mis 
en  disponibilité. 

29.  lll'lLl-Dl'iX'ALS  (Jk.vn-Pikiîuk),  nommé  sous-pré- 
fet (le  Riom  le  4  mai  1893,  installé  le  12  mai  1893. 

]\I.  .leau-Pierrc  Hki.i-Devai.s  naquit  à  Lescure  (Tarn), 
le  (■)  juillet  IS.")!. 

Licencié  eu  droit,  le  l'iuais  ISTS,  il  fut  uouniié  chef 
de  cabinet  du  i)réfet  du  Tarn;  le  12  janvicM'  1880,  sous- 
préfet  de  Mauléon  (Hasses-Pyrénées);  le  17  novembi'o 
1880,  sou.s-préfet  de  Miellé  (Deux-Sèvres);  le  3  mars  188."), 
.secrétaire  gc'iK'ial  de  l'Avcxidu;  li'  2r)  avril  1885,  élevé  ;ï 
la  2"classe  i)erM)iini'llc;  le  1  1  imvcMubre  1880,  nomuié  sous- 
pr(-fet  de  Figcac;  le  S  jaii\icr  1890,  sous-préfet  de  Villc- 
rr.inclii"  (Aveyniii)  l\'-  classe);  le  2.3  seiitenibre  18!)(), 
l'iniini  nlliri.':-  d'AcadianiiS  le  2  dctnl.iv  |S'.)(),  .■lcv('  à  lu 
1'"  classe  persouui'lir  ;  Ir  I  jaiiviiM'  IS'.M  ,  dicvalii'r  du 
MiM'ite  agric(>l(\  et  ciilin  le  1  mai  IS'.l.'!,  a|>]ir!i' (-(imme  soiis- 
pri'l'cl  di'  ii'iiim  (  1"  classe),  où  il  est  aeluellement. 
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ARRONDISSEMENT  DE  THIERS 

1.  BRUGIÈRE  DK  LA  VERCHÈRE  (Claude-Ignace- 
Sébastien  père),  nommé  premier  sous-préfet  de  Thiers  le 
3  floréal  an  VIII,  installé  le  19  floréal  an  VIII. 

M.  Claade-Ignace-Sébastien  Brugière  de  la  Verchère 
père,  né  à  Riom  le  23  février  1744,  était  ancien  adminis- 
trateur du  département  lorsqu'il  fut  appelé,  lors  de  la 
création  des  préfectures,  à  la  sous-préfecture  de  Thiers 
|)ar  le  gouvernement  consulaire^  et  il  y  est  resté  jusqu'en 
1808,  époque  à  laquelle  il  a  été  nommé  député  du  Puy- 
de-Dôme.  (Voir  sa  biographie  complèteàla  fin  du  présent 
ouvrage  sous  la  Revue  biographique  des  députés  du  Puy- 
de-Dôme  de  1789  à  1895.) 

2.  BRUGIÈRE  de  la  VERCMÈRE  (Pierre-Jean- 
Antoine-Roland,  fils  du  })récédcnt,  sous-préfet  de  l'ar- 
rondissement de  Thiers  en  1808. 

M.  Pierre-Jean-Antoine-Roland  Brugière  de  la  Ver- 
CHÎiRE  né  à  Riom  le  24  décembre  1780,  du  mariage  de 
Claude-Ignace-Sébastien,  qui  précède,  et  d'Antoinette 
Bourlin,  fut  nommé  en  1808,  en  remplacement  de  son  père, 
sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Thiers,  y  resta  jusqu'en 
1815.  Il  fut  appelé  comme  secrétaire  g(;néral  du  Puy-de- 
Dôme  en  1810  ;  et  nous  l'avons  vu  précédemment  sous- 
préfet  d'Ambcrt  le  28  mai  1817,  et  enfin  secrétaire  général 
de  la  préfecture  du  Rhône;  il  avait  ('té  antérieurement 
surnuméraire  au  ministère  de  l'Intérieur  de  1805  à  1808,  et 
avocat  en  180G.  M.  Brugière  de  la  Verchère  était  chevalier 
de  la  Légion  d'hoiuieur,  lorsqu'il  mourut  ;'i  Clcrmont- 
Ferrand,  le  17  décembre  1800. 

3.  CHARRIER  (François),  nommé  sous-préfet  de 
Thiers  le  10  mai  1815  (Cent-.Iours). 

M.  François  Charrier  naquit  à  Moulins  le  .'{ avril  1780. 
11  Mvait  (''té  auditeur  au  Cnnsoil  d'Edil   et  ancien  sous- 
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préfet  de  Saint-Gaiidens  (Haute-Garonne),  lorsqu'il  fut 
nommé,  le  16  novembre  1815,  sous-préfet  .de  Thiers  pen- 
dant les  Cent-Jours. 

4.  ^'IMAL-DUVERXIX,  nommé  sous-préfet  de  l'ar- 
rondissement de  Thiers  le  6  novembre  1815. 

M.  ViMAL-DuvERMx,  ex-couimissaire  de  marine,  de- 
meurant à  Billom,  fut  nommé  le  6  novembre  1815  sous- 
préfet  de  Thiers,  en  remplacement  de  M.  de  La  Verchère 
fils,  appelé  comme  secrétaire  général  de  la  préfecture  du 
Puy-de-Dônic,  il  y  est  resté  jusqu'à  sa  mise  à  la  retraite  le 
20  août 18o0. 

5.  BAUDET-LAFARGE  fils  i  Jacques-Antoine), 
nommé  sous-piéfet  de  l'arrondissement  de  Thiers  le 
20  août  1830,  installé  le  20  août  1830. 

M.  Jacques-Antoine  Baudet-Lafarck  lils  naquit  ;i 
Maringues  le  28  janvier  1803. 

Il  fut  nommé  sous-préfet  de  Thiers  le  20  août  1830,  en 
remplacement  de  M.  A'imal-Duvernin  mis  à  la  l'elraite,  et  y 
resta  jusqu'en  1832,  époque  oii  il  quitta  la  carrière  adminis- 
trative pour  s'occuper  surtout  d'agriculture.  (\'oir  sa  biogra- 
phie complète  et  son  portrait  à  la  3"  partie  des  présentes, 
dans  la  Revue  l)iogia|)lii(|ue  des  députés  de  1780  à  1895. 

G.  BUYER  (Paui.-Fki.ix),  i^i'opiiétairc ,  fut  uoiunic 
sou.s-préfct  de  l'arrondissement  de  Thiers  le  20  juin  1832, 
in.stallé  le  10  juillet  1832. 

M.  Paul-Félix  Boyer  nacpiit  à  Cologne  le  28  février  1800. 

Il  fut  nounué  en  (piittant  Thiers  sous-préfet  à  Saint- 
Jcan-d'Angély  (décret  du  12  décembre  1838). 

7.  lM■'.^^il■'.lv'  {^'vl;s-Co^s■l•AN•^),  nounué  s(>us-|)réf('t  de 
l'arrondis.scniriil  de  Tliicrs  le  12  (h'reuilire  183S,  iiislalh" 
le  10  janvier  is;!'.t. 

M.  Yves-Constant  h'i'.tiNiEU  était  maire  de  A'annes  lors- 
qu'il fut  nommé  sous-pri'fct  do  Thiers;  il  resta  en  fonc- 
\\n\\>  jn.-(|u'aii  ')  juin  |S  jO. 
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8.  GAVINI,  ancien  sous-prëfet,  nommé  sons-préfet  de 
l'arrondissement  de  Thiers  le  (J  juin  1840,  installé  le  17  juin 
1840. 

M.  Gavini  fut  maintenu  en  fonctions  le  15  juillet  1848 
et  admis  à  la  retraite  le  29  septembre  1840. 

0.  LARRKGUY  (Adolphe),  nommé  sons-préfet  de  l'ar- 
rondissement de  Thiers  le  29  septembre  1849. 

M.  Adolphe  Larréguy  naquit  à  Paris  le  18  alvril  1818. 

Il  fut  attaché  à  la  mission  de  M.  Ségur  du  Peyroux  de- 
puis le  25  octobre  1838,  par  M.  Martin  du  Nord,  ministre 
du  Commerce,  jusqu'au  l*"'  juillet  1839,  reçu  avocat  à 
Poitiers  le  15  novembre  1839,  secrétaire  de  M.  Larréguy, 
préfet  à  Angoulème  et  à  Xevers  en  1840-1842,  sous-préfet 
dans  la  Charente-Inférieure,  à  Marenncs,  du  20  janvier  1843 
jusqu'au  4  mars  1848,  et  fut  nonnné  sous-préfet  d'Issoire 
du  23  avril  1849  au  29  septembre  de  la  même  année, 
époque  où  il  a  passé  â  Thiers  en  remplacement  de 
M.  Gavini.  Le  27  mars  1851,  il  fut  appelé  à  la  sous-pré- 
fecture de  Valenciennes. 

10.  COURTET,  nommé  sous-|)rélV't  de  l'arrondissement 
de  Thiers  le  27  mars  1851. 

M.  CouRTET  était  sous-préfet  de  Neufchàtel  lorstju'il  fut 
nonuné  à  la  sous-pi'éfecture  de  Thiers  en  i-emplacement  de 
M.  Larréguy  ajjpch;  a  Wilcncieniies. 

11.  Dk  i.a  ROUSSELIKRE,  nonnné  sous-prcfet  de 
l'ai^roiidissement  de  Thiei's  le  ](>  mars  1853. 

iM.  m-:  I.A  Roussei.ière  était  sous-préfet  de  lîayonue  lors- 
qu'il fut  nonnné  à  Thiers  en  remplacement  de  M.  Cour- 
tci  ;i|)pcl(''  ;i  l;i  sous-préfccturc  dc  Nyons. 

12.  MENCIIE  DK  LOISNE  (Ciiari.i:s),  iiouuné  sous- 
I)i(''fct  do  l'arrondissement  dc  Thiei's  leS;ivril  IS.53. 

M.  ('Ii:ules  Menchk  dI':  Loism;  ua([nil  à  Aisuc-sur-la- 
Lys  le    1  août  1819. 
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11  était  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Rhône 
pour  la  police  lorsqu'il  fut  nommé  sous-préfet  do  l'arron- 
dissement de  Thiers  en  remplacement  de  M.  de  la  Rous- 
seiière  appelé  à  la  sous-préfecture  de  Nyons.  Il  i^st  resté 
à  Thiers  jusqu'au  15  décembre  1853,  époque  où  il  a  été 
transféré  à  la  sous-préfecture  de  Boulogne. 

13.  "N'icoMTE  DE  GAUVILLE  (Charles-Louis-An- 
toine),  nommé  sous-préfet  do  l'arrondissemont  de  Thiers 
le  17  décembre  1853. 

Le  vicomte  Charles-Louis-Antoine  deGauvii.i.e  naquit 
à  Paris  le  4  octobre  1823. 

Il  était  sous-préfet  de  Vitry-le-Français  lorsqu'il  fut 
nommé  à  Thiers  en  remplacement  de  M.  Mcnche  de 
Loisne  appelé  à  la  sous-préfectui-e  de  Boulogne.  Il  fut 
transféré  de  Thiers  à  Toulon  le  15  décembre  185(). 

14.  LAGARDE  (Julien- André),  nommé  sous-préfet  de 
l'arrondissement  de  Thiers  le  15  décembre  1850. 

M.  Julien-André  Lagarde  naquit  à  Saint-Céret  (Lot) 
le  23  sei)tombre  180!). 

Il  était  sous-préfet  de  Gourdon  lorsqu'il  fut  nommé  à 
Thiers  en  remplacement  de  M.  de  Gauville  appelé  à  Tou- 
lon. Il  est  resté  on  fonctions  à  Thiers  jusqu'en  avril  18()2, 
époque  où  il  a  été  transféré  à  la  sous-préfecture  de  Figoac 
(Lot). 

15.  LOniN  m:  LEPINAY  (Jean-Baptistk-Fmii.k- 
Gili.es-.'Xnm:),  iioiuiui'  sous-préfet  de  l'arrondissement  do 
Thiers  le  12  avril  18(i2. 

M.  Jean-Baptisle-Eniil(>-('iilles-Anne  Loihn  di.;  Li.;i'1nay 
naquil  ;i  (  "nuilionri^- (Illc-cl-N'ilaiiic)  le  23  janvier  1S22. 

Fils  d'un  nu'vlcciu,  nii'nilirc  ^\\\  Dirci'loire  de  Dôle  et 
maire  do  Cherbourg  jus(ju'<'n  IS|5,  iuari(''  à  dame  Marie- 
Franroisc  L-'hiMui.  1!  l'iail  docteur  en  droit,  chaigi'  t(Mu- 
lioraiiomcnt  à  tilic  de  suppliMut  prnvisuirc  du  cduis  de, 
«Iniil  a(hiiiui.--ti'alir  à  la   l''acult(''  de  druil  di'  i^'cnnes,    lors- 
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qu'il  fut,  nommé  successivement  sous-préfet  à  Fougères, 
Châteaulin,  Falaise,  secrétaire  général  de  la  préfecture  du 
Calvados,  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Millau,  et 
enfin  sous-préfetde  Thiers  en  remplacement  de  M.  Lagarde, 
où  il  est  resté  jusqu'au  2j  octobre  18G5. 

16.  DARD  (Joseph-Victor),  nommé  sous-préfet  de 
l'arrondissement  de  Thiers  le  2j  octobre  18G5,  installé  le 
13  décembre  18G5. 

M.  Joseph-Mctor  Dard  niupiit  à  \'esoul  le  17  août 
1823. 

Il  était  sous-préfet  de  Dole  lorsqu'il  fut  nommé  à  Thiers 
en  remplacement  de  M.  Lodin  de  Lepinay  nommé  â  la 
sous-préfecturc  de  Kochcfort,  et  y  est  demeuré  jusqu'au 
29  décembre  18G6. 

17.  BARBIFR  (Armand),  nommé  sous-préfet  de  l'ar- 
rondissement de  Thiers  le  29  décembre  18GG. 

M.  Armand  BARBiiiR  naquit  à  Paris  le  13  janvier  1835. 

Il  était  secrétaire  gén(iral  de  la  Côte-d'Or  lorsqu'il  fut 
nommé  sous-préfet  de  Thiers  en  remplacement  de  M.  Dai'd 
appelé  â  la  sous-préfectiu'c  de  La  Flèche. 

18.  AMIEL-DABEAUX  (Josepii-Ji:an-Louis-S[mon), 
nommé  sous-préfet  de  rarrondissement  de  Thiers  le  15  sep- 
tembre 18G9. 

M.  Jose|)h-Jean-L()uis-Siuion  AMHiL-DAïu'.Aiix  na(piit  à 
Aurignac  (Haute-Garonne)  le  9  février  1829. 

II  (Hait  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  ('Ikm'  Ioi's- 
(|u'il  fui  nniiiiné  sous-préfet  de  Thiers  ou  rouqjlacomcut 
de  M.  lîiirhici'. 

19.  (;ii;,vni)-iM,'()\'i;\('iii;iM<:(Guu.i,AUMi-:,  dit  Nar- 

cissii),  nonnué  sous-pivjfct  de  i'arrondissouHMit  de;  Thiers 
en  1870-1871. 

M.  Guillaume,  dit  Narcisse  Gu{AUD-PRovi:NCnf:Ri':  na- 
(|uil  a  Coui'pièro  le  13  mai  180.3.  l''ils  d'Antoine  Giniud, 
iii''Xori;int  ;'i  (Jou  ipièi'c,  l't  di'  M  ;i  l'ii  v\'i  l'gi  11  il'  l'aiicaïul,  il 
(•1;iil  l);iiii|ni('r  à  Tiii(!i's,  lorsipTil   fui   a|)|)oli}  en  1870-1871 
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comme  sous-prëfet  de  cette  ville  en  remplacement  de 
ISI.  Amiel-Dabeaux.  Il  avait  été  ]H'écédeminent  avoué  et 
maire  de  cette  même  ville  en  1848.  Il  s'était  marié  à 
Marie-Mélanie  Provencbère  le  11  mai  1835;  et  il  est 
décédé  à  Tliiers  le  6  mars  1889. 

20.  FONTANELLE  (Alfred-David),  nommé  sous-pré- 
fet de  l'arrondissement  de  Thiers  le  3  juin  1871. 

M.  AUred-David  Fontanelle  naquit  à  Savigneux  (Ain) 
le  27  avril  1827. 

Il  était  sous-préfet  de  Rambouillet  lorsqu'il  fut  nommé 
sous-préfet  de  Tbiers  en  remplacement  de  M.  Giraud- 
Provencbère,  démissionnaire. 

21.  Du  CHEVALARD  (Jlles-Lucien-Marie),  nomnu" 
sous-j)réfot  de  l'arrondissement  de  Tbiers  le  14  juin  1871, 
installé  le  27  juin  1871. 

M.  Jules-Lucien-Marie  du  Chev'alard  naquit  à  Mor- 
nand  (Loire)  le  10  avril  1840. 

11  était  sous-préfet  de  Cliolet  lorsqu'il  fut  nommé  le  11 
juin  1871  sous-préfet  de  Tliiers  en  remplacement  de 
M.  de  Fontanelle,  puis  envoyé  à  "\'alenciennes.  De  là  il 
])assa  â  la  préfecture  de  l'Ardèclie  en  1873,  à  celle  de 
l'Allier  en  1876,  devint  ensuite  préfet  de  la  Manclie  en 
1877,  et  fut  iévo(|ué  après  le  IG  mai.  M.  nu  ("uevalard 
('■lait  cil  diitri'  nllicicr  de  la  l.i'yinii  d'iiomu'iir  cl  de  l'ius- 
tiiictiou  publiijue,  etc. 

22.  BLAXCIIET  ((;ABUii:i.-.Ii:AN-.b)si;i'ii),  ikhiiuk''  sous- 
jiréfet  de  rarrondis-semeiil  de  l'iiicrs  le  28  mai  1873,  ins- 
tallé le  0  juin  1873. 

M.  Gabriel-Jcan-Josepli  lli  \\i m  r  nai|uil  à  Paris  li' 
20  février  1841. 

Aprc's  a\<iir  été  successivcir.ciit  :  avocal,  sccré'taire  de 
M.  (Iroiialle,  avucatau  Cdiiscil  d'Elat  et  ;'i  la  Cnui' de  <as- 
satiou,  eu  mai  18(;i  <hcr  du  laliind  du  piV^frl  df  l'AiMii-, 
en   jaiiviiT   |S(;7  clicf  diic;iliiiic|   du  plV'Irl  dr    la    I  .oiic,  en 
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aviil  18GS  conseiller  de  préfecture  des  Vosges,  en  1SG9 
vice-président  du  même  Conseil  de  préfecture ,  en  no- 
vembre 1870  secrétaire  général  de  la  Meurthe  pendant 
l'occupation  allemande,  il  fut  nommé  le  14  juillet  1881 
sous-préfet  de  Bonneville,  et  enfin  le  28  mai  1873  appelé 
;ï  Thiers,  où  il  est  resté  jusqu'au  6  avril  1874.  Il  avait  été 
intendant  militaire  du  département  des  ^^osges  du  début 
de  la  guerre  de  1870  jusqu'après  la  prise  d'Epinal,  et 
préfet  intérimaire  du  département  des  Vosges  par  suite 
de  l'absence  du  préfet  du  département  en  octobi'e  et  no- 
vembre 1870  à  Neufchateau,  siège  désigné  de  la  préfecture. 

23.  CHASSOUX  (Ferxand),  nonmié  sous-préfet  de  l'ar- 
rondissement de  Thiers  le  G  avril  1874,  installé  le  IG  avril 
1874. 

M.  Fernand  Chassoux  nacpiit  à  Rourganeuf  (Creuse),  le 
30  décembre  1829. 

Il  était  sous-préfet  de  Confolens  (Haute-Garonne)  lors- 
qu'il fut  nommé  sous-préfet  de  Thiers  en  remjjlacement 
de  M.  Blancliet  appelé  à  la  sous-préfectui'e  de  Bcaunc. 

24.  DKSAIXS  (IIemîi),  noiunié  sous-préfet  de  l'arron- 
dissemont  de  Thiers  le  T")  octol)ri^  187."),  installé  le  4  no- 
vembre 187."). 

M.  Henri  Dicsains  na()uit  à  Saint -()u(!ntin  (Aisne),  le 
14  octobre  184."). 

De  janvier  1809  à  so|)tenibre  1870,  il  fut  auditeur  au 
Conseil  d'Etat,  capitaine  de  mobiles,  le28  se])tcmbre  1872 
sous-préfet  de  Loudun,  puis  le  15  octobre  1875  appelé 
'i'hiers  en  remplacement  de  M.  Chassoux,  et  de  là  envoj'é 
;i  Riom  le  21  fc'vrier  1877. 

25.  Dr.  Gll>'AI>'i)I\  f,\i,nKUT-\'iCT()K\  nommé  snus- 
piéfet  de  l'arrondissement  (Ui  Thieis  le  21  lévrier  1S77, 
installé  le  5  mai's  1877. 

M.  All)ri1-\'ictni-  i)i;  ('lUiAKiiiN  naquit  à  l)laison  (Maine- 
el-Loire),  le  25  mai  1810. 
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Il  fut,  de  septembre  1870  ;ï  septembre  187?,  chef 
de  cabinet  du  préfet  de  la  Gironde  Allain-Targë,  puis 
nommé  le  9  septembre  1872  sous-préfet  de  Gourdon,  lo 
15  décembre  1875  sous-préfet  de  Saint-Amand,  le  24  mai 
1876  sous-préfet  d'Issoire,  et  lo21  février  1877  sous-préfet 
de  Thiers  en  remplacement  de  M.  Desains  appelé  à  la 
sous-préfecture  de  Riom.  Il  fut  ensuite  remplace  le 
24  mai  1877. 

2G.  CoMTi-:  DE  LAURIS  (Raoll-Algustf.-Albert)  , 
nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Thiers  le  24  mai 
1877,  installé  le  9  juin  1877. 

Le  comte  Raoul-Auguste-Albert  de  Lairis  naquit  à 
Saint-Ay  (Loiret),  le  2  novembre  1846. 

Il  fut  attaché  au  ministère  de  l'Intérieur  eu  1807,  con- 
.seiller  de  préfecture  de  la  Mayenne  en  1871,  sous-préfet 
de  Loches  en  1873,  et  sous-préfet  de  Valognes  en  1870.  Il 
fut  ensuite  appelé  à  la  sous-jiréfecture  de  Thiers  en  rem- 
placement de  M.  de  Giiardin,  puis  mis  en  disponibi- 
lité .sur  sa  demande,  le  15  novembre  1S7."'>. 

27.  IIKRTZ  (MicHEE-IlicNRi),  nummé  sous-préfet  de 
l'arrondissement  de  Thiers  le  15  novembre  1877,  installé 
le  25  novembre  1877. 

M.  ISIichel-llenri  I1i;kt/.  ua(iuit  à  Sai  reI)ouig  le  1"  uo- 
vembic  184:5. 

Il  fut  attaclu'  an  minislrrc  de  l'Intérieur  le  l  janvier 
18()0,  (■enseill<  r  de  pn'iVi  turc  des  Ardcuues  le  2  janvier 
1869,  conseiller  ilf  lucfcclnio  des  Basses-Pyrénées  le 
22  avril  1870,  sous-pri'fet  de  Mauh'on  lo  13  novembre 
1871,  sous-préfet  de  Muulieis  le  24  mai  1876,  et  de  Ro- 
cliecliouai  t  le  4  juillet  J877,  il  fut  ensuite  appelé  à  la  sous- 
préfectnre  de  Tliieis  le  15  novembre  de  la  même  année  en 
icniplacenient  dumaninisdo  Lauris  mis  en  disponibilité 
sur  .sa  demande,  cl  y  resta  juscju'au  30  décembre  1877. 
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28.  CADIERGUES  (Jean-Baptiste-Louis),  noninié 
sous-préfet  de  l'arrondissenient  de  Thiers  le  30  décembre 
1877,  installé  le  l"'  janvier  1878. 

IVI.  Jean-Baptiste-Louis  Cadiergies  naquit  à  La  Ca- 
])clle-Morival  (Lot)  le  8  janvier  1834. 

Il  était  sous-préfet  de  Millau  (Aveyron)  lorsqu'il  fut 
nonuiié  sous-préfet  de  Thiers,  le  30  décembre  1877,  et 
devint  ensuite  conseiller  de  préfecture  en  remplacement 
de  M.  Hertz. 

29.  GIRARD  (Jean-Antoine-Ernest),  nommé  sous- 
])réfet  de  l'arrondissement  de  Thiers  le  15  janvier  1878, 
installé  le  26  février  1878. 

M.  Jean-Antoine-Ernest  Girard  naquit  u  Nantes  le 
21  décembre  18.32. 

Il  fut  successivement  avocat  à  Monlpelliei'  en  18(30, 
sous-préfet  de  Saint-Pons  le  0  s('i)lembre  1870,  sous- 
préfet  de  Vitry-le-Français  h;  20  mai  187G,  sous-préfet  de 
Montrcuil  le  31  décembre  1877,  et  le  1.j  janvier  1878  ap- 
pelé à  la  sous-préfecture  de  Thiors  en  remplacement  de 
M.  Cadiergues  nommé  conseiller  de  préfecture,  d'où  il 
j)assa  a  Cambrai  le  25  mars  1870. 

30.  BAILLY  (Benoit-Claude-Fkeix),  nonmié  sous- 
préfet  de  l'arrondissement  de  Thiers  le  25  mars  1879,  ins- 
tallé le  l"--  avril  1879. 

M.  Benoit-Claudc-Félix;  Baii.i.v  na(|ui(  ;ï  Lyon  le 
24  janvier  1850. 

Licencié  en  droit,  avocat  stagiaii'e  à  Paris  de  1872  à 
1875,  avocat  à  Vilicfranchc  (Rhône)  de  1875  à  1877,  sous- 
préfet  de  Cosne  le  31  décembre  1877,  officier  d'Académie 
en  mai  1S79,  il  fut  nommé  à  Tiiiers  le  25  mars  1879,  en 
rempiacementdc  M.  Girard  nommé  sous-préfctdcCambrai. 

3L  M  AURAS  (L.mmam  i:i.),  nommé  sous-pK^fct  de  l'ar- 
rondissement d(;  Thiers  h;  S  mai  JS70,  installé  le  10  mai 
1879. 


576  HISTOIRE    DE    l'aDMINISTRATION    CIVILE 

M.  Emmanuel  Mauras  naquit  k  Saint-Julien-Chaptcuil 
(Haute-Loire),  le  29  juillet  1841. 

Il  fut  nommé  successivement  :  en  octobre  1870  conseiller 
(le  préfecture  de  la  Haute-Loire,  le  4  août  1873  conseiller 
de  préfecture  des  Basses-Alpes,  vice-président  le  18  sep- 
tembre 1873,  le  7  juillet  1876  conseiller  de  préfec- 
ture de  Saône-et-Loire,  le  21  février  1877  sous-préfet  de 
Louhans,  le  15  juin  1877  conseiller  de  préfecture  du  Puy- 
de-Dônie;,  le  7  septembre  1877  révoqué  de  ses  fonctions, 
réintégré  le  30  décembre  1877  comme  sous-préfet  de 
LoulianSj  le  6  août  1878  officier  d'Académie,  puis  le  8  mai 
1879,  il  fut  appelé  comme  sous-préfet  do  Tliiers  en  rem])la- 
oement  de  M.  Bailly,  et  enfin  le  13  février  1880  sous-préfet 
de  Montbrison. 

32.  BUUDET  (Jkan-J.\cques-Léopold),  nommé  sous- 
préfet  de  l'arrondissement  de  Thiers  le  13  février  1880, 
installé  le  23  février  1880. 

M.  Jean-Jacques-Léopold  Boudet  iKupiit  à  C'aussadc 
(Tarn-et-Garonno)  le  23  janvier  1837. 

Propriétaire^  en  septembre  1870,  adjoint  au  maire  de 
Caussade  (Tarn-ot-Garonne),  le  31  août  1871 ,  il  a  été 
nommé  secrétaire  général  du  Lot,  le  20  .septembre  1872^ 
soiis-|)i(-fct  de  Figear,  en  juin  1873  révoqué  de  ses  fonc- 
ticiiis  j);n'  suite  du  24  mai,  le  7  juillet  1876  nonnné  sous- 
l)r(''fet  de  Barbézieux,  le  23  mai  1877révo(iué  par  suite  du 
10  mai,  le  30  décembre  1877  appelé  à  la  .sous-i)réfecturc 
de  Paiiiicrs,  le  12  janvier  1880  à  celle  d'.\ubusson,  et  en- 
liii  le  13  fi'vrier  1880  ;'i  celle  de  Tliiers  on  lomplacomonl 
de  M.  Manias  m'i  il  est  l'osté  jusqu'au  .30  mars  JSSl, 
('poque  à  iaqiirllo  lui  le  iioinnin  sdiis-pn'rot  (.]o  Laiigros 
(l''"  classe). 

.33.  (  'i  )|;r.il',l>'l'.  1''i{\m;iiis),  iioinmi'  sous-iuc'iol  (!(>  l'ar- 
rondissoiiiciil  de  'l'hicrs  lo  3(l  mais  ISSl  ,  iiistailt'  le 
1  I  avril  ISSj. 
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M.  Fiançoi.s  Corbière  naquit  ;ï  Monlrodon  (Tara)  le 
17  juillet  1833. 

11  était  licencié  en  droit,  pasteur  de  l'Eglise  réformée, 
ancien  président  du  Consistoire,  ancien  rédacteur  de 
VA  venir  et  du  journal  Le  Peuple  à  Agen,  lorsqu'il  fut 
nommé  le  12  janvier  1880  secrétaire  général  de  l'Aude,  et 
le  30  mars  1881  sous-préfet  de  Thiers  en  remplacement 
de  M.  Boudet,  appelé  comme  sous-préfet  de  Langres. 
Officier  d'Académie  du  1"  janvier  1883,  il  a  ensuite  été 
nommé  le  4  avril  1883  sous-préfet  de  Péronne  et  cheva- 
lier de  la  Légion  d'honneur. 

31.  MASCLET,  nommé  sous-préfet  de  l'arrondisse- 
ment de  Thiers  le  4  avril  1883,  installé  le  12  avril  1883. 

V.  Masclet  naquit  à  Vienne  (Isère)  le  13  août  1842. 

Il  était  ancien  notaire,  ancien  conseiller  général  de  la 
Drôme,  lorsqu'il  fut  nommé  le  30  mars  1881  sous-préfet  de 
Sartène,  le  4  juillet  1882  sous-préfet  de  Péronne,  et  le 
4  avril  1883  sous-préfet  de  Thiers  en  remplacement  de 
M.  Corbière.  Élevé  le  même  jour  àlal''"  classe  personnelle, 
il  est  resté  à  Thiers  jusqu'au  22  mai  188."),  ('pixpio  à  la- 
quelle il  a  été  appelé  à  la  sous-préfecture  de  Roanne.  Il 
est  aujourd'hui  préfet  de  la  Haute-Savoie. 

37).  FRANCl^SCHI  (Antoine-Simon),  nommé  sous- 
préfet  de  l'arrondissement  de  Thiers  le  22  mai  1885,  ins- 
tallé le  l'-'-juin  1885. 

M.  Antoine-Siuion  Fr.vncesciii  na(|uif  à  Ajaccio  (Corse) 
le  17  décembre  1842. 

Il  fut  nommé  successivement:  le  31  août  1870  sou.s-pré- 
fet  do  Marennes,  remplacé  le  24  mai  1877,  réintégré  le 
30  décembre  1877  comme  sous-préfet  de  Brives,  le  20  dé- 
cembre 1880  sous-préfet  de  Morlaix,  le  23  novembre  1880 
sous-piéfet  de  Montéliniar,  élevé  le  13  mars  1883  à  la 
1™  classe  [)crsonnclle,  le  21  octobre  1883  nonnné  sous-pré- 
fet de  Paujicrs,  officier  de  l'Instruction  publique  lel'-''  jan- 
vier 18s],  otappelé  à  la  sous-préfecture  de  Thiers  le  22  mai 
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1885  en  remplacement  de  M.  IMasclet.  Il  y  est  resté  jus- 
(|u  au  10  janvier  1888,  époque  à  laquelle  il  a  été,  sur  sa 
demande,  nommé  sous-préfet  de  Nogent-sur-Seine  avec 
1"  classe  personnelle. 

3C).  FERRÉ  (Edouard-Emmanuel),  nommé  sous-préfet 
de  l'arrondissement  de  Thiers  le  20  janvier  1888,  installé 
le  7  février  1888. 

jNI.  Edouard-Emmanuel  Ferré  naquit  à  Brest  le  2(3  juin 
1857. 

11  était  ancien  secrétaire  particulier  du  sous-secrétaire 
d'Etat  au  ministère  de  la  Justice,  lorsqu'il  fut  successi- 
vement nommé  le  5  septembre  1881  secrétaire  général  de 
la  Nièvre,  le  29  novembre  1883  sous-préfet  de  Nogcnt-le- 
Rotrou,  élevé  à  la  2"  classe  personnelle  le  8  décembre 
1883,  le  21  août  1885  sous-prëfet  de  Pont-l'Evèque,  et  le 
10  janvier  1888  sous-préfet  de  Thiers  en  remplacement  d(> 
M.  Franceschi,  il  est  reste  en  fonctions  à  Thiers  jusqu'au 
12  février  1890,  époque  à  laquelle  il  a  passée  secrétaii'e 
gén(''ral  do  la  préfeclurv'  d'Indre-et-Loire. 

37.  REGNAULT  (Raoul),  nonmié  sous-préfet  de  l'ar- 
rondissement de  Thiers  le  12  février  1890,  installé  le  1''" 
mars  1890. 

M.  Raoul  Rlgnau'LT  naquit  à  Nancy  le  22  décembre  184(1. 

Il  était  chef  de  cabinet  du  préfet  de  Seinc-et-Oise,  oili- 
cier  d'Académie  du  30  décembre  187 1,  lors(|u'il  fut  succes- 
sivement noninié  .sous-préfet  de  Calvi  le  15  octobre  1875, 
secrétaire  général  du  Gard  le  il  mai  1877,  sous-préfet  de 
Brcssuire  le  29  avril  1878,  élevé  en  avril  1883  à  la  2°  classe 
personnelle,  officier  do  l'Instruction  publique  le  1'''  janvier 
1885,  sons-préfet  d'Orange  le  8  janvier  1877,  et  le  12  fé- 
vrier 1890  sous-pri'l'rt  de  'l'iiicis  ot\  rcniphicciucnt  do 
M.  Ferré,  élevé  ensuite  à  la  1'"  classe  personnelle  en  juillet 
1891,  il  a  pass(!  lo  22  décembre  1891  à  la  sous-préfecture 
<le  l.aii'M'CS.  où  il  est  actiH'lIciiient. 
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38.  DUCLOS  (Edouard),  nommé  sous-préfet  de  Far- 
rondissement  de  Thiers  le  23  décembre  1891,  installé  le 
30  décembre  1891. 

M.  Edouard  Duclos  naquit  à  Poucliarramet  (Haute- 
Garonne)  le  6  septembre  1851. 

Il  était  ancien  conseiller  général  de  Rieumes,  lorsqu'il 
fut  successivement  nommé  le  8  janvier  1887  sous-préfet  de 
Lombez,  le  20  juin  1888  sous-préfet  de  Gourdon,  le  8  jan- 
vier 1890  sous-préfet  de  Brives,  et  le  23  décembre  1891 
sous-préfet  de  Thiers  où  il  est  encore  actuellement.  Il  vient 
tout  récemment  d'être  nonmié  officier  d'Académie. 
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SECRETAIRES  GENERAUX 

(1800-1895) 


Nous  avons  vu  précédemment  que  la  loi  Ju  28  pluviôse- 
an  VIII  avait  attaché  des  secrétaires  généraux  a  toutes  les 
préfectures. 

Le  secrétaire  général  avait  l'administration  du  chef-lieu 
et  il  en  fut  ainsi  jusqu'au  décret  du  26  décembre  1809  qui 
confia  cette  mission  à  un  auditeur  au  Conseil  d'Etat.  Sup- 
primés par  ordonnance  du  9  avril  1817,  pour  raison  d'éco- 
nomie, les  secrétaires  généraux  sont  réta1)lis  moins  de  trois 
ans  après,  le  1"""  août  1820,  et  l'ordonnance  permet  aux 
]>réfets  de  leur  déléguer,  avec  approbation  du  Ministre, 
l'administration  de  l'arrondissement  chef-lieu.  Une  autre 
ordonnance  du  1"  mai  1832  supprime  de  nouveau  la  fonc- 
tion sauf  dans  six  départements.  Cette  fois,  ils  disparais- 
sent pour  longtemps,  mais  on  conlic-  leurs  attributions  a 
un  conseiller  de  préfecture  en  lui  donnant  une  indeiuniti' 
égale  au  quart  de  son  traitement. 

En  1848,  un  arrêté  du  Gouvernement  ne  laissa  mémo 
subsister  de  secrétaire  général  de  i)réfecturc  (]ue  dans  le 
dé|)artenient  de  la  Seine. 

Alors  commence  la  période  des  rétablissements;  des  dé- 
crets des  2  juillet  1842,  29  décembre  1854  et  l^''  mai  185S 
avaient  institu(''  d(>s  sorréinircs  généraux  on  titre  dans 
;;' l  (li'|i:irli'iiiriits  et  dans  les  autres  ces  fonrlioiis  ('laitMit 
rcm|ilii's  |i;ii-  lin  cniisi'illiT  de  pn'fi'clurt'  (li'sigiu'  à  cet 
flïct. 

Le  décrcl  du  rjjiiilli't  IS,")-.' cniiliiiil  curore  au  sccri'l.iin' 
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général  l'administration  de  l'arrondissement  chef-lieu;  le 
décret  du  29  décembre  1854  la  leur  a  retirée. 

La  loi  du  21  juin  18G5  sur  les  Conseils  de  préfecture  dis- 
pose (article  5,  §  1)  :  «  il  y  a  dans  chaque  préfecture  un 
secrétaire  général  titulaire.  » 

Les  secrétaires  généraux  de  préfecture  sont  répartis 
dans  l'ordre  des  préfectures  en  trois  classes. 

Les  attributions  du  secrétaire  général  de  préfecture  sont 
de  diverses  natures. 

«  Un  secrétaire  général  de  préfecture  aura  la  garde  des 
papiers  et  signera  les  expéditions  »,  porte  l'article  7  de  la 
loi  du  28  pluviôse  an  Vlll.  Cette  disposition  est  aujour- 
d'hui complétée  au  point  de  vue  des  attributions  du  secré- 
taire général  par  l'ordonnance  du  6  avril  1887  et  la  loi  du 
21  juin  1865. 

Le  secrétaire  général  a,  comme  les  conseillers  de  pré- 
fecture, aptitude  à  être  désigné  pour  remplacer  provisoire- 
ment le  préfet;  il  peut,  de  plus,  être  chargé  par  délégation 
et  sous  la  direction  du  préfet,  avec  l'autorisation  du  Minis- 
tre de  l'Intérieur,  d'une  partie  de  l'administi'ation  dé|)ar- 
tementale. 

La  loi  de  18G5  en  plaçant  dans  toutes  les  préfectures 
des  secrétaires  généraux  titulaires  n'a  pas  changé  sous  ce 
ra|)|)oit  la  situation,  n'a  pas  créé  de  droit  exclusif  à  la 
suppléance  des  préfets,  cependant  il  semble,  en  fait,  de- 
voir résulter  de  cette  loi  que  les  secrétaires  généraux 
sont  les  suppléants  naturels  des  préfets,  et  quelques  lois 
spéciales  les  désignent  à  ce  titre  pour  remplir  certaines 
fonctions  préfectorales.  (Yo'ir  notamment  l'art.  27  de  la 
loi  du  27  juillet  1872  sur  le  recrutement  de  l'armée,  etc.) 

Le  décret  du  30  décembre  18(J2,  art.  3,  avait  déjà  con- 
féré une  nouvelle  et  très  importante  attribution  aux  se- 
crétaires généraux  de  préfectmc  en  les  chargeant,  à  titre 
de  commissaires  du  gouvernement,  de  remplir  les  fonc- 
lioiis  du  ministère  public  créées  par  ce  décret  près  des 
conseils  de  préfectures  lorsqu'ils  statuent  au  contentieux. 
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La  loi  du  21  juin  1865  a  donné  à  cette  innovation  consi- 
dérable la  confirmation  législative  par  son  art.  5,  §  2.  Il 
résulte  de  cette  disposition  que  le  secrétaire  général  n'est 
que  partie  jointe  dans  les  affaires  contentieuses,  et,  par 
suite  sa  mission  est  soumise  aux  règles  qui  président  aux 
attributions  du  ministère  public  auprès  des  tribunaux 
judiciaires  dans  les  affaires  civiles;  dans  les  affaires  ré- 
pressiveSj  il  a  les  droits  du  ministère  public  dans  les  af- 
faires correctionnelles. 

Telle  est  depuis  1800  la  série  des  lois  et  décrets  relatifs 
;i  l'organisation  des  secrétaires  généraux. 

Ceci  explic|ué,  nous  allons  donner  la  liste  et  la  I)iogra- 
pliie  des  secrétaires  généraux  du  département  du  Puy- 
de-Dôme  depuis  1800  jusqu'à  1895. 

1.  MOULIN  (Je.'X.n),  nonnné  secrétaire  général  du  Puy- 
de-Dôme  le  15  floréal  an  VIll,  installé  le  19  lloréal  an  VIII. 

M.  Jean  Moulin,  né  à  Latour-d'Auvei-gne  (Puy-de- 
Dôme),  le  22  août  1772,  décédé  à  Clermont-Ferrand  le 
19  décembre  183.'i,  occupa  i)ondant  la  Révolution  les  fonc- 
tions de  juge  de  paix  du  canton  de  Latour,  celles  de  com- 
missaire du  Pouvoir  exécutif  i)rés  l'administration  numi- 
cipale  de  Latour  le  6  pluviôse  an  A',  d'adunnistrateur  du 
Département  le  23  germinal  an  \'ll;  il  devint  ensuite 
conseiller  de  ])réfccture  du  Puy-de-D(')me  et  enfin ,  le 
15  floréal  an  Mil,  secrétaire  général  du  même  Départe- 
lement.  Il  exerça  ces  fonctions  jusqu'au  moment  de  son 
entrée  à  la  Cliand^re  des  Cent-.b)urs  comme  représentant 
du  Puy-de-Dôme. 

(,'e  fut  lui  (jui  pioudiira,  lors  des  obsécpies  du  piH'fet 
l>;nney  de  Sugiiy,  un  discnuis  fort  ('logieux  (|ui  a  ("té 
iniprinu'  et  dont  un  <'\ein;ilaire  existe  ;i  la  15il)li(itliè(|ue  de 
(  'lei'ni(inl-l''eii'and. 

(Voir  sa  biograpliie  plus  eomplèl(^  à  la  .'!"  |iaiii(Mles  pri'-- 
.sentes,  dans  la  lîeviie  biograpliii|ne  illu^liV-e  t\r^  di'putV's 
di-  17SÎ)à  1S95.) 
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2.  BRUGIÈRE  de  LAVERCHÈRE  fils  (Pierre-Jean- 
Antoine-Roland),  noinnic  secrétaire  général  du  Puy-de- 
Dôme  en  181G. 

M.  Pierre-Jean-Antoine-Roland  Brugière  de  la  Ver- 
chère,  né  il  Rioni  le  24  décembre  1780,  débuta  dans 
l'administration  comme  surnuméraire  au  ministère  de 
l'Intérieur  de  1805  à  1808.  Il  avait  été  reçu  licencié  en 
droit  en  1806  et  fut  nommé  sous-préfet  de  Tliiers  de  1808 
;i  1815.  Quelque  temps  après,  en  1816,  on  l'appela  aux 
fonctions  de  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Puy- 
de-Dôme,  où  il  resta  juscju'à  sa  nomination  â  la  sous-pré- 
f(>cture  d'Ambert  le  28  mai  1817.  (Nous  avons  déjà  donné 
la  biographie  de  ce  fonctionnaire  aux  sous-préfets  de 
Thiers  et  d'Ambert.) 

3.  LETERMK,  nonnué  secrétaire  général  du  Puy-de- 
Dôme  le  6  septembre  1820,  non  installé. 

M.  Leterme  était  ancien  sous-préfet  k)rs(|u'il  fut  nonnué 
.secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Puy-de-Dôme  le 
()  septembre  1820;  n'ayant  pas  été  installé,  on  l'appela, 
le  ;jl)  (lu  m("'me  mois,  à  la  sous-préfecture  de  jNIarenne.s 
(Cliarenle-Inférieurc). 

4.  De  SAINT-LÉON  (Ai.iixandri:),  nonnné  sccrcitaire 
général  du  Puy-de-Dôme  le  30  septembre  1820,  inslalh;  le 
16  octobre  1820. 

M.  Alexandre  de  Saint-Léon  était  ancien  commissaire 
général  de  police,  commandeur  de  l'Aigle  l'oyal  de  Pru.sse 
et  sous-préfet  de  Marennes  (Cliarcnte-Infcrieure),  lorsqu'il 
])ennuta  avec  M.  Leterme,  et  fut  nommé  à  sa  place  le 
•"!()  septembre  1820  comme  secrétaire  général  du  Puy-dc- 
Di'ime.  11  i'(>s(a  en  fondions  jusiju'à  sa  moi't  arrivée  le 
•1  janvier  I.S27. 

5.  Baron  de  'i'Kl'INQUALVl';  ( Anne-.Vi.exis-.Iean), 
uonuné  secrétaire  général  du  Puy-de-Dôme  le  14  janvier 
1827,  installé  le  27  janvier  1827. 
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M.  le  laron  Anne-Alexis-Jean  de  Trenqualye  naciuit  à 
Clermont-Ferrand  le  14  janvier  1772,  il  suivit  la  carrière 
militaire  et  de  grade  en  grade  arriva  à  celui  de  colonel 
d'état-major.  Admis  à  la  retraite  eu  août  1809,  il  fut  promu 
commandeur  de  la  Légion  d'honneur  la  même  année  et 
fait  baron  de  l'Empa-e  le  15  juin  1810.  La  Restauration  lui 
donna  la  croix  de  Saint-Louis  et  le  nomma  conseiller  de 
]iréfecture.  Elu  ensuite  député  du  Puy-de-Dôme  en  1822, 
il  ne  se  représenta  pas  en  1827  et  fut  nonnné  le  14  janvier 
1827  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Puy-de-Dôme. 
Le  baron  de  Trenqualye  quitta  les  affaires  publiques  à  la 
Révolution  de  1830  et  mourut  à  Clermont-Ferrand  le 
17  mars  1852.  (Voir  sa  biographie  complète  aux  députés  de 
1789  à  1895,  dans  la  3"  partie  du  présent  ouvrage.) 

6.  ROCrNIAT  (Abkl),  nommé  secrétaire  général  du 
Puy-do-Dùmc  le  14  féviier  1830,  installé  le  5  avril  suivant 
(1830). 

M.  Ahcl  IxdCM.vi'  tUKjuit  à  A'ionne  (Isère),  le  27  nuii 
1803,  (Ui  uKiriage  du  baron  Jean-Baptiste  Rogniat,  dont 
nous  avons  pri'cédenmient  donné  la  biograpliio  comme 
])réfet  du  Puy-de-Dôme  en  1815  et  en  1S30,  et  de  M'""  do 
Boi.ssat,  du  Daui)hiné. 

Il  fut  d'abord  avocat  et  entra  dans  l'administration 
"onime  secrétaire  général  des  Ardennes  le  20  mars  1828, 
il  passa  ensuite  comme  secrétaire  général  du  Puy-de- 
Dôme  le  14  février  1830  en  remplacement  du  baron  de 
Tren(|ualye,  admis  à  la  retraite;  de  là,  on  h;  nonuna  sous- 
préfet  de  Ti'évonx  et  de  Sedan,  cl  ciilin,  sous  riùupire, 
préfet  des  dc'partements  de  l'Ain,  de  la  NiciuK^et  de  la 
Meuse.  M.  .\bel  Rogniat  eut  un  (ils,  le  baron  Abol-Joseph- 
Antoine  h'ogniat,  clicNidit  r  i\o.  la  Légion  d'honneur,  qui 
était  meinbr(!  du  Conseil  d'Ftat  sons  le  st-cond  l'',mpire, 
pej'|)étuanl  ainsi  les  traditions  do  famille. 

7.  CoriiNoN  (Iii;M!i),  nonnut' seciM'taire  g(''UiM-al  du 
Puv-dr-DônH'  Ir  lOaoïil    |S3(),  install(>  !,•  V'.t  anùl   is;{|). 
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M.  Henri  Cournon  était  propriétaire  à  Clerinont-Fer- 
rand,  lorsque  la  Révolution  de  1830  éclata;  il  fit  partie  de 
la  Commission  dite  «  de  Paix  et  Sûreté  publique  »  qui  se 
forma  à  cette  époque,  puis  ensuite  de  celle  intitulée  :  Com- 
mission provisoire  d'administration  départementale,  et  qui 
fonctionna  du  2  au  29  août  1830,  époque  à  laquelle  elle 
lui  remit  ses  pouvoirs  après  sa  nomination  en  remplace- 
ment d'Âbel  Rogniat  comme  secrétaire  général  du  Puy- 
de-Dôme  le  10  août  1830. 

8.  BERGER  (Léon),  docteur  en  droit,  nommé  secré- 
taire général  du  commissaire  du  gouvernement  provisoire 
pour  le  département  du  Puy-de-Dôme  par  arrêté  d'Alta- 
roche  du  3  mars  1848. 

M.  Léon  Berger,  qui  était  l'un  des  fils  du  préfet  de  la 
Seine  et  dont  nous  avons  déjà  donné  la  biographie  aux 
sous-préfets  d'Issoire,  fut  d'nhoid  nommé  secrétaire  géné- 
ral du  commissaire  du  gouveinement  ])i'ovisoire  pour  le 
département  du  Puy-de-Dôme  par  aiTÔté  d'Altaroche  du 
3  mars  1848,  il  fut  ensuite  transféré  à  Issoire  comme  sous- 
commissaire  du  gouvernement  pour  cet  arrondissement, 
par  arrêté  de  Tréiat,  en  date  à  Limoges  du  30  avril  1848, 
et  maintenu  comme  sous-préfet  le  15  juillet  de  la  même 
année  (1848).  Il  y  resta  en  fonctions  jusqu'au  23  avril  1849, 
époque  où  il  donna  sa  démission  et  se  retira  dans  la  vie 
privée.  Il  est  mort,  il  y  a  quelques  années,  dans  une  de  ses 
propriétés  située  dans  les  environs  d'Issoire. 

9.  LADEN,  nommé  secrétaire  général  de  la  iJi^Mccture 
du  Puy-de-Dôme  le  9  juillet  18.51. 

M.  LadF'.n  était  avocat  lorsqu'il  fut  ncunmé  conseiller 
de  préfecture  du  Puy-de-Dôme  le  9  (u^tobre  1850  et 
cliargé  le  9  juillet  1851  des  fonctions  de  secrétaire 
général  près  la  même  préfecture,  il  con^^erva  ces  fonctions 
juscju'au  10  février  1857,  époque  oii  il  fui  ap]ielé  comme 
commissaire  du  gouvernement  près  le  (.'ousril  d'adminis- 
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tratioli  de  la  Compagnie  des  mines  de  la  Loire,  (^'oir  sa 
biographie  aux  conseillers  de  préfecture.) 

10.  Dk  grenier  (LÉON-pRÉDiiRic-EuGÙiNE) ,  nommé 
secrétaire  général  du  Puy-de-Dôme  le  25  octobre  1837, 
installé  le  29  octobre  1857. 

M.  Léon-Frédéric-Eugène  de  Grenier  naquit  à  Amiens 
le  10  novembre  1839.  Après  avoir  été  nommé  conseiller  de 
préfecture  du  Puy-de-Dôme  le  10  mars  1857,  il  fut  appelé 
le  25  octobre  de  la  même  année  aux  fonctions  de  secrétaire 
général  près  la  même  préfecture. 

Il  resta  à  Clermont  jusc^u'au  11  janvier  18(52,  époque 
où  il  fut  nommé  secrétaire  rédacteur  au  Corps  législatif. 
(Voir  sa  biographie  complète  aux  conseillers  de  préfec- 
ture.) 

11.  De  WATRIGANT  (Arthur-Louis-François- 
Tiiéodork),  nommé  secn-taire  général  de  la  préfecture  du 
l'uy-(le-l)(nuo  h-  11  janvier  1862. 

M.  Artiun'-Louis-François-Tliéodore  de  Watrigant 
na(|uit  à  Ensisheim  (Haut-Rhin),  le  23  févjier  1835. 

11  (h'biita  dans  l'administration  conuiie  sccrélairo  parti- 
riilicr  (In  pri'fct  (hi  Puy-de-Dôme,  fut  ensuiti'  noiunu' 
conseilicr  de  iiréfectine  du  même  déparlement  le  2S  dé- 
cembre 18()1  et  appelé  aux  fonctions  de  secrétaire  général 
le  11  janviei'  18(;2. 

M.  (le  \\'a1i'igant  est  resté  à  C-Iermunt  jns(|u'au  2S  mai 
1SG4,  ('"porine  (u'i  il  a  passé  à  hi  sous-iiréfectnre  de  S;iiut- 
Scver  (Landes). 

(^'oir  sa  bi()gra]ihi(' (■()iui)l(''te  aux  conseilKM's  de  pi'(''fcc- 
lure.) 

12.  l,()rr>l'!XS  (,Ii:  w-Loiis),  noninu'  scci^'laire  g(''né- 
i';il  (le  hi  pi(''rcclin('  (lu  Puy-de-Dôme  le  2S  mai  ISiil,  ins- 
l.ill('  le  S  juin  (le  la  ni(''uic  aiUK'C  (ISdl). 

M.  .Icau-1  ,<iiii~  !  ,(ii  ui;\s  ua(|nil  à  Aui'h  |(  Icrs),  le  I'.' avril 
INVt.  AimV's  avoir  i('nu)li    diverses  fouclious  dans  l'aduii- 
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nistration,  il  fut  nommé  conseiller  de  préfecture  du  Puy- 
de-Dôme  le  28  mai  18G4  et  le  même  jour  désigné  pour 
remplir  les  fonctions  de  secrétaire  général  de  ce  départe- 
ment. Ayant  été  installé  le  8  juinl8G4,  il  dirigea  seul 
l'administration  de  ce  département  jusqu'au  mois  de  sep- 
tembre 1864,  date  de  la  nomination  de  M.  Paillard  comme 
l)réfet  du  même  département.  M.  Loubens  resta  en  fonc- 
tions jusqu'au  25  octobre  1864^  époque  où  il  passa  à  la 
sous-préfecture  de  Semur  (Côte-d'Or),  y  demeura  jusqu'au 
0  septembre  1870  et  se  retira  â  Nevers,  où  il  est  encore 
actuellement. 

(Voir  sa  biographie  complète  aux  conseillers  de  préfec- 
ture.) 

13.  DEGROND  (.Jean-Baptiste-Gustave),  nommé  se- 
crétaire général  de  la  préfectiu-e  du  Puy-de-D()me,  le 
2.5  octobre  1865. 

M.  Jean-Baptiste-Gustave  DEdRONO  naqint  ;i  Bar-sur- 
Aube  le  8  juillet  1828. 

Les  documents  manquant  à  la  pn'fecluiv,  nous  iguorons 
(juellcs  ont  été  ses  situations  antérieures,  nous  .savons  seu- 
lement qu'il  fut  nonuné  secrétaire  général  du  Puy-de- 
Dôme  le  25  octobre  1865  et  qu'il  conserva  ce  poste  jus(iu';ï 
sa  nomination  connne  sons-préfet  de  Mayenne,  par  décret 
du  15  avril  1S6U. 

14.  LAXGLOIS  (Paui.-Maiui;),  nomiiu'  secrétaire  gé- 
néral de  la  ])rél'crtuir  du  Puy-dc-Dônic  le  15  avril  18G0, 
installé  le  l'''  mai  de  la  niènui  inmcr  (1869). 

M.  P:iul-Marie  Langlois,  né  à  Galle  (Galvados),  le 
5  janvici'  1827,  après  avoir  été  avocat,  débuta  dans  l'admi- 
nistration connue  conseiller  de  préfecture  du  Puy-de- 
Dôme  le  '•>  juin  1858.  Après  diverses  étapes  administra- 
tives, il  ariiva  comme  secrétaire  général  de  la  préfecture 
du  Puy-de-Dôme  le  15  avi'il  1861),  il  resta  en  fonctions 
jus((u'en  septembre  1870  oii  il  fut  mis  en  disponibilité  et 
remplacé  par  M.  Chantcgrellet. 
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15.  CHANTEGRELLET  (Albert),  nommé  secrétaire 
général  de  la  préfecture  du  Puy-de-Dôme  le  27  septembre 
1870,  installé  le  1"  octobre  1870. 

M.  Albert  Chantegrellet  était  avocat  à  Clermont- 
Ferrand,  lorsque  le  4  Septembre  arrivant,  il  fut  choisi  par 
ses  amis  politiques  pour  les  fonctions  de  secrétaire  géné- 
ral du  Puy-de-Dôme  qui  lui  furent  conférées  par  décret 
du  27  septembre  1870,  en  remplacement  de  IM.  Langlois, 
mis  en  disponibilité. 

Une  décision  ministérielle  du  6  février  1871  le  chargea 
d'administrer  provisoirement  le  département  du  Puy-de- 
Dôme  jusqu'au  31  mars  1871,  époque  de  la  nomination  de 
M.  Delmas.  Il  resta  dans  ses  fonctions  de  secrétaire  gé- 
néral jusqu'à  cette  époque  où  il  fut  nommé  secrétaire 
général  de  la  préfecture  d'Angoulème. 

10.  DULÉRY  DE  PEYRAMUXT  (Jean -Georges), 
nommé  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Puy-de- 
Dôme  le  29  mars  1871,  installé  le  3  avril  suivant  (1871). 

M.  .lean-Georges  Duléry  de  Peyramont,  né  à  Paris 
le  20  février  1846,  était  fils  de  M.  André-Adolphe  Duléry 
de  Peyramont,  qui  fut  député  et  sénateur  de  la  Haute- 
Vienne,  conseiller  à  la  Cour  de  Paris  en  1858,  avocat 
général  à  la  Cour  do  Cassation  en  1859  et  enfin  conseiller 
à  la  même  Cour  le  22  novembre  1S02,  mort  à  A'ersailles 
le  25  janvier  1880. 

Il  fut  nommé  secrétaire  général  de  la  préfecture  du 
déparlement  du  Puy-de-Dôme  le  29  mars  1871  et  resta  en 
fonctions  jusqu'au  15  février  1873,  épo(iue  où  il  fut  appelé 
connue  .sous-préfet  de  Sceaux. 

17.  ('AI, METTE  (Guii.i.aumi;),  uonuué .secrétaire  géné- 
ral (II'  la  piéfecturo  du  Puy-de-Dôme  le  15  février  1873, 
inslall(-  le  22  suivant  (1873). 

M.  (linllaume  Cai. METTE  tiaipiit  à  Paiis  le  S  noNa-mbro 
18-J-J.    il  (•lail  sdus  pri'rrl   de  Mauriac,  huscpi'il  lui  luuunu" 
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le  15  février  1873  secrétaire  général  du  Puy-de-Dôme  en 
remplacement  de  M.  de  Peyramont,  nommé  sous-préfet 
de  Sceaux. 

M.  Calmette  est  resté  en  fonctions  à  Clermont  jusqu'au 
24  mai  1876,  époque  où  il  a  été  appelé  comme  secrétaire 
général  des  Côtes-du-Nord. 

18.  CATUSSE  (Anatole-Charles),  nommé  secrétaire 
général  de  la  préfecture  du  Puy-de-Dôme  le  24  mai  1876, 
installé  le  2  juin  suivant  (1876). 

M.  Anatole-Cliarles  Catusse  naquit  à  Saint -Dizier 
(Haute-Marne),  le  24  décembre  1847. 

Docteur  en  droit,  il  débuta  dans  l'administration  comme 
sous-préfet  d'Argentan  en  octobre  1870.  Mis  en  disponi- 
bilité le  30  avril  1871,  il  fut  nommé  le  13  juillet  suivant 
(1871)  sous-préfet  de  Forcalquier;  remplacé  le  l^""  août 
1873,  il  fut  réintégré  comme  secrétaire  général  du  Puy- 
de-Dôme  le  24  mai  1876  et  y  resta  jusqu'au  21  février  1877, 
époque  à  laquelle  il  fut  appelé  connue  secrétaire  général 
de  la  Loire. 

19.  GERMEAU  (Léon),  uonnné  socrt'taire  général  du 
Puy-de-Dôme  le  21  février  IS77,  installé  le  1)  mars  suivant 
(1877). 

M.  Léon  GEU^^•:Au,  né  à  Metz  le  30  octobre  1840,  était 
secrétaire  général  de  la  préfecture  de  l'Isère,  lorsqu'il  fut 
nommé  le  21  février  1877  secrétaire  général  de  la  préfec- 
ture du  Puy-de-Dôme;  il  est  reste  en  fonctions  jusqu'au 
26  décembre  1877. 

20.  VAISSIÈRL]  (Pn;iiiii;-llEMiv),  nommé  secrétaire 
général  de  la  préfecture  du  Puy-de-Dômo  le  26décembro 
1877,  installé  le  28  décembre. 

M.  Pierrc-IIenri  Vaissikrk  naquit  à  Ambcrt  le  21  jan- 
vier 1830.  Après  diverses  fonctions  administratives,  il  de- 
vint 11'  1"  mai  1871  conseiller  de  ])réfec1iirc  du  Puy-de- 
Dôme,  puis,  en  juin  1876,  sous-préfet  de  Gamiat;  il  resta 
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dans  ce  poste  jusqu'en  juin  1877.  Mis  en  disponibilité  ;i 
cette  date,  il  reçut  en  décembre  de  la  même  année^  le  26, 
sa  nomination  au  poste  de  secrétaire  général  du  Puy-de- 
Dôme  où  il  est  demeuré  jusqu'à  la  fin  de  juillet  1883. 

Depuis  cette  époque,  il  a  quitté  l'administration  dépar- 
tementale et  a  été  nommé  percepteur  à  IMoulins  (Allier), 
où  il  est  encore  aujourd'hui. 

21.  ROGER  (Pierre-Silvain),  nommé  secrétaire  géné- 
ral de  la  préfecture  du  Puy-de-Dôme  le  24  juillet  1883, 
installé  le  28  juillet  1883. 

M.  Pierre-Silvain  Roger  naquit  à  RoulFignac  (Dordo- 
gne),  le  21  juin  185G.  Avocat,  il  débuta  dans  l'adnùnistra- 
tion  le  28  février  1882  comme  secrétaire  général  de  la  pré- 
fecture de  l'Orne;  le  24  juillet  1883,  il  fut  nommé  secré- 
taire général  de  la  préfecture  du  Puy-de-Dôme;  officier 
d'Académie  le  l*"''  janvier  1884,  il  resta  en  Auvergne  jus- 
qu'au 13  janvier  188G,  épocjue  à  laquelle  il  fut  appelé  à  la 
Kous-préfecture  de  Lorient.  Après  avoir  été  ])réfet  de  la 
(Jorrèze,  M.  Hoger  est  acluellciucut  jiréret  de  l'Iscre. 

22.  DUFOIX  (Louis),  nommé  secrétaire  général  de  la 
préfecture  du  Puy-de-Dôme  le  13  février  188G,  installé  le 
25  février  188G. 

M.  Louis  DuFoix  est  né  à  llzès  (Gard),  le  3  février  1854. 

Licencié  eu  droit,  il  débuta  dans  l'administration  le 
13  février  ISSO  connue  conseiller  de  préfecture  de  la  Lo- 
zère; le  27  juin  1881,  fut  nonnné  secrétaire  général  de  Bel- 
fort;  le  20  déceml)re  1881,  sous-préfet  d'Apt;  le  4  avril 
1883,  secrétaire  général  di^  la  préfecture  du  Doubs,  et  le 
13  féviier  188G,  secrétaire  général  de  la  piéfectuu'  du  Puy- 
de-Dôme. 

Ollicier  d'Acadi'niic  le  1'.*  mai  ISSS,  Il  ji;issa  \c  21  mai 
1881)  à  la  Sdus-piéfccluic  de  l''(Uit:iiui'M(':in,  cl  l'nl  r<Mn|ila('é 
par  AI.  Mcnlct. 
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23.  NICOLET  (Félix),  nommé  secrétaire  général  du 
Puy-de-Dôme  le  24  mai  1889,  installé  le  13  juin  1889. 

M.  Félix  NicoLET  est  né  le  18  mai  1858  ;ï  i\Iontl)lanc 
(Hérault).  Il  débuta  dans  l'administration  comme  chef  de 
cabinet  du  préfet  du  Doubs,  fut  nommé  le  21  octobre  1883 
conseiller  de  préfecture  de  la  Charente-Inférieure;  le  2 août 
1884  sous-préfet  de  Limoux,  et  enfin  le  24  mai  1889, 
secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Puy-de-Dôme.  Offi- 
cier d'Académie  du  14  juillet  1890,  il  est  resté  à  Clermont 
jusqu'au  22  septembre  1894,  épociue  où  il  a  passé  h  la  sous- 
préfecture  de  Vienne  (Isère). 

24.  BEAUCAIRE  (Georges),  nommé  secrétaire  géné- 
ral de  la  préfecture  du  Puy-de-Dôme  le  12  décembre  1894, 
installé  le  15  décembre  1894,  actuellement  en  fonctions. 

M.  Georges  Beaucaire  naquit  ;i  Paris  le  2  octobre  1859. 
Après  avoir  été  requ  licencié  en  droit  et  avoir  suivi  les 
cours  de  l'École  des  Sciences  politiques,  il  a  débuté  dans 
la  carrière  administrative  le  2  mars  1S85  comme  conseil- 
ler de  préfecture  de  la  Sartlie,  il  a  ('té  nunuué  vice-prési- 
dent de  ce  Conseil  le  20  avril  18S7,  puis  conseiller  de  pré- 
fecture de  l'Aisne  le  26  août  1887,  conseiller  de  préfecture 
de  l'Oise  le  18  août  1891  et  conseiller  de  préfecture  du  Nord 
(l--^  classe)  le  18  avril  1893. 

M.  Beaucaire  était  sous-chcf  du  caliiuet  du  Ministre  de 
l'Intérieur  depuis  le  12  décembre  1893,  lorsqu'il  a  été 
nouuué  le  12  septembre  1894  secrétaire  général  de  lapré- 
fiîcturc  du  Puy-de-Dôme  en  remplacement  de  M.  Nicolet, 
a[)p(!l(!  à  la  sous-préfecture  de  Vienne  (Isère). 

Uflicier  d'Académie  du  1"'  janvier  1894,  M.  Beaucaire 
est  membre  de  la  Société  des  auteurs  et  compositeurs  de 
musique.  Il  est  aussi  officier  d'administration  adjoint  de 
2"  classe  du  cadre  auxiliaire. 
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CONSEILLERS  DE  PREFECTURE 

(1800-1895) 


1.  NICOLAS  (Joseph-Ci. alde),  uoniuié  conseiller  de 
préfecture  du  Puy-de-Doinc  le  3  floiéal  an  \IU,  installé 
le  19  floréal  an  VIII. 

M.  Joseph-Claude  Nicolas,  né  à  Clerniont-Fen'and  le 
11  novembre  1763,  fils  de  Joseph  Nicolas,  procureur  à 
Clermont  de  1769  à  1774,  et  de  Claire  Mavel,  qui  fut 
secrétaire  des  intendants  d'Auvergne  Balhiinvillicrs  et 
Montyon,  était  propriétaire  et  avocat  à  Clermont,  ancien 
administrateur  du  département  du  Puy-de-Dôme,  lorsque 
le  gouvernement  consulaire  le  nomma  membre  du  Conseil 
de  préfecture  du  Puy-de-Dôme  le  3  lloiéal  an  MIL  II 
était  auparavant  grefllor  de  la  subdélégation  et  commis- 
saire du  gouvernement  [nès  le  cantou;  il  fut  ensuite  juge 
de  paix  de  1819  à  1821.  Il  avait  épousé  Jeanne  Tuayre, 
dont  Côine  Damien,  né  à  Clermont  le  16  août  1788^  aide 
de  camp  du  maréchal  Ney  dans  la  campagne  de  Russie, 
notaire  à  Clermont  en  18"^1,  et  d'oi'i  sont  issus  par  leurs 
mères:  M.  Lr'nii  Hlanc,  l):uu|uii'i'  à  Clei'uiont,  (M  M.  Mi- 
chel Cohcml}',  aicliivi>le  du  l*iiy-de-l)('ime,  ollieier  de 
l'Instruction  publique,  qui  eut  euli'autres  enfants  :  M.  Os- 
car Cohondy,  pliai'macien  ;'i  ("liM'iuont,  aiieicm  président 
du  Tribunal  de  coiuincne,  oiliciei-  d'Acadi'niie. 

(\'(iii'  son  |)niti'ail  ci-dessus,  i)ago  367.) 

2.  \  1MAL-L.\JAHRIUL  (Hi:noit-Sévi:i:in)  ,  nomni('« 
conseillir  de  préfei'tiM'o  du  Puy-de-Dôme  le  3  lloreal 
au  \'lll,  uiMall.'  le  r.)  Ili.r.'al  an  Mil. 
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M.  Benoît-Séverin  Vimal-Lajarrige,  né  à  Ambert  le 
9  novembre  1766,  était  avocat  à  Ambert  lorsqu'il  fut 
nommé  conseiller  de  préfecture  du  Puy-de-Dôme  en 
l'an  VIII;  Il  exerça  ces  fonctions  jusqu'en  1826  où  il  fut 
remplacé  par  M.  André  d'Aubière. 

3.  MOULIN  (Jean),  nommé  conseiller  de  préfecture  du 
Puy-de-Dôme  le  3  floréal  an  VIII,  installé  le  19  floréal 
an  VIII. 

M.  Jean  Moulin,  né  à  Latour-d' Auvergne  le  22  août 
1772,  décédé  à  Clermont  le  19  décembre  1833,  occupa 
pendant  la  Révolution  les  fonctions  de  juge  de  paix 
du  canton  de  Latour,  celle  de  commissaire  du  Pouvoir 
exécutif  près  l'administration  municipale  de  Latour 
le  6  pluviôse  an  V,  d'administrateur  du  département 
le  23  germinal  an  VII,  fut  ensuite  conseiller  de  préfecture 
du  Puy-de-Dôme  le  3  floréal  an  VIII  et  secrétaire  général 
le  19  floréal  suivant,  il  appartint  après  à  la  Chambre  dite 
des  Cent-Jours  comme  représentant  du  Puy-de-Dôme  et 
rentra  enfin  dans  la  vie  privée.  (Voir  sa  biographie  plus 
complète  à  la  3"^  partie  du  présent  ouvrage  dans  la  Revue 
biographique  illustrée  des  députés  de  1789  à  1895.) 

4.  COURBAYRE  de  SOLIGNAT  (Antoine),  nommé 
conseiller  de  préfecture  du  Puy-de-Dôme  le  3  floréal 
an  VIII,  installé  le  19  floréal  an  VIII. 

M.  Antoine  Courbayre  de  Solignat,  né  à  Solignat  en 
1753,  était  notaire  à  Clermont  et  ancien  administrateur 
du  département  du  Puy-de-Dôme  lorsque  le  gouverne- 
ment consulaire  le  nonuna  conseiller  de  préfecture  de  ce 
département  le  3  floréal  an  Vlll.  11  y  resta  jusqu'en  1829, 
époque  oii  il  fut  remplacé  par  M.  Mossicr. 

5.  FOURNIER  de  MONTAIGUT  (Jean-Baptiste- 
Guillaume-Benoit),  nonuu(;  conseiller  do  préfecture  du 
Puy-de-Dôme  le  3  floréal  au  Vlll,  installé  le  19  floréal 
an  VIII. 

38 
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M.  Jean-Baptiste-GuiUaume-Benoît  Fourxier  de  Mon- 
TAiGUT,  né  â  Montaigut,  était  ancien  administrateur  de 
Menât  lorsqu'il  fut  nommé,  le  3  floréal  an  Vlll,  conseiller 
de  préfecture  du  Puy-de-Dôme.  Il  mourut  en  l'an  X  et  fut 
remplacé  par  M.  Dalmas. 

6.  LABARTHE  (Michel),  nommé  conseiller  de  préfec- 
ture du  Puy-de-Dôme  le  14  prairial  an  Vlll,  installé  le 
29  prairial  an  VIII. 

M.  Michel  Labarthe,  né  à  Clermont  en  1742,  ancien 
secrétaire  général  de  l'administration  centrale,  fut  appelé 
le  14  prairial  an  VIII  comme  conseiller  de  préfecture  du 
Puy-de-Dôme  en  remplacement  de  M.  Moulin  nommé 
secrétaire  général  du  Puy-de-Dôme.  Il  mourut  à  Clermont 
le  18  novembre  1813,  et  fut  remplacé  par  INl.  Levet. 

7.  DALMAS(Antoine),  nommé  conseiller  de  préfecture 
du  Puy-de-Dùme  le3  nivôse  anX,  installé  le  19  nivôse  an  X. 

M.  Antoine  Dalmas,  né  à  Clermont  le  2G  août  1765, 
propriétaire,  ancien  administrateur  du  département,  an- 
cien commissaire  du  gouvernement,  fut  nommé  conseiller 
de  préfecture  du  Puy-de-Dôme  en  l'an  X  en  remplace- 
ment de  M.  Fournier,  décédé.  Il  y  resta  jusqu'en  1815, 
époque  où  il  fut  remplacé  par  M.  le  baron  de  Trenqualye. 
M.  Dalmas  ne  fut  pas  seulement  un  administrateur 
éclairé,  il  fut  encore  inventeur.  C'est  ainsi  que  nous  le 
voyons  en  1834  dé])oser  à  la  préfecture  du  Puy-de-Dôme 
un  pli  contenant  la  description  d'un  appareil  hydraulique 
fort  ingénieux  dans  le  but  d'obtenir  un  brevet  d'invention. 

8.  LEVET  (Kkançois),  nommé  conseiller  de  i)rofccture 
du  Puy-dc-Dôiuc,  lo  2  décembre  1813,  inslallo  1('20  décem- 
bre 1813. 

M.  François  Levet,  né  à  Clermont  lo  18  décembre  1756, 
notaire  royal  à  Clermont,  puis  capitaine  de  la  garde  à 
«•h<;val  do  Clermont,  ])résident  du  caiitoii  sud  do  Clor- 
niont,  ensuite  juge  do  paix  du  même  canton,  membre  du 
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collège  électoral  du  département,  membre  du  Conseil 
d'arrondissement  de  Clermont  et  administrateur  des  hos- 
pices de  la  même  ville,  fut  nommé,  par  décret  impérial  du 
2  décembre  1813,  conseiller  de  préfecture  du  Puy-de-Dôme 
en  remplacement  de  Michel  Labarthe,  décédé.  M.  Levet 
qui  était  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  donna  sa  démis- 
sion en  janvier  1822  et  fut  remplacé  le  23  du  même  mois 
par  M.  Bérard  de  Chazelles. 

9.  LENORMANT  baron  de  FLAGHAC  (Jean -Jac- 
ques), nommé  conseiller  de  préfecture  du  Puy-de-Dôme 
le  6  novembre  1815,  installé  le  17  novembre  1815. 

M.  Jean-Jaccfues  Le  Normant  baron  de  Flaghac,  né 
à  Riom  le  15  avril  1754,  fils  de  François-Nicolas  Le  Nor- 
mant, chevalier,  seigneur  de  Maupertuy,  du  comté  de 
Flaghac,  baron  d'Aubusson  et  d'Aurouse,  seigneur  de 
Sainte-Marguerite,  La  Brequeuille,  etc.,  receveur  des 
tailles  en  l'Election  de  Riom  en  1750,  trésorier  du  Marc 
d'Or,  et  de  Perrette-Madeleine  Rollet  de  Lauriat  (sœur 
de  M""^^  de  Chardon  des  Roys  et  de  Vissaguet). 

Successivement  capitaine  de  dragons,  puis  maire  de 
Saint-Georges-d'Aurac ,  Jean-Jacques  Le  Normant,  sei- 
gneur du  comté  de  Flagheac  et  des  baronnies  d'Aubusson 
et  d'Aurouse  après  son  père,  épousa  le  12  octobre  1786 
Marie-Madeleine-Pétronille  Rechignât  do  Maraud,  fille 
d'Annet-Jcan  Rechignât ,  soigneur  de  Maraud ,  et  de 
Jeanne-Mario  Talcmandicr.  Il  rebâtit,  en  1802,  le  château 
actuel  do  Marand  et  fit  ériger  sa  terre  de  Marand  en  ma- 
jorât avec  titre  de  baronnie  le  2  mai  1811.  Conseiller  gé- 
néral du  département  du  Puy-de-Dôme,  de  1800  à  1816, 
il  fut  président  de  cette  assemblée. 

I-ln  1815,  le  baron  de  Flaghac  fut  nommé  conseiller  de 
préfecture  du  département  du  Puy-de-Dôme  en  rempla- 
cement de  M.  Nicolas,  et  exerça  cette  charge  jusqu'à  sa 
mort  ai'rivée  en  1820. 
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10.  Baron  de  TRENQUALYE  (Anne-Alexis-Jean), 
nommé  conseiller  de  préfecture  du  Puy-dé-Donie  le  6  no- 
vembre 1815,  installé  le  17  novembre  1815. 

Le  baron  Anne-Alexis-Jean  de  Trenqualye,  né  à  Cler- 
mont  le  14  janvier  1772,  fils  de  Jean-Henri-Alexis,  écuyer, 
et  de  Madeleine-Anne  Bouchard  de  Florac,  entra  comme 
chasseur  au  7''  régiment  d'infanterie  le  22  juin  1789,  lit 
les  campagnes  de  la  Révolution,  et  de  grade  en  grade  fut 
nommé  adjudant-commandant  (colonel  d'état-major)  le 
20  vendémiaire  an  XII.  Admis  à  la  retraite  en  août  1809, 
il  fut  promu  commandeur  de  la  Légion  d'honneur  et  fait 
baron  de  l'Empire  le  15  juin  1810.  La  Restauration  lui 
donna  la  croix  de  Saint-Louis  et  le  nomma  conseiller  de 
préfecture  du  département  du  Puy-de-Dôme  en  rempla- 
cement de  M.  Dalinas.  Il  mourut  à  Clermont  le  17  mars 
1852.  (Voir  sa  biographie  complète  à  la  fin  du  présent 
ouvrage  sous  le  chapitre  intitulé  :  Revue  biographique 
des  membres  do  l'état  politique  moderne,  députés  et 
sénateurs  de  1780  a  1895.) 

11.  De  MATHARlîL  (Alexandre),  nommé  conseiller 
de  préfecture  du  Puy-de-Dùmc  le  27  décembre  1820,  ins- 
tallé le  8  janvier  1821. 

M.  Alexandre  de  M.\tharei.,  né  le  24  juin  1773,  fut 
marié  deux  fois  :  1°  à  Sophie  de  Rochebrune;  2"  k  Caro- 
line de  Montrognon  de  Salvort,  d'oi'i  postérité. 

Il  était  le  fils  aine  de  Jean-Baptiste  do  Matharel,  ccuycr, 
seigneui-  du  Chéry,  l'un  des  deux  cents  chevau-légors  do 
la  garde  du  roi,  et  le  neveu  do  l'abbé  de  Matharel,  comte 
du  palais  ai)Ostoliquo  en  1707,  vicaire  général  do  l'évèclio 
du  Puy.  Il  fut  nommé  con.seillcr  do  i)rofecture  du  Puy- 
de-Dôme  le  27  décembre  1820  on  risiuplacoinent  du  baron 
do  Flaghac,  décédé,  et  y  resta  juscju'en  1830,  époque  à 
laquelle  il  fut  remplacé  par  lo  comte  de  Montlosior.  Sa 
l)ost('rité  existe   encore   au   clialcau   do   (^iiéiy   (Puy-do- 
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Dôme).  M.  de   Matharel  avait  trois  frères  qui  ont  tous 
laissé  des  descendants. 

12.  BÉRARD  DE  CHAZELLES  (Gilbert),  nommé  con- 
seiller de  préfecture  du  Puy-de-Dôme  le  23  janvier  1822, 
installé  le  4  février  1822. 

M.  Gilbert  Bérard  de  Chazelles,  né  en  1781,  marié 
à  M"*  Reboul  du  Saulzet,  d'où  trois  filles  :  M"^^  Daudé- 
Tardieu  de  la  Barthe,  de  la  Côte  et  Antoinette,  religieuse, 
était  le  troisième  fils  de  Pierre  Bérard,  écuyer,  seigneur 
de  Chazelles,  mort  en  1807,  et  de  Jacquette  de  Champ- 
flour.  Il  fut  nommé  le  23  janvier  1822  conseiller  de  préfec- 
ture du  Puy-de-Dôme  en  remplacement  de  M.  Levet,  dé- 
missionnaire et  resta  en  fonctions  jusqu'au  17  août  1830, 
époque  où  il  démissionna  et  fut  remplacé  par  M.  Charolois. 

13.  ANDRÉ  d'AUBIÉRE  (baron  Jean-Baptiste), 
nommé  conseiller  de  préfecture  du  Puy-de-Dôme  le 
10  décembre  1826,  installé  le  15  décembre  1826. 

Le  baron  Jean-Baptiste  André  d'Aubière,  né  à  Cler- 
mont  le  8  août  1767,  créé  baron  par  décret  royal  du 
16  août  1817,  était  propriétaire  à  Clermont  quand  il  fut 
nommé  maire  de  cette  ville  en  1815,  puis  destitué  en  1818, 
renommé  maire  le  8  novembre  1820,  il  fut  élu  député  du 
Puy-de-Dôme.  Nous  verrous  à  la  fin  du  présent  ouvrage  sa 
biogr'aphie  plus  complète.  Après  avoir  abandonné  la  vie 
parlementaire,  il  fut  ap[)elé  comme  conseiller  de  préfecture 
du  Puy-de-Dôme  le  10  décembre  1826  en  renqjlacement 
de  Vimal-Lajarrige,  et  il  est  mort  à  Clermont  le  15  dé- 
cembre 1842. 

14.  Comte  de  COSNAC  (Gabriei.-Noei.- Auguste), 
nommé  conseiller  de  préfecture  du  Puy-de-Dinuc;  le  24 
janvier  1827,  installé  le  11  mars  1827. 

Le  comte  Gabriel-Noël-Auguste  de  Cosnac,  né  à  Bey- 
nat  (Corrèze)  le  27  septembre  1791,  (it  son  droit  à  Paris 
avant    la  Restauration  en  1812-1813  et  commencement 
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de  1814,  puis  il  fut  lieutenant  de  cavalerie  dans  les 
mousquetaires  noirs  en  1814  et  1815  et  enfin  aide-de-camp. 
On  le  nomma  ensuite  membre  du  Conseil  de  préfecture 
du  Puy-de-Dôme  le  24  Janvier  1827  en  remplacement  du 
baron  de  Trenqualye  appelé  aux  fonctions  de  secrétaire 
général  de  la  même  préfecture. 

15.  MOSSIER  (Jean-Baptiste-Amable),  nommé  con- 
seiller de  préfecture  du  Puy-de-Dôme  le  27  décembre 
1829,  installé  le  15  janvier  1830. 

M.  Jean-Baptiste-Amable  Mossier,  né  à  Clermont  le 
19  mai  1768,  docteur  en  médecine,  fut  nommé  conseiller  de 
préfecture  du  Puy-de-Dôme  le  27  novembre  1829  en  rem- 
placement de  M.  Courbaire,  démissionnaire. 

16.  CHAROLOIS  (Jacques),  nommé  conseiller  de  pré- 
fecture du  Puj'-de-Dôme  le  17  août  1830,  installé  le 
30  août  1830. 

M.  Jacques  Charolois,  né  le  8  septembre  1767,  à 
Chaufailles  (Saône-et-Loire),  était  célibataire,  directeur 
de  la  poste  aux  lettres  et  conseiller  municipal  de  Clermont, 
lorsqu'il  fut  nommé  conseiller  de  préfecture  du  Puy-de- 
Dôme  en  remplacement  de  M.  Bérard  de  Chazelles, 
démissionnaire.  Il  était  doyen  du  Conseil  de  préfecture  et 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur  lorsqu'il  mourut  à 
Clermont  le  20  août  1854. 

17.  DAI.MAS  (.\ntoine'),  nommé  conseiller  do  préfec- 
ture du  Puy-de-Dôme  le  17  août  1830,  inslalli'  le  27  sep- 
tembre 1830. 

M.  Antoine  Dai.mas,  no  a  Clermont  le  20  août  1705, 
était  ancien  conseiller  de  j)réfecturo  (Voir  plus  haut  sa  bio- 
graphie), lorsqu'il  fut  réintégré  dans  .SCS  anciennes  fonctions 
le  17  août  1830  en  remplacement  du  baron  André  d'Au- 
bif'îro,  d('•])la(•('^  II  cxcrra  longtemps  les  fonclions  de  secn''- 
taiio  "énéial  l'I  iiiouiut  àCIri  ■m(int-l''crraii(l  \r  V'  avril  1836. 
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18.  TIXIER,  nommé  conseiller  de  préfecture  du  Puy- 
de-Dôme  le  17  août  1830,  installé  le  6  septembre  1830. 

M.  TixiER  était  avocat  à  Clermont  lorsqu'il  fut  nommé 
conseiller  de  préfecture  du  Puy-de-Dôme  en  remplace- 
ment de  M.  Mossier,  déplacé. 

19.  De  RAYNAUD,  comte  de  MONTLOSIER  (Fran- 
çois-Dominique), nommé  conseiller  de  préfecture  du  Puy- 
de-Dôme  le  17  août  1830,  non  installé. 

M.  François-Dominique  de  Raynaud  comte  de  Mont- 
LOsiER,  né  à  Clermont  le  16  avril  1755,  fut  nommé  conseil- 
ler de  préfecture  du  Puy-de-Dôme  au  lieu  et  place  de 
M.  de  Matharel.  Il  n'accepta  pas  cette  situation  et  fut 
remplacé  le  23  août  suivant  (1830)  par  le  docteur  Peghoux. 
(Voir  sa  biographie  et  son  portrait  à  la  3™°  partie  des 
présentes  dans  la  Revue  biographique  illustrée  des  députés 
de  1789  à  1895.) 

20.  PEGHOUX  (Jean- Pierre- Auguste)  ,  nommé 
conseiller  de  préfecture  du  Puy-de-Dôme  le  23  août  1830, 
installé  le  1"  septembre  1830. 

M.  Jean-Pierre-Auguste  Prghoux,  né  au  Puy  (Haute- 
Loire)  le  18  juillet  1796,  hls  de  Pierre-Dominique  Pe- 
ghoux,  propriétaire  â  Clermont,  et  de  Antoinette-Elisa- 
betli  Laui'ençon,  docteur  en  médecine,  fut  d'abord 
professeur  suppléant  de  la  Maternité  de  Clermont  et  ne 
tarda  pas  à  obtenir  la  chaire  de  pathologie  interne  â 
l'Ecole  secondaire  de  médecine  de  cette  ville.  Le  23  août 
1830  il  fut  nommé  conseiller  de  préfecture  du  Puy-de- 
Dôme,  installé  le  1"''  septembre  1830  en  remplacement  du 
comte  de  Montlosier  ai)pelé  à  d'autres  fonctions.  Il  y  resta 
jusqu'en  1848. 

C'était  un  érudit  très  versé  dans  l'histoire  d'Auvergne. 

On  lui  doit  divers  ouvrages  imprimés,  savoir  :  Mé- 
moire sur  des  faits  géognostiques  observés  au  point 
de  contact  des  laves  et  des  basaltes  avec  les  terrains 
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stratifiés  en  Auvergne,  1829;  Recherches  sur  les  épidé- 
mies qui  ont  ravagé  l'Auvergne^  1834,  in-8°;  Promenade 
au  Cantal,  1833,  in-8"  ;  Recherches  sur  les  hôpitaux  de 
Clermont,  1845,  in-8";  Essai  sur  les  monnaies  des  Ar- 
vernes,  1857,  in-8°,  planches. 

On  a  aussi  de  lui  :  Rapport  sur  le  choléra-morbus  de 
Paris,  fait  à  la  Commission  sanitaire  de  Clermont  par 
V.  Fleury  et  Peghoux,  1832;  Note  sur  deux  colonnes 
itinéraires,  1845;  A^ote  sur  une  inscription  découverte 
dans  le  faubourg  de  Saint-Alyre,  dans  l'église  de  Notre- 
Dame  d'Entre-Saints  où  cette  inscription  était  autrefois 
placée.   Clermont.  Thibaud,  1854. 

Le  docteur  Peghoux  est  mort  à  Royat,  près  Clermont, 
le  9  août  1858. 

21.  DAUPHIN  DE  LEYVAL  (Pierre-Félix-César- 
Robert),  nommé  conseiller  de  préfecture  du  Puy-de-Dôme 
le  17  août  1830,  n'a  pas  été  installé. 

M.  Pierre -Félix -César- Robert  Dauphin  di:  Leyval, 
né  à  Clermont-Ferrnnd  le  (5  février  1783,  propriétaire, 
ancien  député,  nonnné  conseiller  de  préfecture  du  Puy- 
de-Dôme  le  17  août  1830  on  remplacement  de  M.  de 
Cosnac,  n'accepta  pas  et  fut  remplacé  par  M.  Gaultier  de 
Biauzat.  (Voir  sa  biographie  et  son  portrait  à  la  3'"°  partie 
du  présent  ouvrage  dans  la  Revue  biographique  illustrée 
des  députés  de  1789  à  1895.) 

22.  GAULTIER  de  BIAUZAT  (Fr.\nçois)  ,  nommé 
conseiller  de  préfecture  du  Puy-de-Dôme  le  4  octobre 
1830,  in.stallé  le  9  octobre  1830. 

M.  François  Gaultier  de  Biauzat,  né  à  Clermont  le 
31  mai  1775,  fut  d'abord  avocat,  capitaine  d'infanterie 
légère,  chef  de  bataillon  dans  la  garde  nationale,  puis  il 
entra  dans  l'administration  comme  conseiller  de  préfecture 
du  Puy-de-Dôme  en  remplacement  de  M.  Félix  do  Leyval, 
df'missionnairc. 
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23.  MOLIN  (Louis-Jean-Baptiste),  nommé  conseiller 
de  préfecture  du  Puy-de-Dôme  le  9  juillet  1836,  installé  le 
15  juillet  1836. 

M.  Louis-Jean-Baptiste  Molin,  naquit  à  Riom  le 
24  août  1789  et  mourut  à  Paris  le  27  avril  1880.  D'abord 
député  du  Puy-de-Dôme  de  1834  à  1846,  il  fut  nommé  le 

9  juillet  1836  conseiller  de  préfecture  du  Puy-de-Dôme 
en  remplacement  de  M.  Dalmas,  décédé. 

On  lui  délégua  ensuite  les  fonctions  de  secrétaire  général 
de  la  même  préfecture,  le  9  novembre  1836,  qu'il  conserva 
jusqu'au  2  décembre  1839,  où  il  fut  appelé  comme  conseiller 
de  préfecture  de  la  Seine.  (Voir  sa  biographie  et  son  por- 
trait à  la  fin  du  présent  ouvrage,  partie  intitulée  :  Revue 
biographique  des  membres  de  l'état  politique  moderne. 
Députés  et  Sénateurs  de  1789  à  1895.) 

24.  GUILLAUME  (Pierre),  nommé  conseiller  de  pré- 
fecture du  Puy-de-Dôme  le  2  décembre  1839,  installé  le 

10  décembre  1839. 

M.  Pierre  Guillaume,  ex-géomètre  du  cadastre,  fut 
nommé  conseiller  de  préfecture  du  Puy-de-Dôme  en  rem- 
placement de  M.  Molin,  le  2  décembre  1839,  il  lui  succéda 
aussi  conmie  secrétaire  général  par  arrêté  du  31  décembre 
de  la  même  année,  et  y  resta  jusqu'au  23  avril  1847, 
époque  où  il  fut  nommé  percepteur  à  Clermont. 

25.  FLEURY  (RoBERT-FtiANçois-XAviicR  dit  Léon), 
nommé  conseiller  de  préfecture  du  Puy-de-Dôme  le  2  juillet 
1845,  installé  le  8  juillet  1845. 

M.  Roljert-François-Xavier  dit  Léon  Fllury,  né  à  Cler- 
mont en  1812,  licencié  en  droit,  fut  nonuué  le  2  juillet 
1845  conseiller  do  préfecture  du  Puy-de-Dôme  en  rempla- 
cement de  Gaultier  do  Biauzat,  sccn-taire  général  le  23  avril 
1847  on  remi)lacement  de  Guillaume  nommé  percepteur, 
révoqué  en  1848  et  réintégré  en  remplacement  de  Monta- 
der  comme  conseiller  et  secrétaire  général  le  28  février  1849. 

11  est  décédé  rentier  à  Clermont  le  28  avril  1892. 
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26.  TRIOZON-BAYLE  (Guillaume),  nommé  conseiller 
de  préfecture  du  Puy-de-Dôme  le  21  septembre  1847,  ins- 
tallé le  30  novembre  1847. 

M.  Guillaume  Triozon-Bayle,  né  à  Issoire  !e  25  no- 
vembre 1792,  était  maire  d'Issoire  lorsqu'il  fut  nommé 
conseiller  de  préfecture  du  Puy-de-Dôme  en  remplace- 
ment de  M.  Guillaume  nommé  percepteur  à  Clermont. 

27.  DUCHÉ  (Frédéric),  nommé  conseiller  de  préfec- 
ture du  Puy-de-Dôme  le  11  mars  1848,  installé  le  21  mars 
1848. 

M.  Frédéric  Duché,  ancien  professeur  d'histoire,  fut 
nommé  conseiller  de  préfecture  du  Puy-de-Dôme  par  le 
commissaire  provisoire  du  Puy-de-Dôme  Altaroche,  le 
11  mars  1848. 

28.  DONIOL  (Jean-Henri-Antoine),  nommé  conseiller 
de  préfecture  du  Puy-de-Dôme  le  11  mars  1848,  installé 
le  21  mars  1848. 

M.  Jean-Henri- Antoine  Doniol,  commandeur  de  la 
Légion  d'honneur  et  de  divers  ordres,  né  à  Kiom  (Puy-de- 
Dôme),  le  20  avril  1818,  est  fils  de  Claude-Fortuné  Do- 
niol^ vice-président  de  la  Société  d'agriculture  du  Puy- 
de-Dôme,  et  do  Rosalie-Constance  de  Murât. 

Il  a  épousé  le  22  juin  1846  Louise  Maizière,  fille  du  gé- 
néral Maizière,  grand-ofïïcier  de  la  Légion  d'honneur,  et 
de  Blanche-Clémentine  Vial,  celle-ci  fille  du  licutonant- 
géncral  baron  \'ial,  grand-oflicier  de  la  Légion  d'honneur, 
qui  commanda  la  division  de  cuirassiers  dans  les  dernières 
charges  de  Waterloo. 

Il  fut  en  1840  avocat  stagiaire  au  barreau  de  Paris, 
en  1842  avocat  stagiaire  au  barreau  do  Riom,  en 
1843  avocat  à  Clermont-Forrand,  on  1848  conseiller  de 
préfecture  du  Puy-de-Dôme  puis  sous-préfet  do  Florac 
(Lozère),  en  1849  sous-préfet  à  Villcneuvc-sur-Lot  (Lot- 
ot-fîaronne),  de  18')0  à  1860  commissairo  ou  nuMubro  du 


DONIOL 
(Jean-Hknui-Antoini:) 

Commandeur  de  la  Légion  dliomicur  et  de  divers  Ordres, 

Membre  de  l'Institut, 

Directeur  de  l'Imprimerie  Nationale, 

Né  à  Riom  (Puyde-Donic)  lo  20  avril  1818. 
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jury  des  Concours  régionaux  agricoles  de  la  Région  sud, 
en  1863  correspondant  de  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques,  en  1866  commissaire  adjoint  à  l'En- 
quête agricole,  en  1869  inspecteur  adjoint  de  l'agriculture, 
en  1871  préfet  de  l'Isère,  en  1872  préfet  de  la  Loire-Infé- 
rieure, en  1873  préfet  de  Meurthe-et-Moselle,  en  1876 
préfet  des  Bouches-du-Rhone,  en  1877  préfet  des  Alpes- 
MaritimeSj  en  1879  préfet  de  la  Gironde  et  enfin  en  1882 
directeur  de  l'Imprimerie  nationale,  fonctions  qu'il  occupe 
actuellement. 

Il  devint  en  1884  membre  associé  de  la  Société  nationale 
d'agriculture,  obtint  en  188î>  le  prix  Le  Dissez  de  Penan- 
run  (Académie  des  Sciences  morales  et  politiques),  et 
en  1890  le  grand  prix  Gobert  (Académie  française). 

M.  Doniol  fut  nommé  la  même  année  membre  de  l'Aca- 
démie des  Sciences  morales  et  politiques,  et  en  1892  mem- 
bre correspondant  de  la  Société  historique  de  New- York. 

Voici  ci-dessous  la  nomenclature  des  nombreux  ou- 
vrages qu'il  a  publiés  : 

Essai  sur  la  vie  et  les  ouvrages  de  Jean  Savaron, 
in-8°,  24  pages.  Moulins,  P. -A.  Desrosiers,  1843.  (Extrait 
de  L'Art  en  province.) 

Notice  historique  sur  Anne  Diibourg,  in-S",  39  pages. 
Clermont-Ferrand,  Pérol,  1845.  (Extrait  des  Tablettes 
historiques  de  l'Auvergne.) 

Pascal  d'après  la  nouvelle  édition  de  ses  écrits  et  les 
appréciations  de  la  critique  moderne,  in-8°,  29  pages. 
Clermont-Ferrand,  Pérol,  1846.  (Extrait  des  Tablettes 
historiques  de  V Auvergne.) 

Description  pittoresque  de  la  Basse- Auvergne,  in-fol. 
avec  planches,  iv-191  pages.  Moulins,  P. -A.  Dcsrosiors, 
1847.  Ouvrage  formant  la  première  moitié  du  tome  III  do 
L'ancienne  Auvergne  et  le  Velaij. 

Note  sur  la  création  de  bureaux  publics  de  renseigne- 
ments pour  l'offre  et  la  demande  d'ouvrage,  in-8",  .30 
pages.  Brioude,  Gallice,  1851. 


606  HISTOIRE    DE    l'aDMINISTRATION    CIVILE 

Coutumes  seigneuriales  de  la  châtellenie  de  Laroche 
en  1291,  in-8°,  34  pages.  Le  Puy,  Marchessou,  1853. 
(Extrait  des  Annales  de  la  Société  acadéinique  du  Puy.) 

Histoire  des  classes  rurales  en  France  et  de  leur  pro- 
grès dans  l'égalité  civile  et  la  propriété,  1  volume  in-8°, 
xv-457  pages.  Paris,  Guillaumin  et  C'%  1857.  —  2'  édi- 
tion, xxi-516  pages.  Guillaumin  et  O",  1865.  —  2°  édition, 
2'  tirage,  xxr-522  pages.  Paris,  Guillaumin  et  C'%  1867. 

La  prime  d'honneur  des  Basses-Alpes  en  1861,  in-S", 
43  pages.  Digne,  Vial,  1861. 

Sur  l'échelle  mobile,  in-8°,  12  pages.  Le  Puy,  Marches- 
sou, 1861.  (Extrait  des  Annales  de  la  Société  d'agricul- 
ture, sciences,  arts  et  commerce  du  Puy.) 

Les  enfants  des  hospices  et  la  mise  en  valeur  des  terres 
incultes,  in-8°,  16  pages.  Paris,  Guillaumin  et  C",  1862. 
(Extrait  du  Journal  des  économistes.) 

La  prime  d'honneur  des  Pyrénées-Orientales  en  1862, 
in-8",  35  pages.  Gap,  Jouglard,  1862. 

La  prime  d'honneur  du  Gard  en  1863,  in-8",  24  pages. 
Montpellier,  Gras,  1863.  (Extrait  du  Messager  agricole 
du  Midi.) 

Cartulaire  de  Brioude,  in-4'',  xxvi-384  pages.  Clermont- 
Ferrand,  Perd.  Thibaud,  et  Paris,  Ch.  Dumoulin,  1863. 
(Extrait  des  71/éniOî/'es  de  V Académie  de  Clermont.) 

Cartulaire  de  Sauxillanges,  in-4°,  xi-i-740  pages.  Cler- 
mont-Ferrand,  Ferd.  Thibaud,  et  Paris,  Ch.  Dumoulin, 
1864.  (Extrait  des  Mémoires  de  C Académie  de  Clermont.) 

Statistique  agricole  somnuxirc  du  département  de  la 
Haute-Loire,  in-8",  29  pages.  Paris,  Firmin  Didot,  18()4. 
(Extrait  do  V Encyclopédie  de  l'agriculteur.) 

La  prime  d'honneur  du  Var  en  1861,  in-8°,  28  pages. 
Montpellier,  Gras,  1864.  (Extrait  du  Messager  agricole 
du  Midi.) 

La  prime  d'honneur  des  Alpes-Maritimes  en  1865, 
in-8»,  24  pages.  Montpellier,  Gras,  1866.  (Extrait  du 
Messager  agricole  du  Midi.) 
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La  prime  d'honneur  de  Vaucluse  en  1866,  in-8°, 
27  pages.  Montpellier,  Gras,  1866.  (Extrait  du  Messager 
agricole  du  Midi.) 

Dix-neuf  lettres  de  Soubrany,  in-8",  v-86  pages.  Cler- 
mont-Ferrand,  Boucart,  1867. 

Concours  de  la  prime  d'honneur  des  exploitations 
dans  le  département  de  l'Hérault^  in-8°,  31  pages.  Mont- 
pellier, Gras,  1868. 

Eloge  de  M.  Francisque  Jusseraud,  in-S",  31  pages. 
Clermont-Ferrand,  Ferdinand  Thibaut,  1868.  —  2"  édi- 
tion. Corbeil,  Creté,  1875.  (Extrait  des  Mémoires  de 
l'Académie  des  sciences,  belles-lettres  et  arts  de  Cler- 
mont-Ferrand.) 

La  Révolution  française  et  la  Féodalité,  in-8'', 
xi-371  pages.  Paris,  Guiliaumin  et  C'%  1874.  —  2«  édi- 
tion, xi-371  pages.  Pai'is,  Guiliaumin  et  Sagnier,  1876.  — 
3"  édition,  xi-371  pages.  Paris,  Guiliaumin  et  C'*,  1883. 

Les  patois  de  la  Basse- Auvergne,  in-8",  114  pages. 
Paris,  Maisonneuve  et  C'%  1877. 

Don  Lorenzo  Milans  del  Bosch,  in-8°,  xii-115  pages. 
Le  Puy,  Marchessou  fils,  1883. 

Histoire  de  la  participation  de  la  France  à  l'établisse- 
ment des  Etats-Unis  d'Amérique,  5  volumes  in-4°  :  I, 
x-707  pages,  1886;  II,  ii-864  pages,  1886;  III,  x-868  pages, 
1888;  IV,  xu-72-3  pages,  1890;  V,  vi-721  pages,  1892. 
Paris,  Imprimerie  nationale  ;   Alphonse  Picard,  éditeur. 

Feuilles  de  Buisson,  1864-1888,  in-8°,  80  pages.  Le 
Puy,  Marchessou  fils,  1888. 

Correspondance  inédite  de  La  Fayette  avec  le  comte 
d'Estaing,  in-8°,  57  pages.  Paris,  E.  Leroux,  1892.  (Ex- 
trait delà  Revue  d'histoire  diplo/uatique.) 

TRAV.\UX   ACADÉMIQUES 

L'extinction  de  la.  dime  et  du  régime  féodal  en  Angle- 
terre, t.  49,  p.  295;  t.  50,  p.  213. 
L'abolition  de  la  féodalité  et  des  droits  seigneuriaux. 
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t.  71,  p.  ;-î59;  t.  72,  p.  253;  t.  80,  p.  245;  t.  91,  p.  193; 

t.  92,  p.  27-213. 

Abolition  du  servage  en  Russie,  t.  103,  p.  307. 

Une  correspondance  administrative  sous  Louis  XVI, 
épisode  de  la  jeunesse  de  Lafayette,  t.  104,  p.  46-296.  — 
Tirage  à  part,  32  pages.  Orléans,  Colas,  1875. 

Lajamille,  l'enfance  et  la  première  jeunesse  du  mar- 
quis de  Lafayette,  t.  106,  p.  171. 

Le  marquis  de  Lafayette,  préliminaires  de  l'interven- 
tion dé  la  France  dans  l'établissement  des  Etats-Unis 
d'Amérique,  t.  119,  p.  769. 

La  politique  de  M.  de  Vergennes,  t.  121,  p.  481. 

Le  départ  du  marquis  de  Lafayette  pour  les  Etats- 
Unis,  en  1777,  i.  125,  p.  641. 

Documents  inédits  sur  le  rapprochement  du  gouverne- 
ment de  Louis  XVI  avec  Frédéric  II,  t.  129,  p.  74. 

L'introduction  par  la  France  du  droit  des  neutres  dans 
le  droit  public  maritime,  t.  132,  p.  258.  —  Tirage  à  part, 
19  pages.  Paris,  Alphonse  Picard,  1889. 

Ouvrages  offerts  à  l'Académie  par  M.  John  Bigclow, 
t.  134,  p.  623. 

LordSIielburne  et  ses  ouvertures  pour  la  paix  de  1 783, 
t.  137,  p.  191. 

Notice  sur  la  vie  et  les  travaux  de  M.  Charles  Vergé, 
t.  137,  p.  553.  —  Publication  de  l'Institut,  in-4°,  27  pages. 
Paris,  Firniin  Didot  et  C'%  1892. 

M.  Doniol  a  en  outre  collaboré  aux  journaux  ot  revues 
ci-après  : 

Journal  de  la  Haute- Loire,  depuis  1841. 

Revue  de  Riom,  en  1842. 

Courrier  du  Centre,  de  Clcrmont-Fcrrand,  en  1843. 

L'Art  en  province,  depuis  1843. 

Tablettes  historiques  de  l'Auvergne,  depuis  1845. 

Presse  judiciaire,  de  Riom,  depuis  1846. 

Le  Peuple,  do  Clernionl-Fcrrand,  en  1848. 

L'A  mi  de  la  patri-,  do  Clennont-Kcrrand,  depuis  1854. 
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Journal  cVagricalturu,  de  Bixio  et  Barrai,  depuis  1861, 
et  Journal  de  L'agriculture,  de  Barrai,  depuis  1806. 

Journal  des  économistes,  depuis  1858. 

Revue  historique  du  droit  français  et  étranger,  depuis 
1866. 

Et  Revue  d'histoire  diploniaiique,  depuis  1891. 

Portrait  :  En  raison  de  la  grande  notoriété  de  notre 
distingué  compatriote  et  de  sa  brillante  carrière  adminis- 
trative, nous  croyons  être  agréable  à  nos  lecteurs  en  leur 
donnant  son  portrait  en  costume  de  préfet. 

29.  FOURNET  (Gustave-Amable),  nommé  conseiller 
de  -préfecture  du  Puy-de-Donie  le  11  mars  1848,  installé 
le  21  mars  1848. 

M.  Gustave-Amable  Fournet,  avocat,  marié  à  la  sœur 
d'un  évêque  de  Rodez,  fut  noumié  conseiller  de  préfecture 
du  Puy-de-Dôme  par  le  commissaire  Altaroclie  le  11  mars 
1848,  et  maintenu  en  son  poste  par  arrêté  du  président 
du  Conseil  des  ministres  du  4  septembre  1848.  Il  y  resta 
jusqu'au  16  décembre  1857  où  il  donna  sa  démission,  et  se 
retira  à  Pont-du-Cliàteau  où  il  mourut. 

30.  JOUVET,  nommé  conseiller  de  préfecture  du  Puy- 
de-Dôme  le  11  mars  1848,  installé  le  21  mars  1848. 

M.  JouvET,  docteur  en  médecine  à  Clormont,  fut  nomme 
conseiller  de  préfecture  du  Puy-de-Dôme  le  11  mars  1848, 
et  installé  le  21  mars  de  la  même  année.  Il  fut  main- 
tenu conseiller  de  préfecture  du  Puy-de-Dôme  par  arrêté 
du  président  du  Conseil  des  ministres  du  4  septembre 
1848,  et  y  demeura  jusqu'au  28  février  1819,  époque  où  il 
fut  renq)lacé  par  M.  Nau  de  Beauregard. 

31.  M()N'iAI)l''lv  (ANTOiNE-Ai.EXANmiK),  nommé  con- 
seiller (le  préfecture  du  Puy-de-Dôme  le  11  mars  1S4K, 
installé  le  21  mars  de  la  même  année. 

M.  Antoine-Alexandre  Montader,  né  à  Clcrmont- 
Forrand  le  22  juin  1815,  fils  de  Franrois  Montuder  et  de 

3<J 
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Marie  Guillaume,  était  avocat  dans  sa  ville  natale  lorsqu'il 
fut  nommé  conseiller  de  préfecture  du  Puy-de-Dôme 
par  Altarocbe,  commissaire  provisoire  du  même  départe- 
ment le  11  mars  1848,  installé  le  21  mars  de  la  même  année, 
puis  maintenu  conseiller  de  préfecture  du  Puy-de-Dôme 
par  arrêté  du  président  du  Conseil  des  ministres  du  4  sep- 
tembre 1848  il  y  demeura  jusqu'au  28  février  1849, 
époque  à  laquelle  il  fut  remplacé  par  M.  Léon  Fleury  qui 
fut  réintégré  dans  ses  anciennes  fonctions.  M.  jNIontader 
était  chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

32.  BRA^'ARD  (Jules),  nonnné  conseiller  de  ])réfec- 
ture  du  Puy-de-Dôme  le  11  mars  1848,  installé  le  21  mars 
de  la  même  année. 

M.  Jules  Bravard  fut  nommé  conseiller  de  préfecture 
du  Puy-de-Dôme  par  Altaroche,  commissaire  ])rovisoire 
du  même  département,  le  11  mars  1848,  installé  le  21  mars 
de  la  même  année,  puis  maintenu  conseiller  de  préfecture 
par  arrêté  du  président  du  Conseil  des  ministres  du  4  sep- 
tembre 18 IS  il  y  demeura  jusqu'au  9  octobre  1850,  époque" 
à  laquelle  il  fut  remplacé  par  M.  Antoine  Brassier. 

.'{:}.  GAULTIER  de  BIAUZAT  hls,  nommé  conseiller 
de  jjréfecturc  du  Puy-de-Dôme  le  11  mars  IS  18,  installé 
le  21  mars  1818. 

iM.  (lAn/iiiu  DK  BiATZAT  lils  était  avocat  11  Cl(M'moiit 
lorsqu'il  fut  nommé  conseiller  de  préfecture  du  l'uy-dc- 
Dôme  par  Altaiochc,  commissaire  provisoire,  le  11  mars 
1818,  in.stallé  le  21  mars  do  la  mémo  année,  puis 
maintenu  (•(inseiller  de  i)réfccturc  par  arrêté  du  président 
du  CoMscil  des  ministres  <\\\  1  scptciuluo  1818,  et 
désigné  le  iiu'nic  jour  |)our  icinplir  les  fonctions  do 
secrétaire  ociiéral  i\\i  l'u\-(l(;-l)('iuic. 


:i4.  N.\r   UK  IM'.Al'Rl'.GAIvl),    iioiuiik'   conseiller  do 
piéfedurc  du  l'ny-de-Dêmc  le  2S  l'('\rier  IS  19. 
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M.  Nau  de  Beauregard  était  avocat  lorsqu'il  fut 
nommé  conseiller  de  préfecture  du  Puy-de-Dôme  le  28  fé- 
vrier 1849  en  remplacement  de  M.  Jouvet,  il  resta  en 
fonctions  jusqu'au  9  octobre  1850,  époque  à  laquelle  il 
passa  à  la  sous-préfecture  de  Largentière. 

35.  LADEN,  nommé  conseiller  de  préfecture  du  Puy- 
de-Dôme  le  9  octobre  1850. 

M.  Laden  était  avocat  lorsqu'il  fut  nommé  le  9  octo- 
bre 1850  conseiller  de  préfecture  du  Puy-de-Dôme  en 
remplacement  de  M.  Nau  de  Beauregard.  Il  fut  ensuite 
chargé  des  fonctions  de  secrétaire  général  près  la  même 
préfecture  par  arrêté  du  9  juillet  1851  qu'il  conserva 
jusqu'au  10  février  1857,  époque  de  sa  nomination  par  le 
Ministre  des  Travaux  juiblics  comme  commissaire  du 
Gouvernement  piès  le  Conseil  d'administration  de  la 
Compagnie  des  mines  de  la  Loire. 

30.  BRASSIER  (Antoine),  nommé  conseiller  de  pré- 
fecture du  Puy-de-Dôme  le  9  octobre  1850. 

M.  Antoine  Brassier,  avocat,  fut  nommé  le  9  octo- 
bre 1850  conseiller  de  préfecture  du  Puy-de-Dôme  en  rem- 
placement de  M.  Bravard,  Jules,  il  y  resta  huit  ans  et 
fut  ensuite  secrétaire  généi'al  à  Lille,  puis  préfet  d'Eure- 
et-Loir  en  1869. 

37.  CLARION  de  BEAU\'AL  (.Iules-I^ouis),  nommé 
conseiller  de  préfecture  le  9  juillet  1851,  installé  le  3.'i  juil- 
let 18.51. 

M.  ,)ul(>s-Louis  Ci.aimon  de  Beauval,  né  h  Paris  le 
19  juin  1818,  avocat,  nommé  conseiller  de  préfecture  du 
l'uy-de-Dôme  le  9  juillet  1851  en  rcuiplacement  de 
M.  Fleury,  démissionnaire,  fut  mouibrc  du  Comité  du 
contentieux  des  domaines  de  la  couroime  avant  1848, 
commandant  de  la  garde  nationale  et  conseiller  numicipal 
à  Garclies^  près  Saint-Cloud  (Seine-ct-Oise),  puis  appelé 
le  10  mars  1853  à  la  sous-préfecture  de  Saint-Sevcr. 
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38.  CHRISTOPHLE  (Bertrand-Marie-Luc),  nommé 
conseiller  de  préfecture  du  Puy-de-Dome  le  16  mars  1854, 
installé  le  24  mars  1854. 

M.  Bertrand-Marie-Luc  Christophle,  né  à  Issoire  le 
13  octobre  1827,  était  conseiller  de  préfecture  de  la  Somme 
depuis  le  15  février  1852,  lorsqu'il  fut  nommé,  le  16  mars 
1854,  conseiller  de  préfecture  du  Puy-de-Dôme  en 
remplacement  de  M.  Clarion  de  Beauval,  appelé  à  la 
sous-préfecture  de  Saint-Sever;  il  y  resta  jusqu'au  9  août 
1855  où  il  fut  transféré  à  Ambert,  de  là  il  passa  à  la  pré- 
fecture de  l'Hérault  comme  secrétaire  général,  ensuite  à 
celle  des  Alpes-Maritimes  et  donna  sa  démission  en  mars 
1861.  (Nous  donnerons  sa  biographie  complète  et  son  por- 
trait à  la  fin  du  présent  ouvrage,  dans  la  revue  biogra- 
phique des  députés  de  1789  à  1895.) 

39.  De  grenier  (Léon-Frédéric-Eugkne),  nommé 
conseiller  de  jjrcfecture  du  Puy-de-Dôme  le  18  mars  1857, 
installé  le  21  mars  1857. 

M.  Léon-Frédéric-Eugène  de  Grenier,  né  à  Amiens  le 
10  iiiivembre  1839,  a  été  rédacteur  en  chef  d'un  journal 
pondant  cinq  ans,  secrétaire  particulier  du  pi'éfct  du  Puy- 
de-Dôme  pendant  trois  ans  et  demi  et  ai)i)elé  (.ominc 
conseiller  de  préfecture  du  Puy-de-Dôme  le  18  mars  1857 
en  remplacement  de  M.  Laden,  nommé  commissaire  du 
Gouvernement  près  le  Conseil  d'administration  dos  mines 
do  la  Loire.  Un  arrôlé  du  Ministre  en  date  du  25  octobre 
lsr)7  lui  a  coiUV'ié  les  fonctions  do  .secrétaire  général  du 
Puy-do-l)ônio,  il  y  a  («to  inslallo  le  29  octobre  1857  et  y 
est  resté  jusqu'en  (h'i-oiiihiM^  ISill  ,  ('poiiuo  où  il  a  été 
nommé  seci'étairc-iédactciir  au  Corps  logisiatif. 

40.  COLLAS  DE  (-IIATl':LPÉhV)N  (Pieriu-.-Louis- 
.Iu.sTiN-I'iiii.iiM'i:-Ai.i;xis,  nonuiié  coiisimIIoi'  do  pi'éfocturo 
(bi  Puy-(lo-l)i'iMio  le  29  (l(>coniliiv  IS57,  insl;ill('  lo  II  jan- 
\irr  Isr.S. 
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M.  Pierre-Louis-Justin-Philippe-Alexis  Collas  de 
Chatelpéron,  né  à  Chà tel-Perron,  arrondissement  de  La 
Palisse  (Allier),  le  22  mars  1828,  propriétaire  dans  l'Allier, 
licencié  en  droit,  fut  nommé  le  29  décembre  1857  conseil- 
ler de  préfecture  du  Puy-de-Dôme  en  remplacement  de 
M.  Fournet,  démissionnaire  par  lettre  du  16  décembre  1857, 
il  a  lui-même  démissionné  et  a  été  remplacé  par  M.  Chas- 
saigne . 

41.  LANGLOIS  (Paul-Marie),  nommé  conseiller  de 
préfecture  du  Puy-de-Dome  le  9  juin  1858,  installé  le 
23  juin  1858. 

M.  Paul-Marie  Lani.lois,  né  à  Callo  (Calvados),  le 
5  janvier  1827,  avocat,  a  été  nommé  le  9  juin  1858  conseil- 
ler de  préfecture  du  Puy-de-Dom(!  en  icmplacement  de 
M.  Brassier.  Marié  à  mademoiselle  Marie-Adélaïde 
Tourin,  petite-fille  du  baron  Veyler  de  Navas,  décédé, 
intendant  militaire  â  Clermont  en  1850,  et  fille  de  Eugène 
Tourin,  décédé,  inspecteur  généi'al  lionoraire  des  prisons 
en  18G2,  il  était  fils  de  Abel  Langlois,  ancien  inspecteur 
général  des  finances  sous  le  premier  Enipii'o,  ancien 
payeur  divisionnaire  â  Caen  où  il  est  décédé  en  1861, 
avocat  à  la  Cour  impériale  de  Paris,  ancien  chef  de  cabinet 
de  M.  Gabriel  Dufour,  président  de  l'ordre  des  avocats 
au  Conseil  d'Etat,  auteur  de  traités  de  droit  a-lministi'atif, 
lorsqu'il  fut  appelé  le  9  juin  1858  comme  conseiller  de  pré- 
fecture du  Puy-de-Dôme.  M.  Langlois  devint  ensuite 
conseiller  de  préfecture  de  la  Sonnne  le  5  janvier  1859, 
puis  sous-préfet  de  La  Châtre  le  14  août  1861,  élevé  person- 
nellement à  la  2"  classe  le  30  octobre  1867,  et  enfin  secré- 
taire général  de  la  préfecture  du  Puy-de-Dôme  le  15  avril 
1869  en  remplacement  de  M.  Degrond,  sous-prclet  de 
Mayenne,  ou  il  a  été  installé  le  1'''  mai  1869. 

42.  BENEZY  (Louis),  nommé  conseiller  de  préfecture 
du  Puy-de-Dôme  le  5  janvier  1859. 
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M.  Louis  Bknézy,  né  à  Clermont  le  7  février  1825, 
fut  reçu  licencié  en  droit,  puis  entra  le  15  novembre  1854 
dans  les  bureaux  de  la  préfecture  du  Puy-de-Dôme  comme 
sui^nuniéraire,  il  fut  ensuite  nommé  le  5  janvier  1859 
conseiller  de  préfecture  du  Puy-de-Dôme  en  remplace- 
ment de  M.  Langlois  appelé  aux  mêmes  fonctions  dans 
le  département  de  la  Sonnne  ;  il  a  été  vice-président  do 
ce  Conseil  de  18G6  à  1878  et  est  resté  en  fonctions 
jusqu'au  15  janvier  1878,  épociue  de  sa  mise  en  disponibi- 
lité. M.  Bénézy  est  décédé  à  Clermont-Ferrand  le  15  fé- 
"\Tier  1886,  il  était  époux  de  madame  Marie  Pradon,  fdlo 
de  M.  Pradon,  notaire  et  maire  d'Artonne. 

43.  De  WATRIGANT  (Arthur -Louis-François- 
Théodore)^  nonnné  conseiller  de  préfecture  du  Puy-de- 
Dôme  le  28  décembre  18G1,  installé  le  1"'  janvier  18G2. 

M.  Ai'thur-Louis-François-Tbéodore  de  Watrigant, 
né  il  Ensisheiui  (Haut-Rhin)  le  23  février  1835,  ancien 
secrétaire  particulier  du  préfet  du  Puy-de-Dôme,  fut 
le  28  décembre  1861  nommé  conseiller  de  préfecture 
du  Puy-de-Dôme  en  remplacement  de  M.  de  Grenier 
appelé  au  secrétariat  de  la  présidence  du  Corps  législatif. 
Par  arrêté  du  11  janvier  1862,  on  lui  a  attribué  les 
fonctions  de  secrétaire  général  du  Puy-de-Dôme  qu'il  a 
exercées  jusqu'au  28  mai  18()4  époque  oii  il  a  été  appelé  à 
la  sous-pi'éfecture  de  Saint-Sever  (Laudes). 

44.  BARBAT  DU  CLOSEL  (Roger),  nommé  conseil- 
ler de  préfecture  du  Puy-de-Dôme  le  7  mars  1862. 

M.  Roger  Barbât  du  Closi;i.  cuira  dans  raduiiiiisti-a- 
lion  comme  conseiller  de  pn'fectiire  du  Gers  le  4  février 
1861,  puis  lo7marslS62  fut  nommé  conseiller  de  ])réfec- 
turc  du  Pny-de-Dônie  en  rcinpIiMcnicnt  de  M.  'l'riozon, 
admis  à  la  rclraite,  et  ciiliii  le  16  mars  1S70  secré- 
taire gi'ni'ral  de  la  pi'('r(>c1iiri'  de  l;i  Xic'Vic,  il  dniiii;!  sa 
<ii''inissiiin  i;n  seplmiibrc  1S7().   H  est  lils  île  M.  lîail>al  du 
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Closel,   conseiller  ù  la  cour  de  Riom,  et  propriétaire  du 
château  de  Salles  (Allier)  qu'il  habite  actuellement. 

45.  LOUBENS  (Léon-Louis),  nommé  conseiller  de  pré- 
fecture du  Pny-de-Dônie  le  28  mai  1864,  installé  le  8  juin 
1864  comme  secrétaire  général. 

M.  Léon-Louis  Loubens  naquit  à  Auch  (Gei's),  le  19  a\Til 
1823.  Après  d'excellentes  études,  il  fut  agréé  on  1843  par 
M.  Edouard  Bocher,  préfet  de  ce  département,  pour  être 
attaché  à  son  cabinet.  Il  resta  dans  les  bureaux  de  la  pré- 
fecture employé  au  cabinet  et  au  secrétariat  général  sous 
l'administration  de  M.  de  Saint-Marsault,  qui  avait  rem- 
placé M.  Bocher.  Il  a  parcouru,  sous  les  différents  préfets 
qui  se  sont  succédé,  tous  les  échelons  de  la  hiérarchie  des 
bureaux  et  ariiva  chef  de  division,  il  passait  en  m.ême 
temps  ses  examens  de  droit  jusqu'au  premier  examen  de 
doctorat.  Il  occupait  ces  fonctions  en  1849,  lorsque  M.  de 
Magnitot,  nommé  préfet  du  Gers,  le  prit  comme  chef  de 
cabinet.  Il  suivit  ce  préfet  dans  les  départements  de  Seine- 
et-Marne  et  de  la  Nièvre. 

M.  Loubens  s'étant  fait  remarquer  en  18.")1 ,  dans  le  Gers, 
fut  l'objet  auprès  de  M.  de  Morny  d'une  projiosition  pour 
la  Légion  d'honneur  et  pour  la  sous-préfecture  de  Coulom- 
micrs  ;  mais  le  ministère  dont  faisait  partie  ce  personnage 
ayant  été  renversé  au  moment  des  décrets  contre  les  princes 
d'Orléans,  cette  proposition  fut  laissée  de  coté.  Ce  n'est 
(|u'en  1858,  le  l^""  mai,  que  M.  Loubens  reçut  la  récom- 
pense de  sa  conduite  dans  le  Gers,  en  étant  appelé  au  poste 
de  conseiller  de  préfecture  delà  Nièvre  oii  il  était  depuis 
1853  eu  (jualité  de  chef  de  cabinet  du  préfet,  M.  de  Magni- 
tot, dont  nous  avons  déjà  parlé.  Le  5  janvier  1861,  il  était 
nomiiK'  conseiller  de  préfecture  delà  Vienne  (2"  classe), 
])(>s1o  (|u'il  l'ofusait  pour  rester  auprès  de  son  i)r(''rct  ;ï  la 
fortune  (luquol  il  était  attaché  depuis  plus  de  di.\  ans. 

Le7  juillet  1864,  l'empereur  mis  au  courant  de  la  conduite 
de  M.  Loubens  dans  le  Gers  en  1851,  par  un  ollicier  de  .sa 
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maison,  le  décorait  de  la  Légion  d'honneur  pour  services 
exceptionnels,  lui  remettant  la  croix  de  la  main  à  la  main 
avec  un  mot  des  plus  flatteurs.  M.  de  Alag'nitot  ayant  été 
nommé  préfet  de  l'Orne,  M.  Loubens  demanda  le  poste  de 
conseiller  de  préfecture  du  Puy-de-Dôme  avec  les  fonc- 
tions de  secrétaire  général,  il  fut  nommé  le  28  mai  1864  et 
dirigea  seul  l'administration  de  ce  département  jusqu'au 
mois  de  septembre,  date  de  la  nomination  de  M.  Paillard. 
M.  le  comte  de  Preissac  ayant  quitté  Clermont-Ferrand 
quelque  temps  après  l'installation  de  M.  Loubens, 
M.  Rouher,  qui  avait  apprécié  ses  services,  lui  avait  pro- 
mis qu'il  le  maintiendrait  dans  ses  fonctions  de  secrétaire 
général  du  Puy-de-Dôme;  mais  ce  poste  équivalant  à  une 
sous-préfecture  de  2''  classe  et  le  Ministre  de  l'Intérieur 
ayant  décidé  qu'à  l'avenir  l'avancement  devrait  être  hiérar- 
chique (décret  du  25  octobre)^  M.  Loubens  fut  nommé  par 
décret  du  inriuo  jour  sous-préfet  de  Semur  (Côte-d'Or), 
il  occupa  ce  jjoste  jusqu'au  16  septembre  1870. 

Rentré  à  Nevers,  devenu  son  domicile  d'élection, 
M.  Loubens  ne  tarda  pas  à  sentir  le  besoin  de  mettre  son 
activité  au  service  de  son  pays;  il  se  rendit  à  Tours,  où  il 
se  mit  a  la  disposition  du  Alinistre  de  la  Guerre  pour  les 
fonctions  d'intendant.  Il  préféra  au  poste  de  Moulins  le 
service  actif  dans  nne  division  du  18"  corps  avec  lequel  il  \ 
fit  toute  la  campagne  de  la  Loire;  appelé  ensuite  au  Quar- 
tier général  du  même  corps  en  qualité  d'intendant  de 
3"  classe,  il  y  fut  l'objet  de  deux  propositions  pour  la  croix 
d'officier  de  la  Légion  d'honneur.  Il  a  continué  ses  services 
;i  l'armée  de  l'Est  jusqu'à  son  entrée  en  Suisse. 

Mais  avant  de  donner  son  nom,  il  trouva  moyen  do 
s'évadei-  pour  rentrei'  à  Nevers.  Il  y  fut  attaché  au  service 
du  territoire  et  ;'i  la  liquidation  dos  (h'pensos  du  18"  corps, 
du  camp  do  Saincaizo  et  du  cani|i  de  N'ciiukIk"  et  ne  fut 
licencié  que  le  19  mai  1872,  ayant  ctc  l'Dhjcl  di'  la  jiart  do 
ses  chefs  de  deux  nouvelles  [iroïKisilidiis  :  l'iiiii' |)(>ni' son 
maintien  au   litre  déliuilif  <\aus  les   cadres    r(''^uliors   do 
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rintendance,  l'autre  pour  la  croix  d'officier  de  la  Légion 
d'honneur. 

Ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  propositions  n'aboutirent.  La 
décision  de  la  Commission  des  grades  rendue  le  10  février 
1872  sur  la  première  proposition  était  ainsi  conçue  : 
«  Rendu  à  la  vie  civile,  recoannandé  au  Ministre  de  l'In- 
térieur. » 

Le  28  mai  1873,  M.  Loul^ens  était  appelé  à  la  sous-pré- 
fecture de  Toulon.  C'est  pendant  la  durée  de  son  adminis- 
tration dans  cet  aiTondissenient  que  M.  Loubens  futnonnné 
chevalier  de  la  Couronne  d'Italie  à  l'occasion  d'un  immense 
incendie  qui,  ayant  éclaté  pendant  hi  nuit  dans  une  usine 
italienne,  menaçait  de  détruire  la  ville  d'Ullioules  sur 
laquelle  était  située  cette  usine  et  où  il  se  distingua  parti- 
culièrement. 

M.  Loubens  aurait  du  en  sortant  de  Toulon  être  appelé 
à  une  préfecture,  mais  ayant  déplu  au  préfet  maiitime 
d'alors,  il  fut  envoyé  en  disgrâce  ;ï  Aix,  le  2  avril  1875, 
M.  Loubens  ne  resta  pas  longtemps  dans  cette  situation, 
car  après  avoir  refusé  la  sous-préfecture  de  Bergerac  qui 
lui  était  offerte,  il  était  noiiuué  le  21  mai  1S7(J  sous-préfet 
de  Verdun. 

II  eut  certainement  été  accepté  par  M.  JM-nest  Picard, 
député  de  la  Meuse  à  cette  é|)oque;  mais  un  député  de 
Montmédy  s'étant  montré  hostile  au  nouveau  sous-préfet 
do  Verdun,  et  malgré  ses  collègues  républicains,  il  parvint 
à  obtenir  le  d(']>art  de  M.  Loubens.  Le  journal  Le  Co«/v/e/' 
de  Verdun,  sous  la  plume  d'un  des  membres  républicains 
du  Conseil  général,  regrette  de  voir  le  sous-préfet  de  Ver- 
dun (l(''|ilaci',  car  <le[)uis  que  M.  f.nuln'ns  était  à  Verdun, 
il  avait  gagné  l'estime  et  ralîectiou  de  toutes  les  personnes 
qui  avaient  été  en  rapport  avec  lui.  Au  Ki  mai  1877, 
M.  Loubens  se  trouvant  à  Pai'is  avait  appris  (|u'il  ('tait 
question  de  lui  |Miiir  la  priTecture  des  Ai'denne^,  il  crut 
devoir  refuser  ce  p(^ste  pour  des  raisons  toutes  person- 
nelles. 


018  nisTotRE  DE  l'administration  civile 

Il  s'était  retiré  à  la  campagne  lorsqu'il  reçut  au  courant 
du  mois  de  juillet,  par  l'intermédiaire  du  préfet  de  la  Niè- 
vre, l'offre  de  la  sous-préfecture  de  Dunkerque.  Après 
avoir  d'abord  refusé  ce  poste,  il  finit  par  l'accepter  sur  l'in- 
sistance du  directeur  de  l'Administration  départementale, 
et  fut  installé  à  Dunkerque  le  19  juillet.  Il  l'éussit  à  faire 
l'élection  du  candidat  du  Gouvernement,  aussi  lorsque, 
deux  jours  après,  il  vint  présenter  au  Ministre  son  can- 
didat, recevait-il  l'assurance  d'une  promotion  au  grade 
d'officier  de  la  Légion  d'honneur.  D'autre  part,  M.  Batbie, 
condisciple  et  ami  de  M.  Loubens,  choisissait  ce  dernier 
comme  chef  de  son  cabinet,  alors  qu'il  devenait,  dans  le 
ministère  formé  par  le  maréchal  de  Mac-Mahon,  Ministi'e 
de  l'Intérienr.  Ce  ministère  n'ayant  pas  abouti,  M.  Lou- 
bens demanda  sa  mise  en  disponibilité  et,  le  17  juin  1880, 
un  décret  lui  accorda  une  pension  de  retraite.  M.  Loubens 
est  en  outre  officier  d'Académie  et  vice-président  de  la 
Société  française  de  Secours  aux  blessés  militaires  (Comité 
de  la  Nièvre),  consacrant  à  cette  Société  les  restes  d'une 
activité  non  encore  complètement  épuisée. 

-40.  CIIAb'HIÉ,  nommé  conseiller  de  préfecture  du 
l'uy-dc-Domc  en  remplacement  de  M.  Loul)ens ,  en  jan- 
vier 1805,  est  resté  en  fonctions  jiis(iirau  ."il  janvier  1870 
où  il  a  été  renifilacé  par  AI.  Duban  y. 

47.  CIIASSAKINI'',  (Lauiiknt-IIippoi.vii;  )  ,  nommé 
conseiller  di'  pn'fcctuic  du  Puy-dc-Donie  le  1  novembre 
180"),  insiall.^  le  l'i(l<'(vnihrel80r). 

M.  Lauicnt  -  l!i|i|iolyli'  Ciiassak.m:  ,  m''  à  'l'iiicrs  le 
20  septembre  IS'Jl,  iiiai'ic'  à  Marie  de  M()i(''al  de  (iloi'on, 
fille  d'un  ancien  ollirirr  i\o  ri'",iii|)ire ,  proprii'laire  en 
iM'anclie-Comli',  somii-  d'un  ollicicM'  de  cavalerie  (."')"  hus- 
sards), mort  en  arliviti'  de  service  cu  180;{,  est  lui-mênio 
lils  et  frère  d'uw  ni('nil)re  (!(>  rAssembh'e  lé;;islaliv(\  du 
(Jonscil  général  et  du  Conseil  d'Etat.  11  a  été  maire,  con- 
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seiller  d'arrondisseinent  de  1855  à  1803,  juge  de  paix  du 
canton  de  Pont-du-Chàteau  en  août  1852  et  enfin  le  4  nov- 
embre 1865  conseiller  de  préfecture  du  Puy-de-Dôme  en 
remplacement  de  M.  Collas,  démissionnaire,  il  resta  en 
fonctions  jusqu'au  mois  de  janvier  1871,  époque  où  il 
donna  sa  démission  et  fut  remplacé  par  M.  Eyraud. 

48.  DUBARRY  (Jean),  nommé  conseiller  de  préfecture 
du  Puy-de-Dôme  le  31  janvier  1870,  installe  le  18  février 
1870. 

M.  Jean  Dubarry,  né  ;ï  Lectoure  le  25  août  1825,  époux 
de  Madeleine  Chamonard,  devint  après  24  années  de 
services  comme  secrétaire  de  préfet,  chef  de  division 
et  chef  de  cabinet  de  préfet,  conseiller  de  préfecture  de 
l'Ariège,  du  4  juillet  1868  au  31  janvier  1870,  époque  a 
laquelle  il  fut  nommé  conseiller  de  préfecture  du  Puy- 
de-Dôme  en  remplacement  de  M.  Charrié.  Il  resta  en  fonc- 
tions jusqu'au  18  juin  1873  et  fut  remplacé  par  M.  Malme- 
nayde. 

49.  MOUSSY  (MiCHi:i.),  nommé  conseiller  de  préfec- 
ture du  Puy-de-Dôme  le  16  mars  1S70,  installé  le  25  mars 
1S70. 

M.  Michel  Moussy  ,  né  à  Saint-Priest-des-Champs 
(Puy-de-Dôme),  le  8  mais  1823,  fut  d'aljord  grellier  de 
justice  de  paix,  puis  nomuKi  conseiller  di;  ])réf('cturc  du 
Puy-de-Dôme  le  16  mars  1870  eu  rcmj)lacement  de  M.  du 
Closel,  appelé  comme  secrétaire  général  de  la  Nièvre,  il 
resta  en  fonctions  jusqu'à  son  décès  arrivé  en  1876. 

50.  EYRAUD  (FiDHMît,  nonnné  conseiller  de  ])réfcc- 
hnc  du  Puy-de-Dôme  le  18  janvier  1S71,  installé  le 
]'.»  jaiivi(M-  1871. 

M.  l'"idcle  Eyraud,  n(;  à  Gap  le  22  décembre  1803, 
a|)|)('l(''  connue  conseiller  de  préfcclure  du  Puy-d-Dômc  lo 
IS  janvier  1871  en  rcmplacemeni  de  M.  ("hassaigno, 
<1 ''missionnaire,  fut,  par  décret  du  6  février  1871,  nommé 
jii  ,'e  de  paix  du  canton  l'^st  de  Clermf)nt-l""errand. 
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51.  YAISSIÈRE  (Pierre-Henry),  nomme  conseiller 
de  préfecture  du  Puy-de-Dôme  le  l"mai  1871,  installé  le 
15  mai  1871. 

M.  Pierre-Henry  Vaissière^  fils  de  M.  'S'aissière,  rédac- 
teur en  chef  du  journal  L'Ami  de  la  Charte,  sous  la  Res- 
tauration et  jiendant  les  premières  années  du  gouverne- 
ment de  Juillets  très  estimé  comme  publiciste  et  qui  avait 
en  même  temps  la  réputation  d'un  poète  distingué  qui 
renonça  en  1836  au  journalisme  et  fut  successivement 
receveur  des  finances  à  Ambert  et  à  Rioni  où  il  mourut  le 
27  septembre  1885,  naquit  à  Ambert  le  21  janvier  1839. 
Après  avoir  été  reçu  licencié  en  droit  en  juin  1865,  il  entra 
dans  l'administration  en  novembre  1868  comme  conseiller 
de  préfecture  de  l'Aveyron.  Appelé  aux  mêmes  fonctions 
le  1"''  mai  1871  dans  le  département  du  Puy-de-Dôme,  il 
les  a  occupées  jusqu'en  juin  1876,  époque  où  il  fut  nommé 
sous-préfet  de  Gannat.  Il  y  est  resté  jusqu'en  juin  1877. 
Mis  en  disponibilité  à  cette  date,  il  reçut  en  décembre  de 
la  même  année  sa  nomination  au  poste  de  secrétaire  géné- 
ral du  Puy-de-Dôme  où  il  est  demeuré  jus(iu'ii  la  lin  de 
juillet  1883. 

Depuis  cette  époque,  il  s'est  retiré  de  radministration 
départementale  et  a  été  nommé  percepteur  à  Moulins, 
fonctions  qu'il  occupe  actuellement. 

52.  MALMI^NAYDl-:  (('i.Aiini:-Giui.i.ALiME  dit  Imuiak), 
nommé  conseiller  de  préfecture  du  Puy-de-Dônie  le  18  juin 
1873,  in.stallé  le  26  juin  1873. 

M.  Claude-Ciuilhinnic  dil  lùlgar  Malnu;n.\vim',  n;i(|uit 
à  Thiers,  le  7  juin  IS  16,  du  mariage  de  Joseph  iMaime- 
nayde,  dodcnr  en  médecine,  et  de  Ciauda-Josc'pliino  Suif- 
(irais.so,  il  s'est  marié  le  21  août  1S72  à  Désirée  Roy  origi- 
naire d'Autunct  habitant  Paris.  11  entra  dansl'AdminisIra 
lion  le  IS  juin  lS73(onime  conseiller  de  préfecture  du  Puy- 
de-Dôme  en  remplacement  de  M.  Duharry.  Il  fut  remplacé 
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le  28  août  1874  par  M.  de  Blois  et  se  retira  à  Paris  où  il 
habite  actuellement. 

53.  De  blois  (Aymard-Joseph-Marie),  nommé  con- 
seiller de  préfecture  du  Puy-de-Dôme  le  28  août  1874, 
installé  le  7  septembre  1874. 

M.  Ayrnard-Josepb-Marie  de  Blois,  né  à  Ergué-Armel 
(Finistère),  le  23  avril  1842,  conseiller  de  préfecture  de  la 
Corréze,  fut  nommé  le  28  août  1874  conseiller  de  préfec- 
ture du  Puy-de-Dome  en  remplacement  de  M.  Malme- 
nayde,  appelé  à  la  sous-préfecture  de  Chàteau-Chinon. 
M.  de  Blois  est  resté  en  fonctions  jusqu'au  15  janvier  1878, 
époque  à  laquelle  il  donna  sa  démission  et  fut  remplacé  par 
M.  Roger  Blatin.  Il  est  décédé  le  25  septembre  1894,  dans 
son  château  de  Poule-Guinan,  près  Quimper. 

54.  BLATIN  (Roger-Antoine),  nommé  conseiller  de 
préfecture  du  Pu}'-de-Di'imc  le  24  mai  1870,  installé  le 
4  juin  1876. 

M.  Roger-Antoine  Blatin,  né  à  Clermont,  fils  de 
Claude-Antoine  Blatin  et  de  Marie-Anne  Blatin,  époux  de 
mademoiselle  Maric-Amable  Bravard  de  la  Boisserie,  avo- 
cat dans  cette  ville,  entra  dans  l'administration  le  24  mai 
1876  comme  conseiller  de  préfecture  du  Puy-de-Dôme  en 
lemplacemcnt  de  M.  Vaissière,nommé  sous-préfet,  fut  rem- 
placé en  1877  et  réintégré  le  15  janvier  1878  en  remplace- 
ment de  M.  de  Blois,  démissionnaire,  il  est  resté  en  fonc- 
tions jusqu'au  4  juillet  1882,  époque  où  étant  malade  il  se 
lit  mettre  en  disponibilité.  M.  Roger  Blatin  est  mort  à 
Saint-Agoulin  (Puy-de-Dôme)  le  4  janvier  1884,  il  était 
frère  de  M.  Antoine  lihitiii  ipii  fut  maire  de  Clermont  et 
député  du  Puy-de-Dôme. 

55.  DUltlLlJ  (Alexandre),  nommé  conseiller  de  pré- 
fecture  du  Puy-de-Dôme  le  7  juillet   187(),   installé   le 

.30  juillet  1876. 
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M.  Alexandre  Durieu,  fut  nommé  le  7  juillet  187G 
conseiller  de  préfecture  du Puy-de-Dômeen  remplacement 
de  M.  Moussy,  décédé,  et  remplacé  le  15  juin  1877. 

5G.  MAURAS  (Emmanuel),  nommé  conseiller  de  pré- 
fecture du  Puy-de-Dôme  le  15  juin  1877,  installé  le  l''"' juil- 
let 1877. 

M.  Emmanuel  Mauras,  né  à  Saint-Julien-Chapteuil 
(Haute-Loire),  le  29  juillet  1841,  sous-préfet  de  Louhans, 
envoyé  en  disgrâce  comme  conseiller  de  préfecture  dans  le 
Puy-de-Dôme  après  le  16-Mai,  a  démissionné  le  l"""  sep- 
tembre 1877,  puis  a  été  révoqué  et  remplacé  par  M.  de 
Luret,  conseiller  de  préfecture  de  l'Indre. 

(Voir  sa  biographie  aux  sous-préfets  de  Thiers,  1879.) 

57.  TRAPET  (Jean-Marie-François),  nommé  con- 
seiller de  préfecture  du  Piiy-de-.Dôine  le  3  juillet  1877, 
installé  le  7  juillet  1877. 

M.  Jean-Marie-François  Trapet,  ancien  notaire,  ancien 
juge  de  paix,  fut  nommé  conseiller  de  préfecture  du  Puy- 
de-Dôme  en  remplacement  de  ^1.  Blatin,  et  resta  en  fonc- 
tions jusqu'au  1"  novembre  1877,  épocpie  à  la(|uelle  il 
passa  à  Moulins  comme  secrétaire  général  de  la  préfecture 
de  l'Allier.  Peu  de  temps  après  il  a  été  révoqué  et  est 
venu  s'établir  à  Clernioiit  où  il  est  mort  il  y  a  (iiiel(|ues 
années. 

58.  De  I.riîI'.T  i)i;  Fb'.lX  (JACQUEs-CiAiiiiu:!.),  uouiuk- 
conseiller  <lc  préfecture  du  Puj'-de-Dônie  le  S  sc^pteiuhre 
1877,  installé  le  :H)  septembre  1877. 

M.  Jacqucs-Gal.'ricl  nK  Luuei'  m;  l'"i;i\,  m-  au  cliàteaii 
d'Elias,  commune  de  Saint-Pricst-I.igouie  (il'''-\'ieime), 
le  18  septembre  182(),  était  conseillei  de  i)réfccture  de 
l'Indre  lorscpril  fut  nommé  le  8  septem'ore  1877  conseiller 
de  [)réfectnre  <lu  l^uy-de-Dômo  en  remplacement  de 
M.  Marnas,  révoiiué. 
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59.  FATON  DE  FAVERNAY,  nomme  conseiller  de 
préfecture  du  Puy-de-Dôme  le  1"'  novembre  1877,  installé 
le  14  novembre  1877. 

M.  Faton  de  Favernay,  né  ;i  Amiens  le  9  mars  1827, 
conseiller  de  préfecture  du  Gers,  fut  nommé  le  l*^""  no- 
vembre 1877  conseiller  de  préfecture  du  Puy-de-Dôme 
en  remplacement  de  M.  Trapet,  appelé  comme  secrétaire 
général  de  l'Allier,  il  est  resté  en  fonctions  jusqu'au 
26  mars  1880. 

60.  PICOT  (Jean-François-Auguste),  nommé  con- 
seiller de  préfecture  du  Puy-de-Dôme  le  15  janvier  1878, 
installé  le  17  janvier  1878. 

M.  Jean-François-Auguste  Picot,  né  à  Riom  le  23  juil-' 
let  1830,  ancien  juge  de  paix,  ancien  receveur  de  rEn,rc- 
gistremcnt,  fut  nommé  le  15  janvier  1878  conseiller  de 
préfecture  du  Puy-de-Dôme  et  vice-président  du  même 
Conseil  le  23  janvier  1883,  il  a  été  remplacé  en  1890,  lors 
de  sa  mise  à  la  retraite,  par  M.  Assézat,  son  gendre,  et  a 
été  nommé  conseiller  de  préfecture!  lionorairc. 

01.  RAYNAL  DE  TISSONIKRF  (Joacmim-Eugène), 
nommé  conseiller  de  préfecture  du  Puy-dc-Dôuie  le  15  jan- 
vier 1878,  installé  le  24  janvier  1878. 

M.  Joachim-Eugéne  Raynal  de  TissoNUiiiE,  naquit  à 
Cheyladc  (Cantal),  le  16  juillet  1838.  Licencié  en  droit,  il 
débuta  dans  l'administration  civile  do  l'Algérie  le  0  jan- 
vier' 18.58  en  qualité  de  surnuméraire,  fut  successivement 
attaché  dei)uisl8G0  au  service  des  bureaux  arabes  départe- 
mentaux en  qualité  d'adjoint  au  commissaire  civil  de  Sidi- 
bel-Abès  (département  d'Oraii)  ci  an  ,scrvic(!  do  la  colom'- 
.sation  en  qualité  de  sous-clicf  du  bureau  administratif  des 
aiïaircs  civiles  du  territoire  militaire  delà  provinced'Uran, 
où  il  servit  en  cette  qualilc'  jusqu'à  janvier  1874.  Nommé  en 
Fronce  dans  l'administralinn,  cDunne  coiiscMller  do  préfec- 
tuiedo  l'Yonne  le  31  janvier  1N7I,  il  fut  rnsnitc  et  succès- 
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sivement  le  7  juillet  1876,  conseiller  de  préfecture  de  A'au- 
cluse;  le  21  février  1877,  conseiller  d§  préfecture  de 
Saône-et-Loire ,  et  le  15  janvier  1878,  conseiller  de 
préfecture  du  Puj^-de-Dôme.  Elevé  le  8  décembre  1883  à 
la  première  classe  personnelle;  il  a  été  le  4  mai  1889, 
nommé  officier  d'Académie  et  le  17  novembre  1890  vice- 
président  du  Conseil  de  préfecture  du  Puy-de-Dôme^  fonc- 
tions qu'il  occupe  actuellement.  M.  de  Tissonière  est  aussi 
conseiller  municipal  de  la  connnune  de  Clieylade. 

62.  GARDES  (Jean-Sébastien-Ferdinand-Alphonse), 
nommé  conseilUer  de  préfecture  du  Puy-de-Dôme  le 
26  mars  1880,  installé  le  7  avril  1880. 

M.  Jean-Sébastien-Ferdinand-Alplionse  Gardes,  né  à 
Béziers  le  4  mars  1824,  ancien  magistrat,  fut  nommé 
conseiller  de  préfecture  du  Puy-de-Dôme  en  remplacement 
de  M.  Faton  de  Favernay. 

63.  GALLOT  (Pall-Alphonse-Eugèni:),  nonnnc"  con- 
seiller de  préfecture  du  Puy-de-Dôme  le  17  novembre  1880 
(non  installé). 

M.  Paul-Alphonse-Eugcne  Gallot,  né  à  Chàtillon-sur- 
Seine  (Côte-d'Or),  le  1"'  février  1854,  licencié  en  droit,  fut 
le  16  juillet  1876  attaché  au  ministère  des  finances,  puis 
le  17  novembre  1880,  nommé  conseiller  de  préfecture, 
du  Puy-de-Dôn-.e;  n'ayant  pas  été  installé,  il  l'oçut  lôj 
23  novembre  1880  sa  nomination  comme  conseiller  de  pré- 
fecture du  Pas-de-Calais. 

fil.  AI.LAlxY  ((ii'.uHCEs),  nonuné  conseiller  de  préfec- 
luic  du  l*uy-do-l)ônie  le  '.'3  novembre  1880,  installé  loi 
;î()  iiuvrn:l)iv  ISSO. 

M.  Georges  Ai.i.akv,  lils  du  regretté  premier  président 
à  la  Cour  d'appel  de  h'iom,  dont  nous  avons  pi'écédemmenlj 
donné  la  biographie  aux   sous-préfet  de  Piom,   nacjuit  àl 
Tiiiers  le  11  juin   1851.    Licencié  en  droit,  avocat  pivs  laj 
<  ''iiir  (l':i])])r|  de  IJiiini,  il  a  r\r  wuwuur  conseiller  de  |)i'éfcc- 
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tare  du  Puy-de-Dôme  le  23  novembre  1880  et  élevé  à  la 
l"""  classe  personnelle  à  la  date  du  l*"'  novembre  1894.  Il  est 
encore  en  fonctions. 

65.  QUEYLARD  (Charles),  nommé  conseiller  de  pré- 
fecture du  Puy-de-Dome  le  4  juillet  1882,  installé  le 
18  juillet  1882. 

M.  Charles  Queylard  ,  ancien  notaire  et  maire  de 
Plauzat,  né  à  Plauzat  le  5  mai  1846,  était  avocat  à  Cler- 
mont  lorsqu'il  fut  nommé  le  26  mars  1880  conseiller  de 
préfecture  de  la  Haute-Loire,  et  de  là,  le  4  juillet  1882, 
conseiller  de  préfecture  du  Puy-de-Dome  en  remplacement 
de  M.  Blatin,  mis  en  disponibilité  sur  sa  demande,  fonc- 
tions qu'il  exerce  encore  actuellement.  Il  a  été  élevé  à  la 
1'''=  classe  personnelle  le  2  novembre  1891. 

66.  ASSÉZAT  (Jean-B.\ptiste-Charles),  nommé 
conseiller  de  préfecture  du  Puy-de-Dôme  le  30  octobre 
1890,  installé  le  13  novembre  1890. 

M.  Jean-Baptiste-Charles  Assézat,  naquit  au  Puy 
(Haute-Loire)  le  22  septembre  1850,  Licencié  en  droit,  il 
débuta  dans  l'administration  comme  chef  de  cabinet  du 
préfet  de  la  Haute-Loire;  le  24  juillet  1883,  fut  nommé 
conseiller  de  préfecture  du  même  département;  le  12  fé- 
vrier 1887,  vice-président;  du  18  avril  au  31  août  1887, 
administrateur  de  la  mcnse  épiscopale  du  diocèse  du 
Puy,  liquidateur  de  la  caisse  des  retraites  pour  les 
prêtres  âgés  et  infirmes;  du  30  avril  au  30  juin  1888, 
gérant  intérimaire  de  la  Trésorerie  générale  de  la  Haute- 
Loire;  le  2  mai  1888,  conseiller  de  préfecture  de  Maine- 
et-Loire,  et  le  30  octobre  1890,  conseiller  de  préfecture 
du  Puy-de-Dôme,  poste  (ju'il  occupe  actuellement. 
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CHAPITRE  V 


CONSEIL  GÉNÉRAL 


Nous  avons  vu  plus  haut  que  l'origine  des  Conseils  géné- 
raux n'apparaissait  réellement  qu'avec  la  Constitution  de 
l'an  VIII. 

C'est  d'après  l'article  2  de  la  loi  du  2S  pluviôse  an  VIII 
qu'a  été  établi  dans  chaque  dé[)artement  un  Préfet,  un 
Conseil  de  Préfecture  et  un  Conseil  général. 

D'après  l'article  18,  nous  avons  vu  également  que  le 
Conseil  de  préfecture  était  composé  de  cinq  membres 
et  le  Conseil  général  de  24,  qui  tous  étaient  à  la  nomi- 
nation du  premier  Consul. 

Le  Sénatus-Consulte  du  IG  thermidor  an  X  (4  aoùtlS02) 
régla  ainsi  la  nomination  des  membres  ûe^^  Conseils  géné- 
raux. 

«  Les  collèges  électoraux  de  département  présentent  au 
premier  Consul  deux  citoyens  domiciliés  dans  le  déjjarte- 
ment  pour  chaque  i)lace  vacante  dans  le  Conseil  général 
du  département. 

('  Un  de  ces  citoyens,  au  moins,  doit  être  pris  nécessai- 
rement hors  du  collège  électoral  qui  le  présente. 

«  Les  Conseils  généraux  de  département  se  renouvellent 
par  tiers  tous  les  cinq  ans.   »> 
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La  Restauration  n'apporta  aucun  changement  à  cette 
législation. 

Nous  avons  vu  également  que  la  loi  du  21  mars  1831  et 
celle  du  22  juin  1833  donnèrent  enfin  aux  Conseils  géné- 
raux une  organisation  plus  conforme  à  l'esprit  des  institu- 
tions modernes. 

Le  Conseil  général  était  à  cette  époque  composé  d'au- 
tant de  membres  qu'il  y  avait  de  cantons  dans  le  dé])ai- 
tement  à  la  condition  toutefois  de  ne  pas  dépasser  le 
nombre  de  30. 

Le  département  du  Puy-de-Dôme  comptait  alors  comme 
aujourd'hui  50  cantons. 

L'assemblée  électorale  était  composée  dans  chaque  can- 
ton des  électeurs  et  des  citoyens  portés  sur  la  liste  du 
jui  y  ;  s'ils  étaient  moins  de  cinquante  le  complément  était 
formé  par  l'appel  des  citoyens  les  plus  imposés.  La  disso- 
lution du  Conseil  général  pouvait  être  prononcée  par  le 
roi.  En  ce  cas,  il  était  procédé  à  une  nouvelle  élection  avant 
la  session  annuelle  et  au  plus  tard  dans  le  délai  de  trois 
mois  â  dater  de  la  dissolutidu. 

En  cas  de  décès  ou  de  démission  le  conseiller  était 
remplacé  dans  le  délai  de  deux  mois. 

L'article  55  de  cette  loi  portait  :  «  que  l'élection  des 
Conseils  généraux  et  des  Conseils  d'arrondissements  serait 
faite  dans  le  délai  de  six  mois  à  dater  de  la  pronuiigation 
de  la  loi  précitée.  » 

Dans  le  département  du  Puy-de-Douie  où  le  nombre  des 
cantons  excédait  trente,  des  réunions  furent  opérées. 

Voici  les  trente  circonscii[)tions  électorales  du  (lé|)ai1e- 
ment  du  Puy-de-Dome. 

ARRONDISSEMENT  D'AMBIÎRT. 

8  cuntons.  —  3  circonscriptions. 

1.  Aiub(>it. 

2.  Saiiit-Airaiif-Uoclio-Saviue  cl  Saint-Gi*rniain  l'I  I(Min. 
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3.  Saint-Anthème  et  Viverols. 

4.  Ariane. 

5.  Cunlhat  et  OUiergiies. 

ARRONDISSEMENT  DE  CLERMONT. 
14  cantons.  —  8  circonscriptions. 

6.  Clermont  est  et  sud. 

7.  Clermont  nord. 

8.  Clermont  sud-ouest. 

9.  Saint-Amant-Tallende  et  Veyre-j\Ionton. 

10.  Billom. 

11.  Bourg-Lastic,  Herment  et  Roclicfort. 

12.  Saint-Dier  et  Vic-le-Comte. 

13.  Pont-du-Chàteau  et  Vertaizon. 

ARRONDISSEMENT  D'ISS( )1RK. 
9  cantons.  —  ô  circonscriptions. 

14.  Issoire. 

15.  Ardes  et  Saint-Germaiii-Lenibron. 

16.  Besse  et  Champcix. 

17.  Jumeaux  et  Saux illanges. 

18.  Latour  et  Tauves. 

ARRONDISSEMENT  DE  RIOM. 
13  cantons.  —  7  circonscriptions. 

V.).  KMom  est  et  ouest. 

20.  Aigue|)erse. 

21.  Combrondc  et  Menât. 

22.  Ennezat  et  K'andan. 

23.  Saint-Gervais  et  Maiizat. 

24.  Montaigutct  Pionsat. 

25.  Pontaïunur  et  Pontgibaud. 
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ARRONDISSEMENT  DE  THIERS. 
6  cantons.  —  5  circonscriptions. 

26.  Thiers.. 

27.  Châteldon  et  Saint-Rëiny. 

28.  Courpière.  ' 

29.  Lezoux. 

30.  Maringues. 

Les  membres  du  Conseil  étaient  nommés  pour  neuf  ans, 
renouvelés  par  tiers  tous  les  trois  ans  et  indéfininient 
rééligibles. 

En  vue  de  l'application  de  ces  dispositions  de  la  loi  lu 
Conseil  général  du  Puy-de-Donie  dans  ses  séances  du 
19  juillet  1834  divisa  les  30  circonscriptions  électorales  eu 
trois  séries  et  l'ordre  de  renouvellement  des  séries  fut  tin- 
au  sort  par  le  Préfet  en  séance  publique  du  Conseil  de 
I)réfecturc  le  25  septem))re  1835. 

La  première  série  dont  les  pouvoirs  devaient  être  renou- 
velés en  1836,  1845,  etc.,  était  formée  des  circonscriptions 
suivantes  : 

PREMIKRIC    S1';RIE. 

Clermont  sud-ouest,  Pont-du-Ciiàteau  et  \^ertaizon, 
Veyre  et  Saint-Amant-Tallende,  Kaiulau  et  Ennezat, 
Couibronde  et  Menât,  Tliiers,  Lezoux,  Saint-Germain- 
rilenu  et  Saint-Aniant-Hoche-Savine,  Saint-Anthèmo  et 
Vivcrols,  Issoire. 

La  deuxième  sériedoul  les  |)ouv(iirs  devaient  être  reuou- 
velé'scn  1839,  1848,  etc.,  couiiiiciLiil  : 

i)i;i)Xii;ME  sKKu:. 

( 'Icniiniil  iim-d,  \'ic-l(>-('i)ml("  (>t  .Saint-Dicr,  Ivixlicfoi'l , 
llrrincnt    r\  i'xiurg-Lastji',    .MgucpiTsr,  M:ui/at  cl   S:iiut- 
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Gervais,  Maringues,  Courpiére,  Ambert,  Besse  et  Cliam- 
peix,  Ardes  et  Saint-Germain-Lembron. 

Et  la  troisième  série  dont  les  pouvoirs  étaient  renou- 
velables en  1842,  1851,  était  composée  de  : 

TROISIÈME    SÉRIE. 

Clermont  sud  et  est,  Billom,  Rioni  est  et  ouest,  Pon- 
taumur  et  Pontgibaud,  Montaigut  et  Pionsat,  Châteldon 
et  Saint-Rémy,  Ariane,  Cunlhat  et  Olliergues,  Tauves  et 
Latour,  Jumeaux  et  Sauxillanges. 

Le  roulement  continua  jusqu'en  1848;  à  cette  époque  et 
par  le  décret  du  3  juillet  1848,  l'Asseml^lée  nationale  tout 
en  maintenant  les  dispositions  de  la  loi  de  1833  prescrivit 
le  renouvellement  intégral  des  conseillers  de  département 
et  d'arrondissement,  elle  décida  l'élection  par  le  suffrage 
universel  d'un  conseiller  dans  chaque  canton  sur  la  liste 
électorale  dressée  pour  l'élection  des  conseillers  munici- 
paux. Les  séances  devenaient  publiques. 

Les  élections  générales  eurent  lieu  le  3  septembre  1848. 

Une  loi  du  14  juin  1851  prorogea  les  pouvoirs  des 
conseils  municipaux,  des  conseils  d'arrondissements  et  des 
conseils  généraux  soumis  à  l'élection,  l'ajournement  ne 
pouvait  dépasser  le  1""'  décembre  de  la  même  année.  —  Le 
coup  d'Etat  arrivant,  une  loi  du  7  juillet  1852  prescrivit  le 
renouvellement,  dans  les  quatre  mois  qui  suivraient  sa 
promulgation,  des  conseils  généraux  conformément  aux 
lois  existantes  et  sur  les  listes  dressées  pour  les  élections 
des  députés  au  Corps  législatif. 

Les  Président,  vice-Présidents  et  secrétaires  furent 
nommes  au  lieu  d'être  élus  par  leurs  collègues,  par  le 
Président  de  la  République.  Les  séances  cessèrent  d'être 
publiques. 

Le  Conseil  général  ayant  été  dissous,  des  élections 
générales  eurent  lieu  le  31  juillet  1852  dans  ciiaquo 
commune. 
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Le  Préfet  procéda  en  Conseil  de  préfecture  au  tirnge 
au  sort  des  séries  prévues  par  la  loi  de  1833. 

La  première  série  dont  les  pouvoirs  étaient  à  renouveler 
en  1855,  18G4,  etc.,  comprenait  les  cantons  de  : 

Saint-Anthême,  Ariane,  Olliergues,  Billom,  Bourg- 
Lastic,  Clermont  est,  Clermont  sud-ouest,  Saint-Dier, 
Ardes,  Saint-Germain-Lembron,  Latour,  Manzat,  INIenat, 
Pontauniur,  Riom  ouest,  Courpière  et  Saint-Kémy. 

La  deuxième  dont  les  conseillers  étaient  soumis  à  la 
réélection  en  1858,  1867,  etc.,  était  composée  des  can- 
tons de  : 

Saint-Amant-Roche-Savine,  Saint-Germain-l'Ilerm, 
Viverols,  Clermont  sud,  Herment^  Pont-du-Chàteau, 
Rochefort,  Veyre-lMonton,  Champeix,  Issoire,  Sauxil- 
langeSj  Aigueperse,  Combronde,  Montaigut,  Kundan, 
Châteldon  et  Thiers. 

Et  la  troisième  série  renouvelable  en  18(')1,  1870,  etc., 
renfermait  : 

Amljert,  Cunlliat,  Saint-Amant-Tallende,  Clermont 
nord,  Vertaizon,  A'ic-le-Comte,  Bessc,  Jumeaux,  Tauves, 
Ennczat,  Saint-Gervais,  Pionsat,  Pontgibaud,  Riom  est, 
Le/.uux  et  Maringucs. 

La  loi  du  7  juillet  1852  ne  modifia  pas  les  attributions 
des  Conseils  généraux  ; 

Celle  du  23  juillet  1870  laissa  aux  Conseils  généraux  le 
soin  d'élire  leurs  bureaux  et  consacra  le  droit  qui  leur 
était  déjà  reconnu  depuis  longtemps  dans  la  |Hatii]ue  de 
publier  leurs  procès-verbaux. 

Un  décret  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale  du 
25  septembre  1870  dissout  les  Conseils  généraux  et  les 
remplace  par  des  Commissions  départemcntalos  qui  iio 
furent  même  pas  formées  pour  la  plupart,  composées  d'au- 
tant de  membres  qu'il  y  avait  décantons  dans  les  dépai- 
temcnts  et  nommées  par  le  Gouvernement  sur  la  proposition 
dos  Préfet-;. 

l'ii  ni.uvcau  déi  ici  (lu  :;.".'  mais    1S71  al)r<ig(>a  lo  pièce- 
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dent  et  ordonna  qu'il  soit  procédé  à  la  réélection  des 
Conseils  généraux  dans  le  mois  cjui  suivrait  celle  des 
Conseils  municipaux. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  la  loi  du  10  août  1871  dont 
nous  avons  déjà  parlé  sous  le  chapitre  deuxième  ci-dessus, 
laquelle  a  réglementé  à  nouveau  la  composition  et  les 
attributions  des  Conseils  généraux  et  créé  la  Commission 
départementale. 

Dans  sa  session  du  8  novembre  1871,  le  Conseil  général 
du  Puy-de-Dôme  a  divisé  en  deux  séries  et  par  voie  de 
tirage  au  sort  les  cantons  du  département  poLir  le  renou- 
vellement par  moitié  de  ses  membres. 

La  piemiére  série  renouvelable  en  1874,  1880,  1886, 
1892,  1898,  etc.,  comprend  : 

Clermont  ouest,  Clermont  nord,  Vic-le-Comte,  Billom, 
Veyre,Bourg-Lastic,  Pont-du-Cli;'iteau,Pionsat,  Riom  est, 
Saint-Gervais,  Montaigut,  Combronde,  Randan,  Manzat, 
Champeix,  Sauxillanges,  Latour,  Issoire,  Saint-Germain- 
l'Herm,  Cunlhat,  Saint-Amant-Roche-Saviuc,  Ambert, 
Thiers,  Saint-Rémy  et  Lezoux. 

La  deuxième  série  devant  être  récilue  en  1877,  1883, 
1889,  1895,  etc.,  comprend  : 

Clermont  sud,  Vertaizon,  Saint-Amant-Tallondc,  Iler- 
ment,  Rocliofort,  Clermont  est,  Saint-Dier,  Aigueperse, 
Ennezat,  Pontgibaud,  Riom  ouest,  Pontaumur,  Menât, 
Saint-Germain-Lembron,  Ardes,  Tauves,  Jumeaux,  Ariane, 
Saint-Anthème,  Viverols,  Olliergues,  Courpicre,  Marin- 
gues,  Châteldon  et  Besse. 

Nous  devons  aussi  indiquer  que  : 

Le  15  février  1872  fut  proiuulguécla  loi  iciativeau  rôle 
des  Conseils  généraux  dans  des  circonstances  éventuelles 
telles  que,  par  exemple,  la  dissolution  illégale  de  l'As- 
semblée nationale  ou  des  Asseml>lées  qui  lui  succédci'aient. 

Le  7  juin  1873^  on  édicta  une  loi  relative  aux  membres 
dos  Conseils  généraux,  d'arrondissements  et  municipaux 
qui  se  refusent  à  remplir  certaines  de  leurs  fonctions. 
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Le  16  septembre  1879,  une  loi  a  fixé  les  attributions  des 
Conseils  généraux  en  ce  qui  concerne  l'établissement  des 
foires  et  marchés  dans  les  cas  de  désaccord  avec  des  dépar- 
tements limitrophes. 

Le  20  août  1881,  une  autre  a  déterminé  les  attributions 
du  Conseil  général  et  de  la  Commission  départementale  ea 
matière  de  chemins  ruraux. 

Et  le  31  mars  1886,  une  loi  qui  complète  l'article  20  de 
la  loi  du  10  août  1871,  en  spécifiant  que  si  le  Conseil  géné- 
ral ne  se  réunit  pas  en  nombre  légal  au  jour  fixé  par  la 
loi,  la  session  est  renvoyée  de  plein  droit  au  lundi  sui- 
vant; il  pourra,  à  cette  seconde  réunion,  délibérer  quelque 
soit  le  nombre  des  membres  présents,  lorsqu'on  cours  de 
session  les  membres  présents  ne  formeront  pas  la  majorité, 
les  délibérations  seront  renvoyées  au  surlendemain  et 
deviendront  alors  valables  quel  que  soit  le  noml^rc  des 
votants . 

Cet  exposé  terminé  nous  allons  donner  la  nomenclature 
des  nominations  et  élections  au  Conseil  général. 

NOMENX'LATURE  DES  NOMINATIONS  ET  ELECTIONS 
AU  CONSEIL  GENERAL. 

Nous  ne  répéterons  pas  les  noms  des  administrateurs  du 
département  du  Puy-de-Dôme  de  1789  à  1793,  nous  les 
avons  donnés  plus  haut  sous  le  chapitre  L"'',  nous  com- 
mencerons donc  par  les  nominations  des  conseillers  géné- 
raux de  1800  à  1833,  et  dans  des  tal^leaux  nous  ferons 
figurer  avec  les  résultats  des  élections  dans  chacun  de  nos 
cinquante  cantons  les  noms  des  membres  qui  ont  composé 
notre  assemblée  départementale  depuis  1833  jusiiu'à  nos 
jours  (1895),  mais  avant  de  commencer  cette  énumoration, 
nous  allons,  à  titre  de  renseignement,  indiquer  la  copie 
d'iui  décret  du  4  janvi(>r  1851  et  d'une  circulain'  du 
Ministre  de  l'Intérieur  du  13  janvici-  1S51  (lnniiaiil  la 
désignalion  cninpiote  du  costinue  (pic  hvs  coiisiMlIcrs  gén(!- 
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P.AltOX  DU   Il.Wl'-.LT 


Conseiller  général  du  Nivernais  on  1861, 
En  costume  do  Conseiller  général. 
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raux,  même  ceux  actuellement  en  fonctions,  ont  le  droit 
de  porter,  car  il  n'est  à  notre  connaissance,  sauf  l'usage, 
aucune  circulaire  ou  décret  qui  ait  abrogé  l'effet  de  ceux 
précédemment  énoncés  : 

«  Conseillers  généraux.  —  Le  costume  des  conseillers 
généraux  est  entièrement  facultatif.  Il  est  toutefois  à  désirer 
que  les  membres  des  conseils  généraux  en  soient  revêtus 
dans  les  cérémonies  publiques  et  lorsqu'ils  exercent  par 
délégation  les  fonctions  administratives.  —  Habit  bleu 
foncé,  coupé  droit  sur  le  devant  et  garni  de  neuf  boutons, 
broderie  composée  de  feuilles  de  chêne  et  d'olivier  et  d'épis 
de  blé,  en  soie  bleue  claire  nuancée  et  en  argent,  au  col- 
let, aux  parements  et  à  la  taille;  baguette  autour  de  l'habit, 
gilet  blanc,  pantalon  bleu  à  bandes  de  soie  et  argent,  bou- 
tons argentés  â  l'aigle,  épée  à  poignée  de  nacre,  garde 
argentée,  chapeau  français,  ganse  en  velours  noir  brodée 
en  soie  bleue  et  argent  (Décret  du  4  janvier  1854.  —  Circu- 
laire du  Ministre  de  ^^ntérieur  du  13  janvier  1854.)  » 

Pour  satisfaire  la  cuiiosité  de  nos  lecteurs,  nous  avons 
pu,  chose  extrêmement  rare,  nous  procurer  une  photo- 
graphie représentant  un  conseiller  général  en  costume  dont 
nous  avons  fait  faire  la  gravure.  (La  voir  ci-contre  ;  cette 
gravure  représente  M.  le  Baron  nu  Havelt,  conseiller 
général  du  Nivernais  en  18G1). 
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§  l"'- 


CONSEILLERS  GÉNÉRAUX 

(1800-1833) 


Arrêté  du  24  floréal  an  VIII,  de  Bonaparte  nommant 
les  citoyens  dont  les  noms  suivent  pour  remplir  les 
fonctions  de  membres  du  Conseil  général  du  départe- 
ment du  Puy-de-Dôme. 

Les  citoyens  : 

Teyras,  ex-receveur  à  Billoni  ; 

Peyronnet,  de  Rochefort,  cx-admiuistratcur  du  dépar- 
tement; 

CuEL  père,  de  Vic-siir-Allier,  ex-législatcnr  ; 

BoiROT,  homme  de  loi  à  Clermont,  ex-lëgislateur  ; 

Besse,  de  Beauregard,  cx-adiuiiiistrateur  du  départe- 
ment; 

Sadourny  aîné,  négociant  à  Brassac; 

Chabrol  père,  de  Rioin,  ex-constituant  ; 

Dumn-Lamotiie,  commissaire  du  gouverncnimt  près 
rAdn\iiiistration  municipale  ; 

Di;LiN,dcComiM'()ude,  conmiissaire  près  l'Administration 
numicii)ale  ; 

Le  Normand  de  Fi.ac.hac,  de  Clermont  ; 

Taii.hardat,  de  Moutaigut,  cDiumissaire  près  l'Adiiii- 
nistration  municipale  ; 

Bi.ETTERiE,  notaire  à  Issoiro,  c.\-]irocureur  syndic,  ex- 
adininistratcur  ; 

D'estaing  de  Lan(;i.aiii:,  cx-admiiiisliatcur  dw  (K^partc- 
iiiciit  ; 
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Dartis  Las  FontillEj  ex-Procureur  au  Parlement  et 
administrateur   municipal  ; 

GuiBAL,  d'Avèze  ; 

CouRRET  aine,  propriétaire  à  Vodable  ; 

GoDivEL  de  Besse,  administrateur  du  département; 

Burin-Desroziers  Laurent-Marcellin ,  ex-administra- 
teur; 

RiBEYROLLES  aîné,  de  Thiers,  ex-administrateur  du 
département  ; 

Debry,  notaire  à  Ris,  ex-administrateur  du  district  ; 

GoYON,  de  Courpière,  ex-administrateur  du  départe- 
ment ; 

Bravard-Laboisserie,  d'Ariane,  ex-administrateur  du 
département  ; 

Teyras-Grandval,  d'Ariane,  ex-administrateur  du 
département; 

Grangier  de  Lamotme,  ex-adininistrateur  du  district 
de  Clermont. 

Ar/-<Hé  (lu  3  centnsc  dii  X  (1802). 

Mozat-Liberty,  en  remplacement  de  Cuel  père; 
Mallet-Lavedrine,  en  remplacement  de  Chabrol  père  ; 
Madieu  Antoine-Amable,  en  remplacement  de  d'Estaing 
DE  Langlaue. 

ArrcCv  du  23  Jlorcul  an  XI  (1803). 

Jean-Baptiste  Barre,  en  remi)lacemcnt  dcTEYRAS,  sorti 

par  le  sort  le  29  brumaire  an  XI  ; 
Christophe   Ciiabrol-Crouzoi,,    en   remplacement    de 

DuiJN  sorti; 
Taché,  notaire,  en  remplacement  de  Le  Normand  de 

Flagiiac,  sorti  par  le  sort  le  29  brumaire  an  XI; 
MAi.LETjde  Vendègre,cnrcmplacementdoTAii.iiARDAT, 

sorti  par  le  sort  le  29  brumaire  an  XI  ; 
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M  ADIEU,  réélu; 

Daugerolles  Jean-Joseph-Gabriel,  en  remplacement  de 
Dartis  Las  Fontille  sorti  parle  sortie  29  brumaire 

an  XI  ; 
Baudet-Lafarge,  en   remplacement  de  Debry^   sorti 

par  le  sort  le  29  brumaire  an  XI; 
Jacques  Bellein,  en  remplacement  de  Goyon,  de  Cour- 

pière,  sorti  par  le  sortie  29  brumaire  an  XI. 

Décret  impérial  du  28  août  1808. 

En  conformité  des  articles  30  et  28  de  l'acte  des  consti- 
tutions de  l'Empire  en  date  du  16  thermidor  an  X 
(4  août  1802)  ont  été  nonnnés  conseillers  généraux  : 

François  Teyras-Grandval,  maire,  sorti  par  le  sort  le 
29  octobre  1807  (réélu). 

Le  Normand  de  Flaghac  Jean-Jacques,  |)iopriétaire, 
sorti  par  le  sort  le  29  octobre  1807  (réélu). 

Pierre  Peyronnet  docteur  en  médecine,  sorti  par  le 
sort  le  29  octobre  1807  (réélu). 

Guillaume  Sadourny,  docteur  en  médecine,  sorti  par  le 
sort  le  29  octobre  1807  (réélu). 

Claude  Lamy,  magistrat  de  sûreté,  en  remplacement 
de  BoiROT  sorti  par  le  sort  le  29  octobre  1807  ; 

Claude  Triozon-Barbat,  avocat,  sorti  par  le  sort  lo 
29  octobre  1807  (réélu); 

Nicolas-Charles  Teii, MOT,  itnipiiétaire,  sorti  par  le  sort 
le  29  octobre  1807  (réélu). 


Décret  inipcriitl  du   'J.'i  novciidirr   /8()8. 

Andrieu  (ils,  propriétaire,   en   l'emplacement    de  Jeaii- 

Bajjtiste  Barre,  décédi-  ; 
'i'idi.u'.it,    i)ani|uiiT,    eu    n'm|)la('emeut     de    Cuaurol, 

diiiiiN>iiinnairc. 
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Ordonnance  du  Roi  dn  2  novembre  1814. 

Guillaume-Michel  Chabrol  de  Tournoel,  maire  de 
Riom,  nommé  en  remplacement  de  Teilhot,  décédé; 

Paul-Denis-Joseph  Vimal-Madur,  maire  d'Ambert,  en 
remplacement  de  Teyras-Grandval,  décédé  ; 

Comte  de  Lastic,  ancien  officier,  en  remplacement  de 
Daugerolles  décédé; 

Jacques-Joseph  Chandezon,  maire  de  Bessc,  en  rempla- 
cement de  GuiBAL,  décédé. 

Ordonnance  du  Roi  du  9  mai  181  G. 

De  Chazerat,  ancien  intendant  d'Auvergne,  en  rempla- 
cement de  Peyronnet,  décédé; 
De  Guérines,  propriétaire,  en  remplacement  de  Besse  ; 
Dartis  de  Marcillat,  ancien  avocat  au  Parlement  de 

Paris,  en  remplacement  de  Tiolier  fils  ; 
Téallierdes  Moulins  en  rem])lacenient  de  Le  Normand 

de  Flaghac; 
De  Montagnac,  inspccleui'  des  gai'dcs    nationales,   en 

remplacement  de  Madieu  ; 
De  Vissac  Pierre,  avocat,  enrem[)lacemcnt  do  Chabrol 

DE  Tournoel  ; 
Du  Planchât,  propriétaire,  en  remplacement  de  P>urin 

DES  RoziERS,  décédé  ; 
L'abbé  DE  Pons,  grand  vicaire,   eu   rem|ihu'('ment   de 

Sadourny ; 
De   Saint-Girons,  propriétaire^  eu  rcm])laccmcut  de 

Baudet-Lafarge ; 
])k  la  VERCHÈiii':  pér(\  propriétaire,   en  remplacement 

de  Bkllhin  ; 
De  Méric  de  Viyens,  ])ixiprié(aii'e,  eu  romi)laccmeiit  de 

Triozon-Barbat  ; 
André  d'Aubhores,   maire  cl    pri'prié'taire,    en  rem[)!a- 

ccment  de  Taché,  notaire; 

41 
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De  Sampigny  aîné,  propriétaire,  en  remplacement 
d'ANDRIEU    fils  ; 

Ordonnance  du  Roi  du  4  décembre  1816. 

Sieur  Chabrol  de  Tournoel,  membre  de  la  Chambre 
des  députés,  en  remplacement  du  sieur  de  Chazerat, 
démissionnaire  par  lettre  du  26  mai  1816  ; 

Ordonnance  du  Roi  du  22  avril  1818.  ,, 

PouRRAT  Matliias,  juge  au  Tribunal  de  commerce 
d'Ambert,  en  remplacement  de  \'imal-Madur,  démis- 
sionnaire. 

Ordonnance  du'^Roi  du  20  mai  1818. 

Leco'jrt  d'IIauterive,  conseiller  municipal  de  Cler- 
niont,  en  remplacement  de  Malet  de  la  Védrine, 
démissionnaire; 

Ordonnance  du  Roi  du  27  mai  1818. 

Bager-Becker  Nicolas,  on  rcniplaccmcnt  de  Godivki. 
démissionnaire. 

Ordonnance  du  Roi  du  J  juin   1820. 

Jean  Moulin,  Procurcin-  du  lîoi,  en  roinplaccmont  de 
Bravaku  iie  i.aBoissi;rii:,  déiiiissioimaire; 

Ordonnance  du  Rui  du  22  août  1821. 

V'iMAi.-DuuoLciiET  Jacquos-Clalr,  en  r(Mii|)laconient  de 
Micoi.oN  DE  GuÉRiiNES,  déccdé  ; 

Ordonnance  du   liai  du   10  juidcl   1822. 

Comte  DE  Castellanne,  en  rcniplaccniciil  (Ii^Granciiir- 
l.AMOTiiE,  décédé. 


I 
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Ordonnance  du  Roi  du  31  juillet  1822. 

Louis-Jean-Baptiste  Amarithon  de  Montfleury,  en 
remplacement  du  marquis  de  Vivens,  décédé; 

Ordonnance  du  Roi  du  11  mai  1823. 

DuRANQUET  DE  Chalus,  en  remplacement  de  de  Pons, 
nommé  à  l'évèché  de  Moulins. 

Ordonnance  du.  Roi  du  21  Juillet  1821. 

Antoine  Riberolles  des  Garennes,  en  remplacement 
de  Riberolles  Barthélémy,  démissionnaire; 

Burin  des  Roziers  Joseph -Marie,  en  remplacement  de 
Saint-Girons,  décédé. 

Ordonnance  du  Roi  du   1  août  1824. 

I.ASTEYRAS,  doctcur  en  médecine  à  Billom,  en  rempla- 
cement de  Théallier  des  Moulins,  démissionnaire 
le  8  février  18-2:2. 

Ordonnance  du  Roi  du  20  août  182 1. 

Bjravard  la  Boisserie  Pierre-Geneviève,  en  rempla- 
cement de  M.  Chabrol  de  Tournoel,  décédé; 

(Jrdonnani:e  du  Roi  du  13  Juin   1825. 

I''.mmanuel  Albeir  de  Condat,  en  remplacement  do 
Chandezox,  décédé. 

Ordonnance  du  Roi  du  21  Juin  182(1. 

I.ECOURT  DE  Saint-Agne,  cr  remplacement  do  M.  m: 
MoNTAiGNAC,  décédo. 
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Ordonnance  du  Roi  du  19  juillet  I82G. 

Baron  de  Blumenstein,  en  remplacement  d'Antoine 
RiBEROLLES  DES  Garennes,  démissionnaire. 

Ordonnance  du  Roi  du   11  juillet  1827. 

Blatin  Antoine,  maire  de  Clermont,  en  remplacement 
d'ANDRÉo'AuBiÈRES,  iiommé  conseiller  de  préfecture; 

Neyron  des  Aulnats,  maire  de  la  commune  de  Saint- 
Genest-l'Enfant  (Riom),  en  l'emplacement  de  Sam- 
piGNY,  démissionnaire  ; 

Vicomte  Laroche  de  Fontexille,  maire  de  Savennes, 
en  remplacement  de  Lecourt  Saint-Agne,  démis- 
sionnaire ; 

Gabriel  Pontagmer  de  Benoid,  juge  de  paix  â  Aiguc- 
])ersc,  en  remplacement  de  Dumn-Lamothe,  démis- 
sionnaire ; 

Marc-Antoine  dk  RiHEitoi.i.Ks,  en  remplacement  de 
i)K  i.A  VEiiCiiÈRE,   décédé. 

Ordonnance  du  Roi  du  19  février  1831. 

Lavigne  Nicolas-François,  notaire  à  Ambert; 

De  Pradt,  ancien  arclievê(|ue  de  Malines  ; 

Jacques  Chassaigne,  notaire  et  maire  d'Ariane  ; 

TiCYRAS  Jean-Baptiste^  propricUaire  â  BiUom  ; 

MAOuaj  Antoinc-Amable,  conseiller  géiUMal  du  Puy- 
de-Dôme,  Procureur  du  roi  près  le  Tribunal  civil 
de  Tliiers  ; 

Bdi'dai.  Sébastien,  maire  de  Leznii\  ; 

Baudet-Lafarge  Malliicu-Joan,  dépulé  ; 

\'ERNii:RK-Pini.uu';i':  Jean-François,  conseiller  à  Riom  ; 

Jussicraiii')  Jean-l'"i'aneois,  docteiu-en  médeeiii(>  à  K'iom  ; 

Gauhaud-Duim.wiii  \  r  AbilDu-.leau-K'ciU',  proprii'Iairo 
à  Piom  ; 
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Jacques  Godemel,  avocat  à  Riom  ; 

Pierre  Andrieu,  maire  d'Aigueperse; 

Bager-Becker  Nicolas,  conseiller  général  du  Puy-de- 
Dôme  ; 

Cariol  Jules-Gilbcrt-Antoine,  banquier  et  maire  de 
Clermont  ; 

Blatin  aine  Antoine,  maire  de  Clermont  ; 

Lamy,  juge  d'instruction  à  Clermont  ; 

Comte  DE  Montlosier,  propriétaire  à  Clermont  ; 

Marquis  de  Castellane,  propriétaire  à  Cournon; 

Jouvet  aîné,  avocat  à  Clermont; 

Antoine  Courbayke,  ex -administrateur  du  départe- 
ment ; 

Jean  Roux,  maire  de  la  commune  de  Varennes  ; 

Ciiomette  Bertrand-Marie-Luc,  maiie  d'Issoire. 

Ordonna ncii  du  Roi  du  11   mai  1832. 

Jean-Baptiste-Amable  Simonkt,  avocat  à  Riom,  en 
remplacement  de  Garkaud-Dupi.anciiat,  décédé  le 
30  avril  18;J1  ; 

Sébastien  DuFt)iJu-BM;rri:i{iE,  propriétaire  à  Tliiers,  en 
remplacement  de  Mai)m:u,  démissionnaire  le2  novem- 
bre 1831. 

Ordonnunce  du  Roi  du  lit  juncicr  1833. 

Teyras  Comc-Damien,  maire  de  Coudes,  en  rempla- 
cement de  M.  DE  PuAiiT,  déuiissionnaire. 
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S   - 


CONSEILLERS  GÉNÉRAUX 

(1833-1895) 


DATES 

DES     ÉLECTIONS 


NOMS    DES   ELUS 


CONCURRENTS 


ARRONDISSEMENT    D'AMBERT 
CANTON    D'VMBERT 


2'i  novembre  1833. 
28  novembre  1839. 

3  septembre  1848. 

31  juillel  1852. 
IC  juin  1861. 
12  juin  1S70. 
8  octobre  1871. 

4  octobre  1874. 
1"  août  1880. 

19  août  1883. 
l'-'  aoill  1886 

31  juillet  1892. 


10  novembre  1833. 

4  décembre  1836. 

30  Duvcmbre  1845. 

3  senicmbre  184S. 

31  juillel  \K,i. 

2  et  3  juiu  18115. 


Bernard    fils,  Bartbélcmy-Marie. 
notaire  à  Ambert. 
id. 

Dupuy-Imberdis,  pr(;sidentdu  tri- 
bunal de  commerce  d"AnibiM'l. 
id. 
id. 
id. 
Armillion,  Josepb-Louis,  notaire 
à  Ambert. 
id. 
id. 

Bernard,  François. 

Fécbel,  Pbilip'pe-Antoine,   maire 

d'Amberl. 
Ledieu-Bazin,  Antoine. 


86 

77 

48 

R^" 

95 

87 

61 

R 

5025 

2262 

1623 

R 

5296 

5074 
5243 
5310 

2278 
■J46i 
256S 
2267 

2250 
2453 
2504 
1530 

R 
R 
R 
R 

5444 
5301 

2275 
2952 

2170 
1699 

R 
R 

5148 
5268 

3545 
2SS5 

1 867 
2763 

M 

R 

5209 

2900 

2869 

U 

23  à  Vinial-Dumontel,  4  àPourral- 
M.abias,  1  Dulae. 

ii\  à  Calniiird,  président  du  tri- 
bunal civil  d'Amberl. 


363  à  Cluibrier,  363    à   de  Se- 
daiges. 

1,101  i  Quiquandon  et  76  à  An^ 

toino  l.edieu. 
1,662  à  Eérbet. 


CANTON   DE   SAINT-AMANT-UOCIIE-SAVINE 
(Réuni  A  Sainl-Germain-rilcrm  jusiju'ou  1S48) 


(1)  R.  /('• 


Teyras,  I.,ouis-,Iean,  propriétaire 
a  St- Amant- Roclic-Savine. 
id. 
Teyras,  l.onis-Jtan.  propriétaire 
a   Sainl-Ain.int-RorbcSavinc. 
id. 
id. 
Teyras    île    llrandval,    François- 
Antiiine-dijslave,  jn|;e  de  pai\ 
.1  Sainl-Ainant-Roelie-Savine 


■M,  Miirt.  —  I),  ;)(' 


100 

49 

48 

R 

100 

s:-, 

51 

R 

100 

so 

43 

R 

1891 

S52 

747 

R 

2001 

1289 

1287 

R 

18 '.9 

SOS 

867 

R 

.'i    Cbasviiijno,   .K-an-ll.iphs 

not.iire. 
3  à  l.'llérilier,  1  à  CbassaiRni' 
37  i  Barrière,  Jean-François. 

104  A  Jouvel. 

i  à  B'ruard-Taill.uidicr. 


siiin.        I,  liiniliiliihim. 
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DATtS 

i2 

i2 

„ 

xNOMS   DES   ELUS 

« 

« 

■S 

■■g 

CONCURRENTS 

DES     ÉLECTlllNS 

> 

^ 

13  jiiiii  1858. 

Teyras  de  Grandval ,    François- 
Antuine-Gustave,  juge  de 'paix 
à  Saint- Amant-Rocbe'-Savine. 

1742 

941 

894 

R 

4anMl  1867. 

Teyras  de  Grandval,  Cliarles. 

1602 

1005 

1002 

R 

8  i.rlHbre  1871. 

CliasUis,   Louis,    conseiller  à  la 
cour  de  Riom. 

1640 

702 

693 

R 

!<  u'  lolii-e  187''i. 

a. 

1331 

790 

785 

R 

1  '  ,ioùl  1880. 

Costes,  Tbomas-Jean  -  Biptiste- 
Antuine-Adolpbe,  député,  ban- 
quier à  Anibert. 

1584 

1083 

549 

R 

486  à  Louis  Cbaslus,  conseiller 
sortant. 

l«aoi"U  18815. 

Pileyre,    Jean -.Antoine -Eugène- 
Pascal,  docteur  en  médecine  à 
Saint-Amant-Rocbe-Savine. 

1612 

1140 

809 

R 

274  à  Cbaslus,  avocat. 

31  juillet  189-2. 

Cbomelon,  Jean-Antoine,  maire  de 
Grandval. 

1600 

979 

932 

R 

1         1         1 
CANTON    DE    SAINT-ANTHÈME 

(Réuni  à  Viverols  jusqu'en  1848.) 

10  novembre  1833. 

Irabert,  Jean-François,  notaire  à 
Viverols. 

100 

71 

41 

R 

30  à  Perret,  juge  de  pair» 

4  décembre  183G. 

Perret,  Mathieu  -  Jean  -  Baptiste  - 
Alcide,  juge  de  paix. 

100 

90 

48 

R 

42  à  Imbert,  notaire. 

30  novembre  1843. 

id. 

100 

49 

49 

R 

3  septembre  1848. 

Ohenereilles ,    notaire    à    Sainl- 
Antbème. 

1881 

1226 

630 

R 

31  juillet  1852. 

Cliate!us,Bennit-fJiarles-Antoine, 
ingénieur  des  Mines. 

1908 

970 

964 

R 

2  et  3  juin  1835. 

id. 

1951 

910 

910 

R 

18  juin  1864. 

Cbatelus,Benoit-r,liarles-Antoine, 
ingénieur  des  Mines. 

■J013 

1 1  3-2 

11.32 

R 

13-14  octobre  1  SOC. 

Miisonneuvc,  Micbel,  avoué. 

-2031 

1611 

1038 

M 

369  à  Blancbeton. 

8  octobre  1871. 

Blancbeton,    Louis,    docteur   en 
médecine. 

1988 

1112 

1087 

K 

*  novembre  1877. 

id. 

1980 

1280 

759 

R 

468  à  Gagnicres. 

12  août  1883. 

id. 

1912 

942 

888 

R 

28  juillet  18i'.). 

Chapol,  Camille,  docteur  en  mé- 
decine, maire  de  St-Anthème. 

1946 

1561 

747 

R 

761  i  Blancbeton,  conseiller  sor- 
tant. (Election  annulée  par  ar- 
rêt du  Conseil  d'Etal  du  17  jan- 
vier 1890.) 

A  août  1881. 

id. 

1946 

1588 

799 

I 

797  i  Blancbeton. 

6  avril  18'.)l). 

id. 

1917 

1440 

729 

It 

710  à  Blanciieton. 
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HISTOIRE    DE    L  ADMINISTRATION    CIVILE 


DATES 

DES    ÉLECTIONS 


NOMS   DES   ÉLUS 


CONCURRENTS 


CANTON   D'ARI.ANC 


10  novembre  1833. 

11  décembre  1842. 


3  septemhri»  1848 
31  juillet  1852. 

2-3  juin  1855. 
19  juin  181)4. 
8  octdhre  1871. 
!>  novembre  1877. 

24  mars  1878. 
12  août  1883. 

28  juill.-t1889. 


17  novembre  1833. 
4  décembre  183C). 

11  décembre  1842. 

3  scplctnbre  1848. 

31  juilli'l  1852. 

m  juin  1801. 
20  juillet  1802. 

12  juin  1870. 

8  ocl(ibre1871. 

4  octolire  1874. 
8  août  188U. 

1"  anfll  IRRIi. 
31  juillet  18112. 


Clinssaigne,  Jacques,    notaire 
Ariane, 
id. 


ici. 
Clmssaigne.  Achille,   maire  dWr 
lanc,  noiiiire  à  Ailaiic. 

id, 

id. 

id. 
Viicliior,  Fi'lix,  noiaire. 

id. 
Cliïis?aigne  Claude,  avocat  à  An.- 

bert 
Allard,  Antoine,  maire  d'Ariane 


50 

44 

31 

R 

50 

43 

30 

R 

3211) 

llXiS 
17io 

llllj 
1715 

R 
R 

31211 
3i53 
34117 
34811 

1552 
I7C1 
1S27 
2334 

1552 
1745 
1802 
1127 

R 
K 
R 
R 

34  4  fi 
3507 

2231 
2150 

1214 
1104 

1 
R 

:io2n 

imu; 

11114 

R 

CANTON  DE  Cl  NLIIAT 

(Ri'uoi  à  Ollicrgues  jusqu'en  1848) 


Mory,   Antoine -Amable-Ignacc, 

ni'tri'ciant  à  (Jmlhjt. 
De  Labrosse.  Plcrie-Elienncju^e 

(le  I  aix. 
De  l.aliro.'sc.Picrrc-Kticnne,jut!c 

de  pai.x. 

Mory,    Pieire-Anloinc-  Cbarics, 

maire  de  Cunlbat. 
naslier-Lal'ouiière,    Jacques  -  Jo- 
iepb. 

id. 
C;liristopblc  ,     lierlrand  -Marie- 
l.uc. 

id. 
Fu'Iier,   Régis-Aïuiet,   maire  il 
Cunllial. 
id. 
fiiiyol-De.ssaigne,  Jean-Frannijs- 
Edujonil. 
mI. 
id. 


12  à  Bravard,  juge  à  Amberl.li 
Vaeliier-Degris,  d'Ariane. 

2  à  Vacbier,  Maurice  ;  2  à  Bn- 
vard  de  la  Boisserie;  2  i  Ri- 
godon, noiaire;  1  à  Portail  et 
1  à  Cbandéze. 

073  à  Bravard 
à  Degris  et  1   à  Ernest  Bra- 
vard. 


Eleelicn  d^fi'récau  Conseil  d'EUl 
et  annulée. 

1)87  à  Vacbier,  notaire  à  Ariane, 
et  42  à  Brossard. 


100 

6SI 

37 

R 

100 

8(1 

45 

D 

5(i 

511 

;•,.; 

K 

2783 

87U 

584 

R 

27111 

1361 

1357 

R 

2713 
21184 

1458 
1 555 

1454 
1.555 

R 
M 

2(137 
2702 

15r.3 
13S1 

1 522 
1370 

R 
R 

2560 
24(i:) 

1521 
2038 

1471 
1028 

R 
U 

2'ii;i 

1407 
100  4 

1358 
1583 

R 

R 

32  :\  Lsbrossc.Pieirc-Etienne. 

40  A  Batbier  de  Rourc,  et  1  i 
FiaiifoisBoy. 
au  iiaroM  Louis  de  Cliardin, 
1 .1  Diiranlbon.  1 ,1  Josepb  Cil»- 
ilo I  1  :\  Batbier  de  Koure. 

21)0  i\  Balbier  de  Uoure. 


Dicéclélc  11)  mai  18C2). 
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DATES 

i2 

i» 

■ji 

NO.MS  DES  ELUS 

r^ 

3 

'3 

"■3 

CONCURRENTS             1 

DES     ÉLECTIONS 

- 

^ 

" 

^ 

1 

CANTON  DE   SAINT-GERMAIN-L'HER.M 

(Rtuni  à  Saint-Ainant-Roclic-Savini!  jusrju'en  1848.)                                                   1 

3  septembre  1848. 

Barrière,  Jean-François,   notaire 
et    maire    à    Saint-Germain- 
l'Herm . 

343C 

1812 

1379 

R 

432  an  docteur  Misson,  de  Four- 
nols. 

31  |iiillKlS32. 

1(1. 

3,')2(! 

2140 

20ni; 

R 

84  au  docteur  .\Iis?on. 

13  juin  1858. 

i(l. 

32:i.i 

isi)(; 

1805 

R 

4  ai'ût  1S67. 

'u\. 

.326!) 

2323 

-2323 

R 

8  actdbre  1871. 

Barrière.Charles-François-Claudo, 
ancien  conseiller  lie  prélecture, 
avocat  à  Clermont. 

3240 

■1842 

1850 

R 

18i:i  à  Moinier,  lailleur. 

4  ocinlire  ISV,. 

i(l. 

3ns'fi 

2nn'2 

1990 

R 

1"  aoNi  18SII. 

i'i. 

:;(  l'j 

'.',  '  < 

iM/l 

R 

1"'  .IclH  18X«. 

i.l. 

"1  ■,(■, 

r,  "1 

ir,i;7 

R 

31  juillet  189-2. 

Barrière,  Cliarli's-Franç.-C'aude, 
avocat,  si'naleiir. 

i.Sl.s 

I.MIS 

17'.):) 

R 

CANTON   rrOl.l.lERGUKS 

(Rcuni  à  Cunlbat  jn?(iu'en  ir48) 

3  scplcriilire  1848. 

Faugières,  Alexis,  juiçe  Je  paiN. 

228G 

1370 

778 

R 

150  àMnnIoillel,  notaire,  et    142 
à  Charles  Pacros,  avocat. 

31  juillel  18.12. 

'le  Labrosse,  Louis,  juge  près  le 
Tribunal  civil  de  Riom. 

2384 

1247 

75(1 

R 

509  à  Alexis  l'aiigicrcs,  sortant. 

2  et  3  juin  18:;:;. 

id. 

2030 

1882 

1374 

R 

254  à  Faugières; 

1!»  juin  18(;4. 

id. 

2250 

1(183 

1(182 

R 

8  (jctolirc  1871 . 

Duranlon-I.acbassaii^ne,    nnlairr 
et  maire  de  Maial. 

23111 

1 82(1 

970 

K 

702  i  Fafournoux,  maire  du  Bni- 
j;eron . 

4  novomlire  1877. 

De  Ncivu,  ll(djcrl-Ernrsl-FRdé- 
ric-Marif,  à  Dllicrgues. 

22G8 

1840 

898 

R 

Annulée  par  le  Conseil  d'Elat. 

24  niar.s  1878. 

Dnr.irih  ii-l,acliassaigne  ,  Claude- 

22;;3 

1(177 

891 

I 

12  août  188:f. 

Di'    .Nriv.v,   Roberl-Ernesl-Frc- 
d.rir-.Marie,  à  Olliersiues. 

22c;; 

IS.Vi 

lO.V.) 

R 

758  S  Duranlnn,   2  à  .Monicilict, 
8  à  (iiraud. 

aSjiiilli't  18.S9. 

(iiiaud,    Pierre,   médecin,  niaiic 
d'Olliernues. 

2299 

1738 

847 

R 

822  ide  Ncivo,  ballottage. 

4  aciU  18Xii. 

id. 

2299 

17(11 

934 

R 

825  à  deNervo. 

CANTON  DE  VIVEHOLS 

(Réuni  à  Saint-Anlliènic,  |usi|ii'en   18.i8.) 

3  .seplemljrr  1848. 

Iniberl,  Marin  ou  Marien,juge  au 
Tribufial  civil  d'Ainbert. 

1995 

91(1 

483 

R 

431  à  Barry,  médecin. 

31  juillet  18;;2. 

id. 

2257 

9:>o 

939 

R 

3  à  Barry,  Cl  î  ;\  Cliailrs  Gra- 
nct,  notaire.  . 

13  juin  18;;8. 

id. 

1 930 

123(1 

1234 

4ao&t  1807. 

Granet,  Cbarles-AugUbte,  notaire 
Â  Viverols. 

2032 

IlSd 

Il  3:1 

R 

19  A  Barry. 
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HISTOIRE    DE   L  ADMINISTRATION   CIVILE 


DATES 

UK6     tLl.CTHlSS 


NOMS   DES   ELIS 


CONCURRENTS 


8  oclolire  1871. 

4  novembre  1877. 
19  aoùl  1883.  (Scru- 
tin de  lallnllage.' 
28  juillet  1889. 


Granet,  Chsrlcs-.Vuguste,  notaire 

à  yivcrols. 
id. 
Farjon,  Adrien-Vital,  hamiuier  à 

Ambert. 
Farjon,  Adrien-Vilal,  banquier  à 

Ambert. 


18  àGayard-Miolion. 

579  à  Gayard. 
765  à  Granet. 

573  à  Antoine  Pitavy. 


ARRONDISSEMENT    DE   CLERMONT-FERRAND 

C.\NTON  DE  S.\INT-AMANT-TALLENDE 

(Réuni  à  Veyre-.Monton  jusqu'en  1848) 


17  novembre  1833. 
4  décembre  1836. 

30  novembre  1845. 

3  septembre  1848 

31  juillet  1852. 
10  juin  t8GI. 
12  juin  187U. 

8  octobre  1871. 

4  novembre  1877. 
30  octobre  1881. 
lîaoùt  1883. 

28  juillet  1889. 


L?normand  de  Flagbac,Pbiliben. 

Bonjour,    .Antoine,    notaire    aux 

Martres. 
D'ssaignes,  président  du  Tribunal 

civllde  clermont,  député. 

GirarJ-Pallet,    Alexis,    notaire, 
percepteur,  puis  juge  de  pai.t. 
id. 
id. 
Mège,    Jean,    ancien   notaire    à 

Saint-Amant-Tallende. 
lîjrdoux,  Agénor,  avocat,  ancien 
ministre,  sénateur  inamovibl 
id. 
id. 
id. 
il. 


ion 

1-23 
14-2 

!7i)5 

2932 
2844 
2823 

2839 

282 
2813 
2769 
2817 


87 


47 


101)3 
1233 
1517 

1433 

1777 
1332 
1596 
162 


37  à  Claude  Lioiy.jugMrin^true- 
tion  h  Clermont;  3  À  Allemand. 

38  à  de  Flaghac,  2  à  Tixler, 
maire. 

41  à  Vimal-Duvernin  de  Fléchât, 
28  à  Bonjour,  conseiller  sor- 
tant. 


76  à  Lenorraand  do  Fia; 
715  à  Vimal. 


C.WTON  DE  BII.LOM 


24  novembre  1833, 

11  décembre  1842. 

3  soplenilire  1848, 
31  juillet  is:i2. 

2  et  3  juin  1855. 
IKjuin  186'i 
8  octobre  1871. 


19  juillel  1875  (bal- 
lotlagej. 


Lastcyras,    François-.Marie,  doc- 
teur en  médecine,  à  Gillom. 
Id. 
Rorlinn,  jugedc  paix. 
I.arof lie,  Eugène,  nolaire>t  maire 
de  Itillom. 
id. 
id. 
Laroche,  Alfred,  notaire  à  Billom. 

id. 


55 

47 

25 

R 

fil 

50 

30 

R 

2750 

1791 

1051 

It 

384S 

2199 

2191 

11 

3554 

2025 

1983 

U 

3817 

1951 

1943 

R 

4063 

2538 

1274 

II 

4046 

2753 

1488 

R 

II 

Ritliol  aîné,  m\ire   de 
id. 


1207  à  IL'uri  Conrbairo,  proprié- 
taire :\  Marcillat. 

857  1  Ligier  de  la  Prade,  Goil- 
laumc,  maire  île  llillom,  et  4O0 

au  diicli.ur  llrnncl. 
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DATES 

iî 

i2 

,^ 

N0.\1S   DES   ELUS 

S 

§ 

'S 

3 

CONCURRENTS 

DES     ÉLECTIONS 

- 

> 

'" 

3 

5  juillet  1875. 

Laroche,  Allred.  notaire  à  Billom. 

3993 

3238 

1661 

R 

1537  à  Courbaire. 

8  juin  1876. 

Marret,  Jean  -  Bipiiste  -  Josepb, 
docteur  en  médecine. 

3975 

2063 

1308 

U 

927  au  docteur  Brunel. 

l"août  1880. 

id. 

3907  2673 

1499 

K 

1136  au  docteur  Brunel. 

8  novembre  1883. 

Chaumont,  Pierre,  au  château  de 
la  Molière. 

3800 

2053 

1952 

M 

86  à  Cbalus. 

2  février  1885. 

Thomas,  Jean-Alfred,  docteur  en 
médecine,  à  Billom. 

3684 

2644 

2594 

R 

1"  août  188G. 

i.l. 

3790 

2320 

2314 

R 

1  juillet  1892. 

id. 

3817 

2397 

2527 

R 

1        1 
CANTON  DE  BOliRG-LASTIG 

(Réuni  à  Herment  et  Rochefort  jusqu'en  1848' 

7  novembre  1833. 

Siblon,    Jean-Bipliste,    proprié- 
taire, à  la  Grange. 

130 

88 

44 

K 

39  au  comte  d'Autier  de  Vllle- 
monteix,  îàCulbat. 

1"  décembre  1839. 

Pierre  B>,rtrand,  docteur  en  mé- 
decine,   médecin  des  Eaux   du 
Mont-Pore. 

1  .ÏO 

99 

91 

R 

S  au  comte  d'Autier  de  Barmonteix. 

î  septembre  IS'iS. 

Kargeix,  Adrien,  maire  de  Bourg- 
Lastic. 

1722 

784 

700 

K 

1  juillet  1S32. 

Varjot  de Toiicy. Guillaume-Jean, 
maire  de  Messelx. 

1716 

••072 

1001 

H 

1  à  Joseph  Tardieu,  et  I  à  Bony. 

2  et  3  juin  185,'i. 

id. 

16'|6 

1128 

11  28 

U 

9juiii  ISO'i. 

id. 

1790 

1380 

1377 

U 

8  octobre  1871, 

id. 

1  S  1  1 

1317 

688 

l< 

598  à  Edouaril  Kargeix. 

4  octobre  187',. 

Kargeix,  Adrien,  maire  de  Biurç;- 
Lastic. 

1872 

1310 

813 

R 

635  à  Narjot. 

1"  aoùtISSn. 

id. 

1879 

1442 

83G 

R 

577  i  de  Labros,se. 

4  déceiubre  188i. 

Chalard,  (Jeorges-Bertrand,  juge 
consulaire,  manufacturier. 

1910 

1574 

819 

M 

755  à  de  Labrossc. 

i"  anùt  ISSU. 

id. 

2011 

978 

932 

R 

11  juillet  189i. 

id. 

CANTON  DE  C 

1935 

.Eia 

1001 
ONT 

938 
-EST 

K 

(liéuni  à  Clermont-sud  jusqu'en  1818; 

!7  novembre  183!. 

Blalin    aine  ,    Antoine  ,    ancien 
maire  de  Clermnnl. 

233 

160 

95 

R 

53  i  Cavy,  notaire  ;  4  au  docteur 
Heniy. 

11  d(!ccmbre  1812. 

id. 

265 

133 

129 

R 

1  à  Liïet,  médecin;  1  A  de  Mor- 
ny,  1  i  Léon  de  Cliazelles,  1  à 
Deberl. 

!9  mars  ISKi. 

i;avy,  ancien  niitaire,  directeurdu 
Comptoir  d'Escompte  et  de  la 
Banque  de  France. 

294 

233 

154 

M 

68  à  Cliauvassaignc. 

652 


DATES 

DKS    ÉLECTIONS 


HISTOIRE    DB   L  ADMINISTRATION   CIVILE 


NOMS  DES  ELUS 


■~ 

r: 

'■^ 

892 

R 

ITSÙ 

R 

'in:\ 

R 

201  li 

R 

2015 

M 

20A2 

R 

17S6 

R 

1(121 

R 

203(1 

R 

CONCURRENTS 


3  septembre  184S. 


31  juillet  1S52. 

2  el  3  juin  1833. 
19  juin  1804. 
13  aoi1t  1863. 

8  octobre  1871. 
4  novembre  1877. 

12  aortt  1883. 
28  juillet  1889. 


27  novembre  1833. 

l'f  (li'nembre  1839. 
3  septembre   1818. 

31  juillet  1852. 

IGjuin  18C1. 

12  juin  1870. 
8  octobre  1871. 
ii  iirtohr-  1874. 
1"  auùt  18S0. 

l'f  aoi1tl88(i. 

31  juillet  1S92. 

7  août  l»!t2  (scrn- 
tin  dcballuttage). 


Bùrard  de  Chazelles, Pierre-Léon, 
avocat,  substitut,  ancien  maire, 
disputé. 
Dur  cleMorny,  président  du  Corps 
lésislalif. 
id. 
Id. 
Pyrent   de    la    Prade,    Edmond, 
"propriétaire  à  C»bazat. 
id. 
Pommerol,  François,   docleur  en 
médecine,  maire  de  (ierzal. 
id. 
id. 


CANTON  DE  CLERMONT-NORD 


Blanc,  Paul,  ban(]uierà  Clermont. 

id. 
.louvet,  député,  avocat. 

Dessaignes,  président  du  Tribunal 

civil  de  Clermont,  député. 
Méire.  Pliilippc-Jarques,  mairede 
Cleriiiont. 
id. 
Ledru,  maire  de  Clermont. 

id. 
Bbilln,    Antoine  -.lean  -Biiplisie, 
docleur  en  nu'dee((ie,  à  Cler- 
mont. 

id. 

.Néant. 

Colcimbier,   Mi(.bcl-Léon,    avocal 
Â  Clermont. 


l',9 

100 

50 

R 

i:is 

90 

('.3 

R 

1933 

1335 

728 

R 

3539 

1577 

i5u; 

R 

3',0(i 

1943 

1934 

R 

3818 

2042 

2003 

R 

389S 

IS'io 

l:i.S9 

R 

'i03S 

2(01(1 

1937 

U 

42137 

2(1  i;i 

1  129 

U 

4(172 
4'.Mi'i 
4!im;i 

2229 
-Ji;i4 

130(1 
1  32S 

k 
k 

R 

CANTON  DE  CLER.MONT-SUD 

(Réuni  A  Clermont-e.l  jus(iuVn  1848) 


3  septembre  1848. 
31  juillet  18.52. 


(:l(arras,Jeaii-Baplisle-A(l.d|il(e. 

Ilérard  de  Cbazelles,  Pierre- Léon, 
avocat,  subslilut,  ancien  maire, 


1518 

20  le. 


344  à  de  Yissac,  2  A  Poncillon. 


1 008  à  Léon  Fleury,  et  1 35  à  Eus- 

tacbe  de  Félignnde. 
473  à  O"'(|oandon. 
1627  à  Pyrent  de  la  Prade. 

1408  .i  Pyrent  de  la  Prade. 
961  au  général  Boulanger. 


43   à   Prévost,  5  à  Blatin,  1  i 

Lamy. 
2B  :\  Bourradier-Voilliat. 
245  à  Blanc,  banquier,  el  310  i 

de  Doubet. 
9  à  L''o((  B  Tard  de  Cliaielles,  6 

à  Cbarras. 


123  à  .\lollie,  notaire. 

835  à  jiaint-Ramc,  236  à  Tarneail 


84    à    Coutay-Bernard,    14   J 

SdnlU.ime.' 
220   i  (iuyard,  Pa((I,    et  870  J 

("■aullier  de  Biauzal. 
S19  à  E(i?('ne  Ledru, diccrlenriti 

l'I-.'cide   de  médecine   Oe   Cler- 

IIIOUl. 


277  A  Charles  Vazeillies,  el  J6«i 

Cavv. 
9  A  Pôneillon.  avoué  ;  9  A  CIlIT' 

ras.  divers  4(1. 


DANS    LE    Df-PARTEMENT 

[)V   POY-DE-DÙ.\IE.                                             653 

L)ATi:S 

\ 

iS 

,, 

iNO.MS   DKS  ELUS 

t; 

^ 

■5 

0 

CONCURRENTS 

DES     tLECTRI^S 

^ 

> 

1^ 

13  juin  1S3S. 

Béraril  de  Cbazelles,  Pierre-Léon, 
avocat,  substitut,  ancien  maire. 

3432 

1469 

1463 

R 

4  août  1SG7. 

Astaix,    Victor,    avocat,    ancien 
maire  de  Komai^nat. 

3679 

2878 

1856 

R 

1023  à  Blatin-MazeUiier. 

«octobre  1871. 

id. 

40-22 

2491 

1347 

R 

1122  à  Blatin-.Mazelhier. 

4  novembre  1877. 

Blatin-Mazelliier,  Antoine,  avocat 
à  Clermont. 

4273 

3329 

1788 

U 

1449  à  Astai.\. 

12  août  1883. 

id. 

4619 

1701 

1591 

R 

ISjuin  1884. 

Cote-Blatin,  Joseph,  propriétaire, 
aariculteiir  à  Cleruiont. 

4713 

1996 

1961 

M 

28  juillet  lS8;i. 

id. 

5117 

2987 

1963 

R 

734  au  général  Boulanger. 

CANTON  DE  CLEU 

MON 

1          1 
r-SUD-Ol'EST 

17  novembre  1833. 

Cariol,   Gilbert-  Antoine- Jules  , 
banquier,  à  Clermoiit. 

143 

119 

63 

R 

32  à  Guillemot,  12  à  Dessaigne, 
12  à  Blatin,  aîné. 

4  décembre  183G. 

id. 

1 4 1 

110 

62 

R 

44  à   Poucillon,   avoué   à  Cler- 
mont. 

4  juin  1843. 

Verdier-Latour,   Junius,   avocU, 
maire  de  Clermont-Ferrand. 

1  39 

108 

64 

M 

36  à  Chauvassaigne  lils,  4  à  Lizel, 
3  à  Cavy. 

30  novembre  1845. 

id. 

177 

138 

107 

R 

29  à  Vazeilhcs. 

3  septembre  1848. 

Poncillou,  Jean-Baptiste,  avocat. 

2260 

1823 

960 

R 

840  à  Vcrdier-Latoiir,  avocat,  an- 
cien maire  de  Clermont. 

31  juillet  1832 

Aubergier-Cosle.s,  Pierre,  premier 
adjoint  aj  maire  de  Cleimoiit. 

3872 

1818 

1745 

R 

16  à  Léon  Bérard    de   Cbazelles, 
9  à  Poncillon,   avoué,  et  3  à 
Cbarras. 

2  et  3  juin   1835. 

id. 

363» 

1377 

1341 

R 

8  à  Larocbe,  fils,  greffier  duTri- 
bunil  civil  de  Clermont. 

19  juinl8G4. 

Montader,  avocat,   plusieurs  fois 
bâtonnier  de  l'Ordre. 

3556 

2353 

1521 

1) 

779  à  Bideau,  ancien  notaire,  et 
153  à  Aubergier. 

12-13  octobre  1867. 

Cbauvassaigncs,  Franck,  maire  de 
Saint-Geués-Champanclle. 

3654 

2724 

1567 

R 

1172  à  Renou.^-Dupuy. 

15  octobre  1871. 

id. 

4075 

2631 

i486 

R 

1131  à  All'rcd  Talion. 

5  octobre  IS7i. 

id. 

4378 

■223» 

2».38 

R 

1"  aoilt  18KII. 

id. 

/,:i2(l 

2X3!I 

l'illli 

1 

1294  à  Emile  Kulin,  brasseur. 

3  avril  ISM. 

id. 

',371 

2791 

11163 

R 

1037  à  Albtrt  Faucon. 

1"  août  1K8(!. 

id. 

iS3ll 

179:) 

1636 

R 

31  juillet  18!)-2. 

id. 

CANTON  DE 

31173 
S  Al. S 

2218 
T-Dl 

2067 

■;ii 

R 

(Kéiini  à  Vit-le-Oomle  jusiiu'm  1848) 

17  novembre  1833. 

Jouvct,  député,  avocat. 

100 

57 

31 

R 

26  i  Ilippoljlc  do  .Mural. 

1"'  iléieinbre183!). 

id. 

100 

45 

31 

K 

14  à  l'crdiiunl  de  Douhet. 

3sri|ili'mljie1848. 

De  Pcnnauticr,  Amédée-Gucsclin. 

4110 

1237 

1057 

R 

179  à  Borias,  Henri,  substilnl. 

31  juillet  18:i2. 

id. 

4449 

2438 

2387 

R 

50  à  Fdcyrc  de  Trébuche. 

ïet  3  juin  1835. 

id. 

4244 

2488 

2486 

R 

(Décédé  eu  1857). 

65^1 


HISTOIRE    DE    I.  ADMINISTRATION    CIVILE 


DATES 

DES     ÉLECTIONS 


NO.MS   DES   ELUS 


CONCLRIŒNTS 


2  aoùH857. 
IG  juin  1801. 

Ifljiiin  1864. 
S  oclolire  1871. 
4  novembre  1877. 
2  janvier  1881. 

12  août  1883. 

13  février  1887. 
28  juillet  1889. 


3  septembre  1848. 

31  juillet  185:2. 
7  août  1853. 


13  juin  1858. 
4  août  18117. 
8  oclubre  1871. 

4  novembri;  1877. 

12  aoflt  1883. 
28  juillet  18811. 
8  janvier  18113. 


De  Kersaint,  Guj-Gabrlel-Ilenri. 
Costilhes,   Jean-Victor,   notaire, 
maire  de  Sl-Diei. 

id. 

id. 
Cliabanet. 
Fayol,  Henri-Jean-Marie. 

id. 
Ganlettp,  Pierre,  maire  de  Fayet. 

id. 


4080 

4194 
4203 
413S 
40SS 
3938 
3847 
3858 


434  à  Micolon  de  Guéiines,  père. 


(Drcédé).  956àCostillii 
S  35  id. 

7^1  à  Joseph  Clialus. 
258  au  ffcntral  Doulanc 


CAISTON   D'HEK.MENT 
(Réuni  à  Bourg-Laslic  et  Rocbcfort  jusqu'en  1848) 


Comte  d'Autier   de  Barmonteix. 
propriétaire  à  Herincnt. 
id. 
Bonray,  Frédéric,  chevalier  de  la 
Légion    d'honneur,    notaire    à 
Clermont. 

id. 
id. 
Tardie»,  Aniédée,  docteur  en  mé- 
decine à  Ilermenl. 
l'ouyet,  François-Nicolas-Georges 
à  Sauvagnal  près  Herraenl. 
Id. 
id. 
Pouyet,   Joseph,   lils,   avocat   à 
Clermont. 


inr.i 

7yi 

501 

K 

iloa 

03G 

030 

R 

1053 

732 

732 

D 

1080 

8.50 

S50 

R 

1089 

798 

798 

It 

1030 

827 

4iO 

i; 

1023 

822 

41!  3 

R 

10  42 

724 

093 

H 

1077 

731 

MM 

R 

1011 

870 

481 

.\l 

CANTON  DE  l'ONT-Dr-CllATEAI 

(Réuni  à  Vcrlaizon  jusiiu'en  1848) 


17  novembre  1833. 

4  décembre  183r>. 

30  novembre  1845. 
:i  si'picmbre  1848. 

31  juillet  1852. 
13  juin  18SH. 

4  auill  1807. 


Cbaude.saipuesdeTarrieux,  Pierre- 
Charles-Casimir,  juge  de  paix. 

id. 

Bertrand,  Charles- Alcxandre-llip- 

polytc,  docteur  en  médecine. 
Bassin,  Charles,  njairc  de  Pont- 
du-Chltcau,  avocat, 
id. 
id. 
id. 


182  à  Pouyet 
:i23  à  Sahieuve. 


nécédé  le  28  octobre  1892 
389  à  Desaymard. 


131 

87 

45 

R 

130 

89 

01 

K 

i:;(; 

140 

73 

R 

3525 

2312 

1039 

It 

3484 

1922 

1920 

It 

3;ios 

2890 

2883 

K 

3U02 

2092 

2081 

R 

24  :\  Brosson,  ancien  uolaire;!! 

A  L)e$males-Delaire,2  à  Be.sse, 

2  !i  Vigeral. 
12  A  Dfssaigne,  avocat;  8  à  Dtt- 

r,iiu|uel. 
03     :\    do    Tarrieux,    conseiller 

sorlant. 


1  A  Astier,  1  i  Valleix. 


DANS   LE   DÉPARTEMENT   DU    PUY-DE-DOME. 
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DATES 

DES     KLtCIIONS 


NOMS  DES  ELUS 


CONCURRENTS 


17  et  18  juillet  1869. 


juillet  1800. 
8 'octobre  1871 


août  1880. 

août  ISSf. 

23  mars  1 8'.)0. 


31  juillet  1892. 


3  septeiubrc  IS'i 


31  juillet   18.12. 
13  juin  IHiiS. 

4  août  18i;7. 

8  oclolire  1S71. 

4  novcuilirr  1S77. 
12  ilccenilirc  1«81. 

12  aoMi   1S8:î. 
28  juillet  18S9. 


Ssepleinhrc  1S/|8. 

31  juillel  1s:,2. 
16  juin  1sr,l. 
"  levnei  IKii'.i. 
12  juin  IH70. 

8  octobie  1871. 

4  novembre  1877. 
12  aura  1883. 
6  avril  188'i. 


Brosson.   Caniille-Cirgues,  maire 
de  Pont-du-Cliracau. 
id. 
Ballottage. 

Burin  des  Rnziers.llicliel -Ainable- 
Albert,  à  Ponl-du-Cliâteau. 
id. 
id. 
Léon-?'rançois-Claude  Cbambige. 
docteur  en  médecine,  à  Pont- 
du-Cliàteau. 
id. 


De  Riou,\,  937;  Parrot  419.  Bal- 
lottage. 

6  à  Parrot,  3  à  Louret  de  Rioux. 

687  à  Burin  des  Reziers,  639  à 
Dubest. 

862  à  Bros-son. 

702  à  Dolly. 

1023  au  docteur  Chambige. 

1255  à  Burin  des  Roziers. 


CANTON  DE  ROCIIEFORT 

(Réuni  à  Bourg-Lastic  et  Herment  jusqu'en  1848) 


Pierre  Bertrand,  docteur  en  mé- 
decine, directeur  de  l'Ecole  de 
médecine. 

id. 
id. 
id. 
t)e  Lafarge,  ancien  commandant. 
De  Lafarge,  ancien  commandant, 
(iaillard, 'Gilbert,  maire  de  Cler- 
mont-Ferrand. 
id. 
Duliège,  Guillaume. 


3876 

72(i 

619 

U 

4  ;!S7 

2581 

2566 

R 

:t>is7 

2424 

2422 

R 

4ii;i 

28111 

2800 

R 

4:ttu 

250'j 

2135 

R 

4:!2a 

:;iis:! 

;!II54 

R 

4111 

3313 

1 792 

,\1 

4053 

2954 

2697 

R 

4745 

35113 

1935 

K 

CANTON   DE  VERTAIZON 
(Réuni  à  Ponl-du-Cliâteau  jusqu'en  1848) 


Viger,nl,riuillaume-.Tosepb-Kmile, 
notaire,  maire  de  Verlaizun. 

id'. 
(iiiyol-Dcssaigiie,  Jean-lM'.-Eil. 
Viijeral,  Anloine-Joscpb-Guill""', 
dit  Jules,  ancien  notaire. 

id. 

id. 

id. 

(iros,  Jean,  maire  de  Cliaurial. 


3802 

2438 

1626 

R 

:iso:i 

-.'7:;3 

27 ',2 

R 

:ixiii 

^^97 

2793 

R 

3751 

2912 

1478 

M 

3800 

3325 

2161 

K 

3757 

2863 

2323 

R 

3:194 

2725 

2452 

R 

34011 

2531 

2410 

R 

3397 

3U72 

1591 

.\l 

I  i  Cbabory. 
219  à  Bertrand 


1441  i  Gaillard,  député 


513  à  Escot,  juge  de  paix:  297  i 

Cliaudcsaigues  de  Tarricux. 
I  à  Argcllicr,  1  à  Dumas. 

333  à  de  Tarricux,  816  ù  Ed- 
mond Guyot-Dcssaigne. 
23  4  Rudel  du  .Mirai,  proprié- 
taire à  Cbaurial. 


1157  à  Pouclion-PIassc,  maire  de 
Bouzcl. 


050 


HISTOIRE    DE    L  ADMINISTRATION    CIVILE 


DATES 

^ 

i5 

« 

NO.MS   DES  ELl'S 

3 

^ 

■3 

"3 

CONCURRENTS 

DES     ELECTllINS 

- 

^ 

" 

21  avril  1880  (scru- 

Poucbon-Plasse  ,  (îilbert,    agri- 

3422 

2561 

1770 

R 

732  au  général  Boulanger 

37  4 

lin  de  bnllntage). 

culteur,  maire  de  Bouzel. 

Gnyon.  3  à  Bauderon. 

28  juillet  18S9. 

id. 

3415 

2858 

1442 

M 

1285  à  Charles  Goyon. 

2a  'novembre  1891. 

Serindas,  Benoit,  maire  de  Ver- 
laizon. 

3338 

2497 

2459 

R 

1         1         1 
CAxNTON  DE  VEYRE-JIONTON 

(Ui5uni  à  Saint-Amant-TallenJe  jusqu'en  181 S 

) 

3  septembre  18'.8. 

Tixier-Courliayre ,  Jean-Baptiste , 
docteur  en  médecine. 

3G53 

2GSÎI 

1572 

K 

31  juillet  1852. 

id. 

3G42 

-2898 

283  4 

R 

13  juin  1858. 

id. 

3S90 

292G 

2925 

U 

4  à  Lepelletier,  1  à  Cbairas. 

4  août  18G7. 

id. 

3977 

3398 

3398 

R 

li  juin  1870. 

Tixicr  Léim- Pierre-Marie. 

3970 

3340 

2231 

R 

U61  à  lixier  de   Brolac, 
Léonce  de  Rochefort . 

118  à 

8  octobre  1871. 

id. 

3877 

2'.  9.') 

1571 

R 

845  à  Nonv. 

4  octobre  1874. 

id. 

3778 

2939 

1792 

K 

1141  à  Julliard. 

8  anilt   1880  après 

Cbabory,  Léon-Charles-Laurenl- 

3770 

2770 

1745 

R 

994  i  François  Vazeilbes , 

avoui 

ballotlaBc 

litienne,  médecin  au  Mont-Dorc, 

à  Clermoiit. 

8aoùll8Sf..'2'tour. 

id. 

390  :i 

2010 

1817 

R 

102  à  CbaulTinl. 

31  juillet  IKili. 

id. 

UI-21 

3204 

1749 

R 

1312  à  M.Teilliard. 

CA.NTON   l)i;  A 

IC-I 

E-a 

.\1TE 

(Réuni  à  Saint-Dior  jusqu'en  18'i8) 

3  septembre  1818. 

Guj'ot- I.avaline    père,    JérAnio- 
Alfxandrc,   maire    du   Vic-le- 
Comte. 

1  •!',  1 

755 

5211 

R 

.11  juillet  18.iï. 

id. 

4  4  (■«3 

2392 

2384 

R 

20  juillet  185U. 

Guyot-I.avaline,    .Jean  -  Baplisie  - 
l':harles,  sénateur  et  maire  de 
Vic-le-Comto. 

4323 

2923 

2459 

.M 

4G3  à  Tixier. 

Il)  juin  1S()I. 

id. 

4193 

2G99 

2097 

R 

12  juin  1870. 

id. 

4404 

:I2I8 

1713 

R 

112G  à  Itou-u'r. 

Norlohre  1871. 

id. 

437S 

1 795 

I7GI 

R 

4<icli>lire  1874. 

iil. 

i3-JC. 

2V5S 

2737 

R 

1"  août  1880. 

(iuynt-î.avaliiu-,  .Ii'an  -  Bapli.^te- 
Cliarlcs,  sénateur  et  maire. 

I,1W, 

2117 

22S0 

R 

1"  .loùl  188G. 

id. 

4 -22  S 

2503 

2455 

R 

31  juillet  IS'.IÏ. 

id. 

4118 

2544 

2419 

R 
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i2 

Z 
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iNO.MS   DES   ELUS 

^ 

S 
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~ 

> 

" 

S 

ARRONDISSEMENT  D'ISSOIRE 

CANTO.N  D'ARDES 

17  novembre  1833. 

Baron  Simmer,  François-Martiu- 
Valentin. 

100 

70 

3l'i 

R 

33  àSalveton. 

1er  décembre  1839. 

id. 

100 

73 

39 

R 

17  à  Dussuc,  IS  à  Cbarmensat. 

26  septembre  1847. 

Luzuy  de  Jlaillargues  père,  Au- 
guste, ex-ofbcieV  de  cavalerie. 

97 

G2 

58 

M 

3  septembre  1848. 

TrouiUer,  Joseph-Barthélémy. 

2684 

1708 

698 

R 

653  à  Luzny  de  Maillargues,  208 
à  Charensat. 

31  juillet  185-2. 

Luzuy  de  Maillargues  père,  Au- 
guste, ex-oflicier  de  cavalerie. 

■2993 

1742 

1359 

R 

367  à  Trouiller. 

2  et  3  juin  1855. 

id. 

2744 

1550 

1462 

R 

19  juin  1SG4. 

id. 

2b(ii) 

1  78i) 

1406 

R 

3S3  .i  Ilippolyte  TrouiUer. 

13  aoi1t18(;5. 

De  MaiUarïues,  Gabriel. 

2(549 

1904 

1516 

.M 

387               "id. 

8  octobre  1871. 

id. 

2;isi; 

Kwl 

949 

R 

712                id. 

4  novembre  1877. 

id. 

•r\:v.\ 

1544 

1  370 

R 

Sans  concurrent. 

12  août  1883. 

id. 

249S 

1197 

1461 

R 

28  juillet  1889. 

id. 

251)5 

1H82 

1li04 

R 

Décédé. 

17  décembre  1893. 

Serre,  Guillaume,  notaire  à  Ardcs. 

2493 

1 883 

1028 

M 

854  à  Auger,  notaire  à  Ardcs. 

CANTON  DE  BESSE 

(Réuni  à  Cliampeix  jusqu'en  1848) 

ÎO  novembre  1833. 

Cougoul,  Pierre-Josepb,  notaire  et 
maire  de  Besse. 

lOU 

89 

47 

R 

38  à  Girot-Gavard,  10  à  .Mailly, 
1  à  de  Combarel. 

IT  iJi'Cembr   1839. 

De   Combarel-Cornudet ,    Jean- 
Louis,  maire  de  Ncschers. 

101 

77 

44 

R 

27  à  Cougoul. 

17  octobre  1817. 

liurin  des  Roziers,  Laurent-iMar- 

cellin-Marie,  député. 
Cougoul,  Pierre-Josepb. 

104 

87 

87 

M 

3  serilemhre  18'i8. 

:i'i:i3 

1845 

1061 

R 

681  à  Burin  des  Roziers. 

il  juillet  IH.5-2. 

id. 

3171 

19J2 

1735 

R 

16  juin  ISRl. 

id. 

3101, 

2o:;7 

l'iTO 

K 

,2  juin  1870. 

Aubergier,  Hector,   doyen   lie  la 
l' acuité  des  sciences. 

3009 

2  Mi; 

2139 

R 

8  octobre  1871. 

id. 

3057 

1G83 

1608 

R 

«novembre  1877. 

id. 

2917 

1735 

1706 

R 

îaoiil  1883. 

Tixier-Auhergier,  ancien  membre 
du  Conseil  d'Etat. 

2993 

1053 

1025 

R 

t8  juillet  18H9. 

Tixier-Aubcrgier,  .Tacques-Einraa- 
nuel,  avocat  i  Cleruiont. 

30G9 

1052 

1424 

R 

116  à  Boyer-Vidal. 

42 
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S 

C.\NTON  DE  CHAMPEIX 

(Réuni  à  Cesse  jusqu'en  1848) 

3  septembre  1848. 

Burin  des  Roziers,  Laurent-Mar- 
cellin-.Marie. 

3433 

1300 

537 

R 

517  à  ChristophIe,  328  à  Hc::ii 
Joigny. 

1"  août  1852. 

id. 

3268 

1603 

1083 

R 

2  à  Cbarras,  4  à  ChristophIe. 

13  juin  18Ô8. 

id. 

3214 

2398 

2305 

R 

4  août  18G7. 

id. 

3275 

2708 

2423 

K 

8  octobre  1871. 

Mallet,  Alphonse,  notaire  à  Cliam- 

peix. 
Talion,  Alfred-Jean-Martin,  avo- 

3244 

1073 

1835 

R 

977  à  Istre. 

C  octobre  1874. 

3208 

2379 

1351 

R 

cat,  propriétaire  à  Nescbers. 

1"  août  1880. 

id. 

3188 

2114 

2055 

R 

1"  août  1886. 

id. 

3170 

1920 

1467 

R 

Oécédé. 

28  juillet  188U. 

Bony-Cisterres,    Antoine,  maire 
de  Saint-Cirgues. 

3256 

2259 

2007 

M 

31  juillet  18;i2. 

id. 
CANTO.N  DE  SAI.NT- 

3305 
GEU. 

2158 
lAIN 

2108 
-LEM 

R 
BRO 

M 

{ Réuni  i  Ardes  jusqu'en  1848) 

3  septembre  1848. 

Dorlhac,  Bertrand,    président  du 
Tribunal  civil  au  Puy. 

3353 

1560 

648 

K 

31  juillet  1852. 

id. 

32S-i 

1445 

1418 

K 

2  cl  3  juin  1855. 

id. 

3266 

2171 

2072 

R 

12  février  1860. 

("lirot-Pouzol,  Amédée,  député. 

2870 

2284 

1570 

D 

027  à  Ernest  Salvelon. 

lit  juin  18G4. 

id. 

3304 

2185 

2183 

K 

8  octobre  1871. 

id. 

2043 

1347 

1257 

R 

4  novembre  1877. 

id. 

3257 

2160 

1952 

K 

Election  déférée  au  Conseil  d'Elal. 

12  août  1883. 

id. 

3407 

2200 

2063 

K 

28  juillet  1880. 

id. 

CANTO.N 

3620 
D'ISr^ 

2457 
OlltK 

1965 

K 

308  au  général  Boulanger. 

24  novembre  1833. 

Cbomctle,  Bcrirand -Marie- Luc, 

102 

7S 

56 

II 

10  à  (iirot  de  Lnnslado,  5  à  Fi- 
bre, 1  i  Kavard  de  l.ant;lade. 

époux  (lliapsal. 

18  mai  18:14. 

Triii7.c]n-It:i\le,  (iuillaume,  maire 
d'Issiiin'.' 

1110 

'' 

46 

M 

26  :\  l'abre. 

4  (li'^cembrc  183G. 

id. 

102 

85 

52 

R 

31  i\  Trioznn-Saulnier. 

30  ii{>veinbrc  1845. 

id. 

12» 

8N 

8(; 

\K 

22  novembre  1847. 

Baron  (iirot  de  Langlade,  llonri- 

Jo.sepli. 
(ïirol-l'ouznl ,    Maurice,    ancien 

124 

72 

70 

M 

3  sepU-mbre  1848. 

3880 

2261 

1070 

H 

CGfi  à  Trioîoii,  520  ;\  Malas-U- 

sous-préfet. 

fond  Louis. 

31  juillil  is:i2. 

ljirot-1'ou/id,  Maurice. 

4073 

2312 

2284 

R 

13  juin  IKSS 

Id. 

4705 

2935 

29;i:i 

It 

(Décédé  le  5  février  1862). 
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DATliS 

DES     ELECTRI 


NOMS  DES  ELUS 


CONCURRENTS 


27  avril  18C2. 

4  août  1SG7. 
8  uclobre  1S71. 

4  octobre  1874. 
1"  août  18S0. 
24  septembre  1882 

8  août  1886. 

31  juillet  1892. 


10  novembre  1833. 

11  décembre  1842. 
3  septembre    1848. 

31  juillet  ls;i2. 

20  juillet  IS.'iB. 

10  juin  lSi;l. 

12  juin  187». 


4  nciviTiilire  1J-.77. 

11  août  1S7S. 

12  août  1883. 
28  juillet  1889. 

3  novembre  1889. 


Clément,    Jean- Marie- Austre- 
moine-Léonce,  juge, 
id.         •' 
NalTre  Jean,  expert,  maire  d'Is- 
soirc. 

id. 
id. 
Audibert  Philippe,   notaire  à  Is- 
soire. 

id. 


337fi 
1G08 

2720 
2fl7/ 
1762 


C.\NTON  DE  J(  MEAIX 

(Réuni  à  Sau.villanges  jusiju'en  1848) 


Roux,  Jean,  maire  de  Varennes. 

id. 
Bravard,  Pierre-Toussaint,  méd". 
Baron  Girot  de  Langlade,  Henri- 
Joseph. 
Vernière-Brès,  Antoine,    docteur 
médecin,  maire  d'Issoirc. 
id. 
Chomette,  Jacques,  notaire  à  La- 

montgie. 
Laroche,  H. -Annet-iMarie,  notaire 
et  maire  de  Jumeaux, 
id. 
Salneuve ,  Matbieu-Maric-Claude 
sénateur, 
id. 
id. 
Sauvât,  Jean-Louis,   maire,  né- 
gociant à  lîrassaget. 


888 
2828 


2383 
287fl 

2704 
2942 
2929 


1709 
1996 

2104 
2249 
2083 


CANTON  DE  LATOIR 
(Réuni  à  Tauves  jusipi'en  1848) 


17  novembre  1S33. 

.Moulin, 
tour. 

ancien  magistrat,  A  La- 

■   wicv  18;:',. 

De  Baranle,  pair  de  France,  am- 

bassadeur. 

n   il.'irinliM'    1S42. 

.Moulin, 

Gabriel,  député,  avocat. 

;■.  -i'!ii  M. is',8. 

id. 

;ti  ]-i  II '1  i.v,2. 

id. 

■  .1   ,Mu,M  1805. 

iil. 

1      lin  isr;.'.. 

■1  libre  1871. 

id. 

443  à  Girot-Pouzol,   605  à  La- 
farge,  292  à  Audibert. 


1304   à   Beurrier,    conseiller    à 

Riom. 
1605  à  Ernest  Verdier,  conseiller 

d'arrondissement. 
1372  à  Gaultier^  maire  d'Issoire. 


31  au  général  baron  Simmor,  1  à 

jindraud-Laborie. 
23  à  Verny,  2  à  Sadourny. 
30  à  Eugène  Jusseraud. 


100 

77 

73 

R 

111(1 

90 

3:> 

.\1 

loi 

93 

92 

R 

2331 

809 

721 

R 

2473 

1437 

1436 

R 

2306 

1712 

1711 

It 

2513 

1980 

1979 

R 

2617 

1021 

1620 

R 

748  à  S-iuvat,  Jean-Louis. 
982  à  Rejnard-Cassière. 


I  A  Guibail   père,   1  à  Burin  des 

Ruziers. 
32  à  Guibail  lils,  3  1  Désaulnats. 
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4  août  1867. 

Burin  de.s  Koziers,  Laurent-.Mur- 

3375 

2798  2423 

R 

cellin-Mane. 

4  octobre  1874. 

id. 

2709 

2189 

1137  R 

9  janvier  1876. 

Burin  des  Roziers,  Octave,  avo- 
cat à  Moulins. 

2757 

1905 

1083  M 

l"aoùt  1SS0. 

id. 

2795  1815 

1598  R 

1"  août  1886. 

id. 

2862  1801 

1794|K 

31  juillet  1892. 

id. 

2879 

2243 

1289 

R 

CONCIKREN  T." 


3  scplemlirc  1848. 
ai  juillet  1852. 

13  juin  1S5S. 

4  ;ini"it  lSii7. 

5  uclolnc  ISTl. 
4  octoljre  1874. 
l"août  1880. 

27  mars  1881. 
l"  août  1886. 

31  juillet  1892. 

11  juin  1893. 


3  septembre  18'.8. 

31  juillet  1852. 
16  juin  1861. 

lî  juin  1870. 

8  octobre  1871. 

4  novembre  1877. 

12  août  1883. 
1"aoni  1886. 
29  mal  1887. 
S8  juillet  1889. 


CANTO.N   DE   SALXII.LANGES 

(Réuni  à  Jumeaux  jusqu'en  1848) 


Faugières,  Robert-Hector,  notaire 
id. 
id. 

Coutay,  Edmond -Jeau-Baptisle. 
id. 
id. 
Chantagrel,  Jean,  avocat,  docteur 
en  droit, 
id. 
Durand,  Marie,   docteur  en  mé- 
decine, à  Paris. 
Brun,  .Maurice-Biaise,  maire  et 

notaire  à  -Sauxillanges. 
Brun,    Pierre- Vincent-  Francis- 
que, notaire  à  Sauxillan(;es. 


3765 
3993 
3772 

3890 
3736 
3760 
3813 

4393 


2257 
2204 

3239 
2647 
2089 
2651 

2773 


3863  241S 
3799  2215 


839 
1362 
1631 

2241 
1519 
2000 
1578 

1571 
1461 

2178 

2402 


CANTON  DE  TAUVES 

(Réuni  à  Latour  jusqu'en  1848) 


(luibail,  Cbarles-Antoine,  avocat,  ' 
substitut,  juge, 
id. 
id. 

Bertrand  ,   Léon,  conseiller  à  la 
Cour  d'appel  de  Rioni. 
'id. 
id. 

Fauverteix, Emile,  notaire  et  main 
de  Saint-Sauves. 

Pailloncy,  Cliarles-Antoine,  an- 
cien notaire  i  Tauvcs. 

(ioyon,  Jules,  docteur  en  méde- 
cine, h  Tauvcs. 

Coyun,  Jules,  doctcuren  médecine. 


374  à  Talion  des  Granges,  avocat. 

1023  à  Hyacinthe  Burin  des  Roziers 
802  à  Hyacinthe  Burin  des  Ko- 
ziers. 
67  àGuérin. 


913  à  Vi'rny   .\lplionse  Jaffeux 
236  à  (iout'ay,   35  à  Verny,  6  à 
Quesiie. 

739  àBlais,  avocat,  316  à  drollet, 

938  àCiOutay,  69  à  Chassaing. 

893  à  Boyer-Terrisse. 
854  à  Boyer-Terrisse. 


2092 

1209 

437 

R 

2180 
2146 

1038 
1286 

948 
905 

R 
R 

2332 

1()72 

966 

R 

2290 
2368 

1931 
1682 

1056 

851 

R 
R 

2331 

1632 

1477 

R 

2308 

1174 

1101 

l( 

2327 

1846 

12S0 

.\1 

2324 

1451 

1371 

It 

313  à  Combarcl  de  Leyval,  Î34  i 
Veysset  et  204  i  (îuillaume 

1  à  Bertrand,  1  à  Fauverteix. 

387  à  Eugène  Guillaume,  ancien 
notaire. 
m)  il  Gnihail. 


791  à  Fauverteix    (Election  défé 
rée  uu  Conseil  d'Etat). 


)9  A  Ondet,  Fianc;ois. 
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I  juillet  18S;i. 


ARRO^T)ISSEME^■T  DE  RIOM 


CAjNTON  D'AIGUEPERSE 


Andricux ,   Pierre,   maire  d'Ai 
gueiierse. 

Général  Bager-Becker. 
id. 

Comte    Martlia-Becker,    Félix- 
Victor,  maire  d'Aubiat. 

Jusseraud  Francisque,  député. 

Comte   Martlia  -  Becker,    Félix- 
Victor,  maire  d'Auljiat. 

id. 


id. 
id. 
Bérard  de  Chazclles,    Picrre-Ma- 
ric-Eticnne,  ancien  préfet. 


n 

72 

53 

R 

85 

58 

38 

M 

92 

71 

39 

R 

'.10 

80 

54 

.\1 

43'.n 

2297 

1340 

R 

«29 

2410 

2152 

K 

',:w.\ 

2944 

2938 

R 

:,hm; 

:i:i24 

3275 

R 

42115 

:i:!72 

2015 

l{ 

4IS2 

:ios7 

2823 

11 

40t)7 

:t058 

2580 

K 

3998 

3501 

1937 

M 

AO'.ll 

3(141 

2057 

R 

CANTON  DE  COMBRONDE 
(Réuni  à  Menât  jusqu'en  1848) 


Vayron,  Louis-Solon,  niaire,  no- 
taire à  Menât. 
id. 
Pages    Emile-Gaspard,    premier 
président  de  la  Cour  de  Riom. 
Croizier,  Micliel-.l.-Bapt.,  ancien 
nolaiie,  maire  de  ComOronde. 
Arnauld,   l''rancisiiue,  maire    de 
Combronde. 
id. 
id. 
id. 

Micbel.   Antnine-Amable,    maire 
de  Combronde. 
id. 
id. 
Crimie  de  Chabrol,  Marie-llcnry- 
(iuillaume, ancien  député,  maire 
de  Jijscrand. 


100 

75 

34 

R 

101 

()2 

35 

R 

99 

88 

53 

R 

2621 

1()88 

648 

R 

2073 

1840 

1843 

R 

27(10 

19(10 

1930 

R 

2844 

21(10 

2102 

R 

2955 

2435 

1255 

R 

2929 

1750 

1002 

R 

29f>8 

2175 

1986 

R 

3012 

2004 

1385 

K 

3043 

2022 

143(1 

R 

15  au  général  Becker,  2  à  deCha- 
zelles,  1  à  Maigno)  et  1  à  De- 
georges. 

12  à  Jusseraud. 

30  à  Jusseraud. 

2C  à  Jusseraud. 


222  à  de  Vernines,  13  àMdgnin. 
Létan,4  àRollat,  3  à  Jusseraud, 
2  à  Degans,  1  à  Salneuve. 

2  à  Francisque  Jusseraud,  2  à 
Léon  de  Cbazelles. 

1185  à  Blatin. 
Sans  concurrent. 

1504  à  Allrod  Rouher  et  16  à  Dé- 

sanges. 
1482  â  Roulier  Denis,  maire  d'Ai- 

^ueperse. 


33  à  Croizier,  6  à  Jlaignol,  1   à 

.Mathé. 
26  à  Maignol. 
35  à  Louis  Vayron. 


1179  à  .Micbel,  notaire. 


1184  au  vicomtn  de  Chabrol. 
999  i  Laurent  Cély. 
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CONCIURE.NTS 


CANTON  D'ENNEZAT 

{Réuni  à  Randan  jusqu'en  1848) 


10  novembre  1833.  IDalmas,  François,  notaire  à  En- 
nezal. 


4  décembre  1836. 
26  juin  1842. 

30  novembre  1845. 


20  septembre  1846. 

3  septembre  1848. 

31  juillet  183i. 

16  juin  1861. 
12  juin  1870. 

8  octobre  1871. 

4  novembre  1877. 

19  août  1883  (scru- 
tin (le  halloltag*) 
28  juillet  1889. 

9  mars  1890. 
12  octobre  1890. 


id. 

Tardif,  Louis-Alexandre,  inspec- 
teur dos  forêts. 

Talion,  Annct,  avocat,  maire  de 
Riom. 


Tardif,  Louis-Alexandre,  inspcc 

tour  des  forêts. 
Gerzat,  Henri-Jean-Antoine,  maire 

d'Ennnzat. 
Baron  dWrnous  de  Xlaison-Rouge, 

Joscpli-Hippolyte. 

Gerzat,    Henri -.Tean  -Antoine, 

maire  d'Knnezat. 

id. 

Virevaux,  Gabriel,  propriétaire  à 

Saint-Beauzire. 
Lajaunie  ,    Armand  ,   notaire   el 
maire  à  Ennezat. 
id. 


48      47 
83       33 


101 

2763 

3035 

3069 
3121 

3065 
2948 

291912521 

2SS4  2496 


63 

1615 

1683 

2191 
2623 


De  Lnnzanne,  Edgar,   maire    de  2853 
Uerlande. 


Lajaunie,  .\rmand,  notaire  et  maire 
i  Ennezat. 


2542 
2594 


973 

1624 

2177 
1633 

1635 

1409 

1304 

1238 

1300 
131 


R     19  à  de  Champrobert,  3  à  Ralu 


CANTON    DE    SAINT-CEHVAIS 
(Réuni  à  Manzat  jusqu'en  1848^ 


10  novembre  1833. 

17  mai  1835. 

!''  décembre  IK39. 


Louis  Bolti'-Labessc,  propriétaire!  100 
t  Gouttière,  coninmnedc  Saint- 
(lervais. 

Jean  Praeros-Visignol,   maire  de    100 
Sainl-Gcrvais. 

C.iimleC.liiibrol  de  Volvic,  dépull',!   lui 
préfi-l  de  lu  Seine.  | 


1  à  Marnât,  J.-B. 

20  à  Roux,  17  à  Talion,  Il  à 
Grenet  et  2  .i  Gerzat. 

37  à  Tardif  et  22  à  Chirol.  Cell<' 
élection  a  été  annulée  par  ar- 
rêté du  Conseil  de  préfecture  Ji 
30  janvier  1846,  et  du  Consi  : 
d'Etat    du  4  septembre  1S4ik 


3  à  Gabriel  Virevaux,  3  à  d.' 
Roussille. 

2à.\rnoux  de  .Maisoii-Uoii;:  ■ 

647  à  Mège. 
946  à  Geriat. 

1209  à  de  Lauzanne. 

1190  à  de  Lauzanne.  Eleeii 
annul.'e  par  arrêt  du  ("."iim 
d'Etat  du  23  novembre  ISS:' 

1245  à  Lajaunie,  conseiller  sm 
Election  annulée  par  arrêt  ' 
19  juillet  1S90. 

1264  à  de  Lauzanne. 


3  à  Clianloiiuet,  10  Atiervais  M. 
zeron. 

6  \  l'aul  lt;iiuliiMird.9.^Mazer.Mi 
Dubladelx,  2  à  Frauçois-A" 
toiue  Parrol. 

39  à  CrosuKirias,  avoué  à  Riom 


DANS   LE    DEPARTEMENT    DU   PUY-DE-DOME. 
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J2 

S 

.2 

NOMS  DES  ÉLUS 

u 

2 

■3 

■9 

CONCURRENTS 

DES     ÉLECTIONS 

- 

> 

" 

^ 

18  juin  1843. 

Cromarias,  Jean-François,  ancien 
avoué  à  Riom. 

97 

84 

56 

.M 

26  .1  Tantillon.  1  àBarct  du  Cou- 
dert. Cette  élection  a  été  annu- 
lée par  arrêté  du   Conseil  de 
préfecture  du  25  juillet  1843. 

3  septembre  1 848. 

Breschard,  Micbel,  juge  de  pai.i. 

32G2 

2155 

1388 

K 

31  juillet  1S52. 

id. 

3579 

1909 

1514 

R 

ISjuin  1801. 

id. 

342(! 

1798 

1786 

R 

(D>'cédé  le  1"  décembre  1 8G3). 

7  lïvrier  18C4. 

liobert,    Jean-Auguste,    avocat, 
juge  d'instruction. 

3375 

2165 

1292 

.M 

873  à  Botte,  ancien  notaire. 

ISjuin  1870. 

id. 

3505 

2328 

1268 

R 

8  octobre  1871. 

Roux,  Honoré-Diliic-r,  ancien  dé- 
puté, avocat  à  Rioni. 

3499 

2139 

1022 

R 

1009  à  Roudaire. 

4  octobre  1874. 

id. 

3445 

1909 

1823 

R 

67  à  de  la  Perrière. 

8  aoiit  1880  (après 

id. 

3300 

2414 

1350 

R 

1008  à  Aubignal. 

ballottagel. 

1"  août  1886. 

Bataille,  Victor,  docteur  en  mé- 
decine à  Saint-Gervais. 

3359 

2035 

2009 

R 

31  juillet  1892. 

id. 

CANTON  D 

3482 
[•    M.^ 

2250 
NZA 

2100 

r 

R 

(Réuni  à  Saint-Gervais  jusqu'en  1848) 

3  septembre  1848. 

Randon,  Jean-Baptiste,  notaire. 

3221 

1258 

800 

R 

31  juillet  1852. 

Beaubton,  Gabriel, juge  de  paix  à 
Jlanzat. 

3541 

1687 

1683 

R 

1  à  Parrot,  notaire  ;    1  à  Boudct 
de  Bardon, avocat. 

2  et  3  juin   18.55. 

id. 

3421 

1971 

1177 

R 

768  à  Parrot,  notaire. 

13  juin  1838. 

Barret  du  Coudert,    Annct-Ale- 
.xandre. 

3367 

1956 

1955 

R 

19  juin  18G4. 

id. 

3349 

2316 

1900 

R 

8  octobre  1 87 1 . 

Talion,  Eugène,  avocat  général  à 
la  Cour  d'appel  de  Lyon. 

3597 

2465 

1327 

R 

1094  à  Hour. 

5  octobre  1874. 

id. 

3502 

2759 

1971 

R 

800  i  Hour. 

1"  ild'cembre  1879. 

id. 

3832 

2283 

2249 

R 

1"  août  1880. 

Grange,  Michel,  notaire  et  maire 
à  .Manzat. 

3701 

2558 

1493 

R 

1"  août  1880. 

id. 

3825 

2455 

1428 

R 

1014  à  de  Morny. 

l''' décembre  1889. 

Talion  ,    Eugène  ,   président   de 
chambre  à  la  Cour  d'appel  de 
Lyon . 

3832 

2261 

2249 

VI 

31  juillet  1892. 

id. 

CANTON   L 

3899 
E  M 

2490 

:n.vi 

2359 

R 

(Réuni  i  Combrondc  jusqu'en  1848) 

3  seplcnibre  1x48. 

Mauzat-Laroche,    Gilbert-André, 
notaire  et  maire  de  Menai. 

2484 

1433 

1218 

R 

31  juillet  1852. 

id. 

3270 

2008 

2006 

R 

2  et  3  juin   1855, 

id. 

3200 

2303 

2296 

R 

la  juin  18(1',. 

iJ. 

3241 

2149 

2148 

R 
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S 

3  juillet  1870. 

Mauzat-Larocbe.  Charles,  chef  de 
division  au  ministère  de  la  Jus- 
tice. 

3272 

2379 

1302 

R 

502  à  Lecoq,  532  à  Senlurel. 

8  octobre  1871. 

Mauzat-Larocbe,  Charles-Marie- 
Joseph. 

3225 

1800 

1739 

R 

4  novembre  1877. 

id. 

3319 

2724 

1448 

R 

1199  à  de  Frédeville.                    i 

12  août  1883. 

id. 

3249 

2572 

1381 

R 

1053  au  commandant  Bonnefont,  l 
industriel. 

28  juillet  1889. 

id. 

3344 

2781 

1373 

R 

1277  à  Henri  Lecoq,   maire  i! 

(Ballnn.ise.) 

Neul-Eglise. 

/.  août  1889. 

Lecoq,    Henri,   maire   de  Neuf- 
Eglise. 

3344 

2872 

1453 

R 

1352  à  Mauzat-Laroche,  Botaiic. 
conseiller  sortant. 

1         1 
CANTON  DE  MONTAIGUT 

(Réuni  à  Pionsat  jusqu'en  1848) 

17  Dovembrc  1833. 

Théverin,  Antoine,   président  de 
chambre  à  la  Cour  de  Riiiin. 

100 

73 

38 

R 

34  à  Gilbert  Mangerel,  1  à  Gillw  ; 
Laville. 

21  avril  1839. 

Mans;erel,  Gilbei  t,  maire  et  notaire 
à  Pionsat. 

100 

69 

46 

D 

23  à  Thévenin  hls  aîné. 

11  décembre  1842. 

id. 

100 

87 

46 

R 

23  à  Laville,  A'%  12  à  TaiMurd.il, 

3  septembre  1848. 

Laville,  Jean-Augusie  père,  no- 
taire à  Montaigut. 

2452 

2159 

1117 

R 

1033  à  Busserolles. 

31  juillet  18,')2. 

id. 

2518 

1706 

1590 

D 

20  juillet  183G. 

Laville,  André-Gilbert- Adiilplie, 
maire,  député. 

2390 

1749 

1740 

R 

ISjuiu  181)8. 

id. 

2390 

1570 

1561 

R 

4  août18G7. 

id. 

2563 

1962 

1959 

R 

8  octobre  1871. 

Laville  ,  André-Gilbert-Adolphe, 
maire,  député. 

2811 

1748 

1728 

R 

4  octobre  1874. 

id. 

2897 

1914 

1891 

R 

1"  août  1880. 

id. 

3U'rl 

2159 

2106 

R 

1"  aoiU  1886. 

id. 

3436 

2045 

1980 

R 

i 

31  juillet  1892. 

id. 

3730 

2346 

2059 

R 

CANTON  DE  PIONSAT 

(Réuni  à  Montaigut  jusqu'en  1848) 

'■    '  plcnibre  1848. 

Mangerel,  Aimé-Raymimd-Jcan, 
notaire  à  Pionsat. 

23C7 

1026 

796 

R 

Cette  élection  a  été  annulée  par  1. 
Conseil  de  préfecture  le  19  sep 
tembre  1848. 

26  mai  I8U0. 

id. 

3307 

1294 

1039 

I 

252  à  Bideau,  notaire,   2  à  Ba- 
thiat  lils. 

11  Miill.i  is:i2. 

Mangerel, Gilbert-Joseph-Achille, 
maiio  de  l>ionsal. 

2025 

1354 

1246 

R 

112  ;\  Malhiat  fils,  3  A  Momhrun. 
(Election  annulée,  le  cojisclller 
n'ayant  pas  l'Age.) 

7.11.01  in:,:i. 

id. 

Î657 

1373 

1370 

1 

DATES 

DES     ÉLECIKISS 
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CONXURRENTS 


•16  juin  1861. 

12juin  1870. 

8  octobre  1871. 

4  octobre  1874. 

8  août  1880  (après 
ballottage). 

l"'  août  1886. 
".1  jiiillot  1802. 


li  janvier  1893. 


17  novemhie  1833. 

11  décembre  1842. 
3  septembre  1848. 

31  juillet  1852. 

2  et  3  juin  1855. 
ly  juin  18G4. 


8  octobre  1871. 

4  novembre  1877. 
1-2  aoiU  188:!. 
28  juillet  1889. 


3  .sc[itcnibre   1848. 

31  juillet  1852. 

K;  et  17  juin   1857. 

ir.  juin  ISf.l. 
12  juin  1870. 
8  octobre  1871. 

4  ven/brc  1877. 


Mangerel,  Gilbert-Joseph-Achille, 
maire  de  Pionsat. 
id. 
id. 
id. 
Desmonteix,  Gilbert-EJouard, no- 
taire à  Pionsat. 
id. 
id. 


2S31 

2840 


CANTON  DE  PONTAUMl'R 

(Réuni  à  Pontgibaud  jus(|u'en  18i8) 


Louis  Cumbarel  de  Leyval,  pro- 
priétaire à  Saint-Fargeot. 
id. 
Martinat  de  Cbaumont,  Cbarles- 
Jacques,  propriétaire, 
id. 

id. 
Chauvassaigncs,  Paul,  inspecteur 
des    lignes    télégraphiques,    à 
Fontenailles. 
id. 
id. 
id. 
Petit,  Pierre-Philippe,  notaire  à 
l*ontauuuir. 


100 

85 

75 

R 

188 

70 

68 

U 

297S 

1747 

1743 

R 

4306 

2012 

1372 

R 

4117 

1714 

1549 

R 

372C 

2230 

219U 

R 

.3'.!  16 

2246 

1902 

R 

3805 

2434 

2333 

R 

3700 

2091 

2032 

R 

3707 

2595 

1550 

R 

CANTON   DE  PONTGIBAI'D 

(Réuni  à  Poutaumur  jusqu'en  1848) 


août  1S83. 
juillet  1889. 


Pallu,    Alphonse,    directeur   dus 
mines  de  Pontgibaud. 
id. 
Rouber,fiustavc-L. -Henri,  maître 
des  requêtes  au  Conseil  d'Etat, 
id. 
id. 
De  .Montlosier,  Francisque, 
id. 

Boularel,  Joseph-Guill. -Antoine- 
Marie,  maire  de  Pontgibaud. 
id. 


591  à  Prodon-Valency. 


158  à  Mangerel. 

907  à  Mangerel. 

961  à  Mangerel.  Election  annulée 

par  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du 

23  décembre  1892. 
1129  à  Mangerel. 


4  au  comte  de  Pontgibaud,  2  à  de 

Bosredon. 
2  à  Sersiron. 


597    il   Ferdinand    de   Larfeul, 
avocat . 


298  à  de  Larfeul. 


952  à  Chauvassaigncs,   conseiller 
sortant. 


29G0 

1259 

1256 

R 

3208 
3150 

1693 
1653 

1685 
1653 

R 
R 

3151 
3459 
3348 
3344 

1683 
2179 
260G 
2739 

1653 
2172 
1491 
1433 

R 
K 
K 
U 

3380 

2796 

1604 

R 

3445 

2250 

2051 

R 

511  à  Bouvon,  441  à  Boutarel 
1088  à  Boutarel.  Election  déférée 

au  Conseil  d'Etat. 
1104  à  de  .Montlosier. 
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CA.NTON  DE  R.VNDAN 

(Réuni  à  Ennezat  jusqu'en  1848) 

3  septembre   1S4S. 

Talion,  Annet,  avocat,  maire  de 
Riom,   chevalier  de  la  Légion 
d'honneur. 

4081 

1279 

816 

R 

31  juillet  1852. 

id. 

3130 

1104 

1103 

R 

13  juin  1858. 

id. 

307S 

1096 

1677 

R 

4  août  1807. 

id. 

3190 

2001 

1998 

R 

8  octobre  1871. 

Leguay,   Gilbert-Louis,    député, 
né  à  Clermont,  notaire  et  maire 
de  RanJan. 

3192 

2431 

1757 

R 

655  à  .Vnnet  Talion. 

*  octobre  1874. 

id. 

3088 

2487 

1835 

R 

564  à  Bailhon  du  Guérinet,  31  à 
Raynaud,  Camille. 

25  juin  187G. 

Rouher,  Eugène,  minisire,  séna- 
teur, dénulé,  grand-croix  delà 
Lésion  d'honneur. 

3131 

2438 

1234 

R 

1189  à  .Mallet,  Alexandre. 

1"  août  1880. 

Ballottage. 

» 

» 

» 

» 

8  août  1880. 

De  Moroges.J.-Baptiste-Fernand. 

3073 

2639 

1370 

R 

1264  à  Corre,  notaire  à  Randan. 

1"  août  1886. 

Corre,  Jean,  maire  et  notaire  à 
Randan. 

3029 

2540 

1032 

R 

810  à  Georges  Salvy,  avocat  à  la 
Cour  d'appel  de  Riom. 

31  juillet  1892. 

id. 

CANTON  DI 

2977 

:  RIO 

1740 
M-E 

1690 
^T 

R 

(Réuni  à  Riom-Ouest  jusqu'en  1848) 

10  novembre  1833. 

Godemel  Jacques,  conseiller  A  la 
Cour  de  Riom. 

250 

145 

66 

R 

59  à  de  Vissac,  avocat;  18  ù  Al- 

lemand, avocat,  1  à  Vernines. 

18  décembre  1842. 

Allemand,  Amable,  avocat,  maire 
de  Riom,  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur. 

275 

198 

112 

R 

83  à  de  Vissac,  avocat;  2  à  Go- 
demel, conseiller  sortant,  1   à  i 
Cliapuzel. 

3  scpteralire1848. 

.\1onlcl,  André,  avocat  à  Riom. 

3451 

1299 

754 

R 

194  àChapuzel. 

1"  août  1852. 

Rouher,  Eugène,  ministre,  séna- 
teur. 

35G1! 

1313 

941 

R 

209  à  Chanuzet,  60  à  Boudel,  24 
à  de  Tremiolles. 

10  juin  1801. 

id. 

33rtfi 

2301 

2300 

R 

12  juin  1870. 

id. 

3598 

2301 

2325 

R 

8  octobre  1871. 

Girard,  Jean-Joseph-Amédée,  doc- 
teur en  médecine  à  Uiom. 

3531 

2102 

1113 

K 

1033  à  Voysin  de  Garlempe,  il.' 
Uiom. 

5  octobre  1874. 

id. 

3323 

2380 

1 097 

K 

1"'aoûl  1K8(I. 

id. 

3201 

■2194 

1910 

U 

8  .mût  issr,  siro- 

id. 

327(1 

2009 

I4U7 

K 

1IS7  A  Croslier, médecin ;\Cli'itel- 

lin  lie  JMllMll.'iyr  . 

gnyon. 

31  juillet  181)2. 

id. 

3342 

2288 

2191 

R 

DANS   LE    DEPARTEMENT    DU    PUY-DE-DOME. 
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3  septembre  1848. 

31  juillet  185-2. 
a  et  3  juin  1855. 
2i  et  23  juin  1861. 
V.)  juin  1864. 

8  octobre  1871. 

4  novembre  1877. 

12  août  1883. 
28  luillet  1889. 
(Ballollaae  . 
4  août  1889. 

9  mars  1890. 


3  septembre  1848. 
31  juillet  1852. 
7  août  1853. 

13  juin  1858. 
10  janvier  1864. 

17  janvier  1864 
(après  ballottage  ). 


4  août  1867. 
8  octobre  1871. 


4  novembre  1877. 
12  ,ioùt  1883. 


'i  avril  1884. 
2H  juillet  1889. 


CANTON  DE  RIOM-OUEST 

(Réuni  à  Riora-Est  jusrju'en  1848  ] 


Boudet  de  Bardon,  Charles,  avocat  ' 
à  Riom. 
id. 
bl. 
Tailband. 

Vicomte  de   la  Vaissicre  de  La-  : 
vergne,  Casimir-Pierre-Claude, 
id. 
GomotjEugène-Hippolyte, député, 
conseiller  boiioraireà  Riom. 
id. 
Néant. 

Robert,  Auguste,  maire  de  Riom . 

lliomandre,    Adolphe- François , 
docteur  à  Volvic. 


2788 

1335 

1084 

R 

3721 
3655 
3597 
3591 

2068 
1826 
1480 
2573 

1169 
1817 
1458 
1414 

R 
R 
R 
R 

3677 
3733 

1895 
2901 

1351 
1571 

R 

R 

2728 
3844 

2743 
2932 

1393 

R 
R 

3844 

2971 

1508 

R 

3763 

2921 

1512 

R 

854  à  Bondet  de  Bardon,  et  30S  à 

Desaint. 
494  à  Salneuvc. 
793  à  Boudet,  361  à  Brosson. 

1209  à  Boyer  François. 
.Miomandre,  1383.  Robert,  1311. 

1452  à  Miomandre.  Invalidé,  ar- 
rêt du  7  décembre  1889. 
1410  à  Robert,  invalidé. 


ARRONDISSE.MEiNT    DK    THIliRS 

CANTO.N  DE  CIIATKLDON 

(Réuni  à  Siint-Kemy  jus(|u'en  1848) 


Chassaigne-Goyon,  .\lcxandre. 

id. 
Cbassaigne-Dufour,  Laurent  pire, 
à  Thiers. 

id. 
Ballottage. 

Chassaigne,  Ernest-Laurent,  maire  ' 
de  Puy-Guillaurae  (en  rempla- 
cement de  son  père,  Cbassaigne- 
Dufour. 
id. 

Chassaigne  Rrnest-Lnurent,  maire  ' 
de  l'uy-Ouillaume. 

Claiissat,  .losepb,   maire  de  Chà- 
tcldoii. 

id. 
id. 


2042 
2360 
2326 

540 

949 
1068 

267 
946 
1067 

R 
R 
D 

2252 
2363 

1259 
1712 

1259 

R 
M 

2368 

1809 

1018 

.\I 

2592 
2609 

1492 
1487 

1455 
934 

l 

2533 
2711 

1921 

2150 

1064 
1081 

H 

2839 
2923 

2397 
2351 

1230 
1239 

R 
R 

2  .1  Lap'^yre,  notaire  à  Ris. 
1  à  Lapeyrc,  notaire  à  Ris. 

;  Décédé  en  1863). 

Chassaigne,  Ernest, 592  ;  Lapeyre, 

092  ;  Yvon,  428. 
789  ùLapcyre,  1  i  Vvon. 


545  à  Amédée  Poyel,  3  à  Chas- 
saigne-Goyon. 

752  à  Raynaud. 

1026  à  Ernest  Chassaigne.  Elec- 
tion annulée  le  8  février  1884 
par  décision  du  Conseil  d'Etat. 

1144  à  Ernest  Chassaigne. 

1091  à  M.  Thavc. 
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DATES 

S 

« 

.^ 

NOMS   DES   ELUS 

o 

J 

'é 

"■; 

CONCURRENTS 

DES     ÉLECTKISS 

- 

> 

'" 

■* 

CANTON   DE  COURPIÈRE 

24  covembre  1833. 

Anisson-DuperroD,    cbevalier  de 
la  Légion  d'honneur,  député  de 
la  Seine-Inférieure. 

50 

41 

23 

R 

11  à  Goyon-GoiirbiDe,  2  à  Guti 
dre,  là  Bellein. 

I"dtembrpl839. 

id. 

50 

38 

23 

R 

8  à  Delapchier-Duchasseinf. 

18  août  1844. 

Goyon-Gourbine,  Jcan-Félix-Hip- 
polyte,  avocat,  Juge,  ancien  no- 
taire. 

47 

38 

"' 

D 

9  à  Alexis  de  Provenchèrcs,  2  j 
Claude-Guillaume  Coiffier. 

3  seplcmbrel848. 
31  juillet  1852. 

id. 

4042 

1725 

1 003 

R 

70  à  Gondre  Paul-Emiie. 

Goyon  -  Gourbinc,    Jean  -  Féli.x  - 

4726 

2045 

2016 

R 

Hippolyle. 

2  Pt  3  juin  1855. 

id. 

4670 

2028 

2016 

R 

19  juin  1864. 

Dumas,  Arthur,  maire  de  Vollore- 
Ville. 

46Se 

3701 

1950 

R 

1374  à  Goyon-Gourbine  et  357  au 
docleur'Bourgadc. 

8  octobre  1871. 

id. 

4606 

3504 

1933 

R 

1516  àTroussel. 

4  novembre  1877. 

id. 

4027 

2527 

2321 

R 

12  août  1883. 

id. 

4603 

3060 

1852 

R 

1697  à  Chamerlat. 

'  28  jnillct  188!i. 

Chamerlat,  Noél-François-Viclor, 
maire  de  Courpière." 

CANTON  D 

4703 
E  LE 

3852 

2064 

R 

1645  à  Dumas  de  Vollore,  conseil- 
ler sortant. 

24  novembre  1833. 

Bouda',  Sébastien,  maire  de  Le- 
zoux. 

50 

43 

25 

R 

14  à  .IiiUiard,  2  à  Goultebossis.  1 
àde  Blumestein,  1  à  Guudre. 

4  (U'rcmhre  1836. 

id. 

60 

34 

10 

R 

U  A  Gondre. 

21   mai  1837. 

Julliard,  Alcibiade,  juge  de  pai.\ 
à  Lezoux. 

50 

34 

13 

M 

U  àGondro,  10  i  Boudai. 

30  novembre  1845. 

id. 

58 

57 

31 

R 

26  à  Delnpoliicr-Ducliasseinl,  Fi- 
lix. 

3  septembre  1848. 

Duchasseint,  Jean-Baptisle-Félix, 
dcpulé,  agriculteur  à  Lezoux. 

306>1 

2133 

1331 

R 

779  à  Gouttebessis,  1  à  Cornet. 

31  juillet  1852. 

Adrian  Louis,  notaire  et  maire  de 
Lezoux. 

3821 

1852 

1832 

U 

19  à  Gondre,  1  à  Aymard. 

lOjuinlSfil. 

id. 

3071 

2324 

2323 

H 

li  juin  1870  (ballol- 

4062 

2801 

» 

i: 

Adrian,  912  ;  Bavie,  1108;  Gon- 

UiRi')- 

dre,  396;  Marilhal,  308;  dt 
Monigon,  31. 

m  juin  1870. 

Antoine  Ilnyle,  docteur  en  méde- 
cine, à  Lezoux. 

400Ci 

3074 

1037 

R 

8  octobre  1871. 

id. 

3!l'.lti 

2344 

1532 

R 

624  à  Isidore  Duchasseint,  122  à 
Félix  Duiliasseinl. 

«juillet  1873. 

Duchasseint,  Jcan-liaplistc-Félix, 

député. 

403l' 

2130 

1237 

R 

891  i  Adhémar  de  Monigon. 

11  octobre  1874. 

id. 

3028 

2822 

1830 

R 

993    au    mari|uis    Adliéniar    de 

(AprMialirill,n;c.) 

Monigon. 

1<"  adiM  IkHO. 

id. 

:1<,I57 

2010 

1524 

R 

1000  A  Cornet -Décriiix. 

1"  ai.Ot  1880. 

id. 

30011 

2815 

to.'io 

R 

998  A  Camille  Diiimis. 

31  juillet  1802. 

id. 

4047 

2852 

1572 

R 

11 08 à  Didier. (.M  l)Ufli:iSM'iiilcsl 
dérédéà  Paris  en  lévrier  IKOU  ' 

7  avril  ISUli. 

.\! 
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DATES 

.ë 

i= 

a 

NOMS  DES  ÉLUS 

t 

S 

■3 

'•g 

CONCURRENTS 

DES     ÉLECTIONS 

J 

> 

S 

CANTON  DE  MARINGUES 

24  novembre  1833. 

Baudet  -  Lafarge,    Matbieu-Jean 
père,  député. 

50 

44 

34 

R 

2  à  de  Rigault,  1  à  Peyrend,  1  à 
Goutay. 

2S  mai  1837. 

Baudet-Lafarge,  Jacques-Ant.  fils. 

50 

4C 

31 

M 

l'-'  décembre  1839. 

iJ. 

50 

43 

28 

R 

7  à  Tacbard,  5   à  Redon  et  1  à 

.Seguin. 

3  septembre  1848. 

id. 

2472 

877 

469 

R 

404  à  Redon. 

31  juillet  1S52. 

Andrieu,  Maurice,  conseiller  d'ar- 
rondissement, maire  de  Marin- 
gues. 

2647 

1091 

1074 

R 

16  juin  1861. 

id. 

2565 

1690 

1655 

R 

12juiol870. 

Bergounioux,  Pierre-Paul,  maire 
de  Maringues. 

2631 

2199 

1234 

R 

538  àGetting,  manurjcturier,422 
à  Goutay. 

8  octobre  1871. 

id. 

2608 

1973 

1213 

R 

708  à  Goutay. 

4  novembre  1877. 

id. 

2547 

1980 

977 

R 

Election  déférée  au  Cons.  d'Etat. 

l!)  août  1883. 

id. 

2477 

2131 

11(10 

R 

1032  à  Jules  Marignier. 

28  juillet  1S89. 

.Mariguier,  Jules,  maire  de  Joze. 
CANTON  DE 

2588 
>^A1N 

2188 

r-RE 

1-Î54 
.MV 

R 

869  au  baron  de  Chardin,  maire 
de  Luzillat. 

(Réuni  à  CbâtelJon  jusqu'en  1848) 

17  novembre  1833. 

Chomette,  Jacques,  maire,  notaire 
à  Saint-Remy, 

110 

63 

41 

R 

19  à  de  Chabrol,  1  à  Forissicr- 
Eongeville,  1  à  de  Barante,  1  à 
l.a  Fayette. 

18  iléccmbrc  1842. 

De  Barante,  pair  de  France,  am- 
bassadeur. 

1  00 

97 

49 

R 

45  à  Louis  de  Rib»rolIes,  1  au 
vicomte  de  Chabrol. 

3  septembre  1848. 

De  Riberolles,   Louis-Guillaume- 
Annet,  maire,  juge  de  paix. 

2635 

1777 

976 

R 

801  à  .Marcland. 

31  jiiillft  185i. 

.Marcland,  Benoît,  avocat  et  maire 
de  .Saint-Rémy. 

3695 

1358 

1309 

R 

2  n  3  juin  1855. 

id. 

3528 

1440 

14.32 

R 

l'.l  juin  1864. 

Brugiére,  baron  de  Barante,  Pros- 
per-Claude-Ignace-Gonstant. 

3671 

1867 

1638 

K 

210  au   docteur  Bourgade,  1  i 

Adolphe  Chassaigne. 

8  octobre  1871. 

Brugière,  baron  de  Barante,  Pros- 
per-Claude-lgnace-Goiistaut. 

3896 

1846 

1220 

R 

4J1    à  Bechon-Tarrérias,    134  à 

Doiiris-Beaujcu. 

4  octobre  1874. 

id. 

3983 

2202 

1375 

R 

786  à  Beclion. 

l"  août  1880. 

Cbaleil ,  Jacques,  directeur  de  l'E- 
cole des  Arts  et  Manufactures. 

4168 

2908 

1481 

R 

1 339  à  de  Barante. 

fl  mars  1884. 

Becbon-.Morel,    Réiny,    l'abricant 
de  coutellerie,  à  Saint-Réiny. 

4224 

3107 

1561 

R 

1521  à  de  Barante. 

1  '  .wftl  1886. 

id. 

4381 

2103 

1886 

R 

189  à  Gilbert  Auguste. 

31  juillet  1892. 

id. 

4342 

2877 

1095 

K 

105G  à  Fafournoui. 
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DATES 

i2 

J2 

^. 

-„ 

NOiMS  DES  ÉLUS 

^ 

S 

3 

CONCIRRENTS 

DES    ÉLECIKINS 

c 

> 

'" 

^ 

CANTON  DE  THIEBS 

24  noveffiliiel833. 

Comte  de  Cbahrol-Crouzol ,  Chris- 
toplie,  pair  de  France. 

121 

90 

46 

R 

40  au  baron  de  Barante,  2  à  Dar- 
rot,  maire. 

4  décembre  1836. 

Tourraud-Bonncfoy,    Marc-Fran- 
çois, avocat,  député. 

102 

75 

41 

R 

17  à  de  Riberolles,  3  à  Vidal  . 
Ronat. 

30  novemDre  1843. 

Darrot-Andrieux,  Jean-Baptiste, 
maire  et  notaire  à  Thiers. 

148 

125 

86 

R 

38  à  Marc   Tourraud,  conseil!, 
sortant. 

3  septembre  1848. 

Giraud  ,    Guillaume ,    maire    de 
Thiers. 

3394 

1100 

1033 

R 

31  juillet  1832. 

Cbassaigne-Henry,  Pierre,   ban- 
quier'à  Thiers. 

5429 

1462 

1451 

R 

2  et  3  juin  1855. 

Berger,  Jean-Jacques,  es-député, 
séiiateur. 

4989 

1684 

1635 

D 

13  juin  1838. 

id. 

4039 

1809 

1861 

R 

8  janvier  185!l. 

Guillemot,  Gilbert-Marie-Hercule, 
conseiller  d'Etat. 

450(i 

2079 

2073 

M 

4  aoûtlSCT. 

id. 

5181 

2729 

1669 

M 

1058  à  Dumas,  maire  de  Tliioi  - 

15  octobre  1871. 

Chomette,  Jean-Jacques,  expert. 

5489 

1757 

1603 

R 

139  à  Chassaigne. 

(Après  liallottaKc) 

4  octobre  1874. 

id. 

5477 

270G 

1515 

R 

942  à  Cerisier. 

!»  avril  1870. 

Passcnaud,  avoué  à  Thiers. 

5552 

3237 

1 792 

R 

1418  à  Gazard. 

l"-'  août  1880. 

Guillemin-Bctant,  Etienne,  maire 
de  Thiers. 

3303 

3796 

194 1 

R 

90S  à  Malmi'uayde,  523  à  Ga,  ,i 
et  232  à  Passenaud. 

1"  août  1886. 

id. 

5923 

2417 

2290 

R 

31  juillet  18iJ2  (bal- 

Néant. 

5810 

3001 

» 

R 

Guilleniin,  1310;  Vauzy,  Lu 

lottage'. 

1220. 

5  août  l'Mi. 

Guillomin,    Etienne,    maire    de 
Thiers. 

5810 

3001 

1574 

R 

1345  à  Louis  Yau?.v. 

DANS   LE   DÉPARTEMENT   DU    PUY-DE-DOME.  071 

§  3 

COMMISSION  DÉPAUTEMENTALE 


COMPOSITION    DE  LA  COMMISSION  DÉPARTEMENTALE 

DEPUIS   LA   LOI    DE    1871    JUSQU'a   NOS   JOURS   (1895). 

En  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871  (art.  G9),  le 
Conseil  général  du  département  du  Puy-de-Dôme,  dans 
sa  séance  du  6  novembre  1871,  sous  la  présidence  de 
M.  Moulin,  exprima  sa  volonté  de  nommer  sept  mem- 
bres pour  former  la  Commission  départementale  du  Puy- 
de-Dôme.  Cette  décision  fut  prise  à  la  majorité  de  24  voix 
contre  21  sur  45  votants.  Il  fut  en  outre  entendu  c|ue  cette 
nomination  aurait  lieu  au  scrutin  individuel  par  arrondis- 
sement pour  les  cinq  premiers  membres,  afin  que  chaque 
arrondissement  soit  représenté,  et  par  un  scrutin  de  lislo 
pour  les  deux  derniers. 

Les  membres  de  la  Commission  départementale  du  Puy- 
de-Dôme  i)our  l'année  1871-1872  furent  élus  dans  la  séance 
du  7  novembre  1871. 

En  firent  partie  : 

MM.  Martiia-Bkcker, />7v.s7V/(.'//^;  Claude  Barru';ri;, 
secrétaire;  dk  Lafarge,  Girot-Pouzol,  Ernest  Cii.\ssai- 

GNK,    F.    CHAUVASSAIGNIiS  Cl  LaVILLE. 

Les  membres  de  la  Commission  départemenlalo  jiour 
l'année  1872-187.3  fuient  élus  dans  la  séance  du  28  août 
1872. 
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En  firent  partie  : 

MM.  Martha-Becker,  président;  Claude  Barrière, 
secrétaire  ;  de  Lafarge,  Girot-Pouzol,  Ernest  Chassai- 
GNE,  Laville  et  Franck  Chauvassaignes. 

Les  membres  de  la  Commission  départementale  pour 
l'année  1873-1874  furent  élus  dans  la  séance  du  26  août 
1873. 

En  firent  partie  : 

MM.  Arnaud, /3/'t's/f/tv;/;  Claude  Barrière,  secrétaire; 
Guyot-Lavaline,  Naffre,  Mangerel,  Bergounioux  et 
Franck  Chauvassaignes. 

Les  membres  de  la  Commission  départementale  pour 
l'année  1874-1875  furent  élus  dans  la  séance  du  30  octobre 
1874. 

En  firent  partie  : 

MM.  Boudet  de  Bxkdq-h,  président:  Claude  Barrière, 
secrétaire  ;  Guyot-LavAline,  Mangerel,  Naffre,  Ber- 
gounioux et  Franck  Chauvassaignes. 

Les  membres  de  la  Commission  départementale  pour 
l'année  1875-1870  furent  élus  dans  la  séance  du  25  août 
1875. 

En  firent  partie  : 

MM.  hKDMV,  président  ;  Claude  Barrière,  secrétaire; 
DE  Maillargues,  Le  Guay,  Dumas,  de  la  Farge  et  Man- 
gerel. 

Les  membres  de  la  Commission  départcmentafo  pour 
l'année  187(5-1877  furent  élus  dans  la  séance  du  30  août 
1876. 

F,n  firent  partie  : 

MM.  Li;duu, /)/v'.s-/r/c///;  Claude  Hakuièke,  secrétaire, 
DE  Maillargues,  Man(.i;ki;i.,  Dumas,  de  la  Farce  et  de 
Montlosier. 
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Les  membres  de  la  Commission  départementale  pour 
l'année  1877-1878  furent  élus  dans  la  séance  du  20  août 
1877. 

En  firent  partie  : 

MM.  Ledru,  président;  Clsiude  Barrière,  secrétaire; 
DE  Maillargues,  Mangerel,  de  la  Farge,  Dumas  et  de 

MONTLOSIER. 

Les  membres  de  la  Commission  départementale  pour 
l'année  1878-1879  furent  élus  dans  la  séance  du  22  août 
1878. 

En  firent  partie  : 

MM.  Ledru,  président;  Claude  Barrière^  secrétaire; 
Dumas,  Naffre,  Girard,  de  la  Farge  et  de  Montlo- 
sier. 

Les  membres  de  la  Commission  départementale  pour 
l'année  1879-1880  furent  élus  dans  la  séance  du  23  août 
1879. 

En  firent  partie  : 

MM.  Ledrv,  président;  Claude  Barrière,  secrétaire; 
Dumas,  Naffre,  Girard,  de  la  Farge  et  de  Montlo- 

SIER. 

Les  membres  de  la  Commission  départementale  pour 
l'année  1880-1881  furent  élus  dans  la  séance  du  24  août 
1880. 

En  firent  partie  : 

MM.  Laville,/)/'<^.s«/c7?;I;  Claude  Barrière,  secrétaire; 
Naffre,  Guili.emin,  Chauanet,  Gomot  et  Pommerol. 

Les  membres  de  la  Commission  départementale  pour 
l'année  1881-1882  furent  élus  dans  la  séance  du  31  août 
1881. 

En  firent  partie  : 

MM.  Naffre,  président  ;  Claude  Barrière,  secrétaire  ; 
Fargeix,  Grange,  Guillemin,  deMoroges  et  Pommerol. 
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Les  membres  de  la  Commission  départementale  pour 
l'année  1882-1883  furent  élus  dans  la  séance  du  30  août 
1882. 

En  firent  partie  : 

MM.  Claude  Barrièp.e, pr-ésident  /Grange,  secrétaire  ; 
DE  Maillargues,  Fargeix,  Guillemin,  de  Moroges  et 

POMMEROL. 

Les  membres  de  la  Commission  départemfntalepour 
l'année  1883-1884  furent  élus  dans  la  séance  du  25  août 
1883. 

En  firent  partie  : 

MM.  Claude  Barrière,  président  ;  Grange,  secrétaire; 
Fargeix,  de  Maillargues,  Guillemin,  de  Moroges  et 

PoMMEROL. 

Les  membres  de  la  Commission  départementale  pour 
l'année  1884-1885  furent  élus  dans  la  séance  du  22  août 
1884. 

En  firent  partie  : 

MM.  Claude  Barrière, /)/'ésK/t'«i;GR.\NGE,  secrétaire; 
DE  Maii.lar(;ues,  Guillemin,  Fargeix,  Pommerol  et  de 
Moroges. 

Les  membres  de  la  Commission  départementale  pour 
l'année  1885-188G  furent  élus  dans  la  séance  du  20  août 
1885. 

En  firent  partie  : 

MM.  Michel,  président  ;  Grange,  secrétaire  ;  de  Mail- 
largues, Guillemin^  Faujon,  Ciiatauu  et  Pommerol. 

Les  membres  de  la  Connu  ission  départementale  pour 
l'année  18FG-1887  furent  élus  dans  lu  séance  du  25  août 
1880. 

En  fi  l'en  t  partie  : 

MM.  Michel,  président;  Grange,  secrétaire;  Guil- 
lemin, l'^MuoN,  Tallon,  Chatard  et  Thomas. 


\ 
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Les  membres  de  la  Commission  départementale  ponr 
l'année  18S7-1888  furent  élus  dans  la  séance  du  31  août 
1887. 

En  firent  partie  : 

MM.  Tallon,  président  ;  Grange,  secrétaire  ;  Guille- 
MiN,  Farjon,  Chatard,  Michel  et  Thomas. 

Les  membres  de  la  Commission  départementale  pour 
l'année  1888-1889  furent  élus  dans  la  séance  du  25  août 
1888. 

En  firent  partie  : 

MM.  TAhLON,  président  ;  Grange,  secrétaire  ;  Guille- 
MiN,  Farjon,  Chatard,  Michel  et  Thomas. 

Les  membres  de  la  Commission  départementale  pour 
l'année  1889-1890  furent  élus  dans  la  séance  du  24  août 
1889. 

En  firent  partie  : 

MM.  Michel,  président;  Corre,  secrétaire;  Farjon, 

DE  MaILLARGUES,  CHATAFiD,   MaRIGNIER  et  ThOMAS. 

Les  membres  de  la  Commission  départementale  pour 
l'année  1890-1891  furent  élus  dans  la  séance  du  22  août 
1890. 

En  firent  jiartie  : 

MM.  Michel,  président;  Chambige,  secrétaire;  Al- 
LARD,  de  Maillargues,  Marignier,  Tiiomas  et  Petit. 

Les  membres  de  la  Commission  départementale  pour 
l'année  1891-1892  furent  élus  dans  la  séance  du  25  août 
1891. 

En  firent  partie  : 

MM.  Girard,  président;  Chambige,  secrétaire;  Al- 
LARD,  DE  Maillargues,  Petit,  Marignier  et  Thomas. 

Les  membres  de  la  Commission  départementale  pour 
l'année  1892-1893  fiuent  élus  dans  la  séance  du  30  août 
1892. 
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En  firent  partie  : 

MM.  Girard,  président;  Chambige,  secrétnife ;  Al- 
LARD,  Petit,  Marignier,  de  Maili.argues  et  Thomas. 

Les  membres  de  la  Commission  départementale  pour 
l'année  1893-1894  furent  élus  dans  la  séance  du  25  août 
1893. 

En  firent  partie  : 

MM.  MARiGNiER,jores/f/c7i/;  Chambige,  secrétaire  ;  Al- 
LARD,  Corre,  Goyon,  Petit  et  Thomas. 

Les  membres  de  la  Commission  départementale  pour 
l'année  1894-1895  furent  élus  dans  la  séance  du  28  août 
1894. 

En  font  actuellement  partie  : 

MM.  M ARiG^ïER,  président;  GoYOS,  secrétaire;  Al- 
i.ard,  Chatard,  Thomas,  Petit  et  Corre. 
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ERRATA 


Page  27,  au  tien  fie  :  Intendant  d'Auvergne  de  1594  à  1599,  lire  :  de  1397  à 
1599. 

Page  79,  au  lieu  de  :  Intendant  d'Auvergne  de  1685  à  1687,  lire  :  de  1685  à 
168G. 

Page  115,  ligne  ,20,  au  lien  de  -.  Simon-Cliarles-Sébastien  Bernard  baron  de 
Ballainvilliers,  tire  :  Simon-Charles-Sébastien  Bernard  baron  de  Ballainvilliers. 

Page  125,  OM  lieu  de  -.  De  Momyon  Jean-Baptiste-Robert-Aujet,  lire  -.  De 
MoNTTON  Antoine- Jean-Baptiste-Robert- Aujet . 

Page  223,  en  note,  au  lieu  de  :  (2)  Jérôme  de  Besse,  lire  :  (3)  Jérôme  de  Besse  ; 
—  au  lieu  de:  (3)  Jean-Antoine  de  Brion,  lire  -.  (4)  Jean-Antoine  de  Briou  ;  — au 
lieu  de  :  (4)  Cbristoplie  de  Sarrazin,  lire  :  (2)  Christophe  de  Sarrazin. 

Page  289,  ligne  12,  Jean  Compte,  ajouter  -.  (iuillaume-Louis  Bertrand,  curé  de 
Brousse. 

Page  290,  ligne  17,  Antoine  Cbapl's,  ajouter  -.  Julien-Léonard  de  Val'Zelles, 
avocat,  syndic  de  Brioude  ;  Antoine  Grangier,  bailli  d'Allègre.  —  MiM.  Bertrand, 
DE  Barentin  et  Grangier  n'ayant  point  accepté  leur  élection  furent  remplacés  ulté- 
rieurement par  l'abbé  Joseph  de  Séverac,  curé  de  la  chapelle  Laurent  ;  le  comte 
de  Molen  de  la  Vernède  et  Antoine  Fournier  de  Latouraille,  notaire  royal  à 
Saintllpize.  —  L'assemblée  se  choisit  pour  greffier  :  Antoine  Freyssinet  et  pour  ses 
procureurs  si/ndies  :  le  maniuis  Molen  de  Saint-Poncy  et  de  Vauzelles. 

Page  330,  ligne  1-2,  au  lieu  de  :  Bajane,  lire  :  Bajasse. 

Page  414,  ligne  2,  au  lieu  de  :  Le  .Mallier  (1883-1884),  lire  -.  (1883-1885). 

Page  419,  ligne  11,  supprimer  renvoi  de  note  (1)  et  le  placer  ligne  21  après  : 
Préfecture  de  Gênes. 

Page  420,  ligne  7,  au  lieu  de  -.  Montaynard,  lire  -.  Monteynard . 

Page  431,  ajouter  au-dessous  de  la  légende  du  portrait  -.  Préfet  du  Puy-de- 
Dôme  du  4  décembre  1814  au  30  mars  1815  et  du  11  au  14  juillet  1815. 

Page  512,  ligne  17,  après  :  et  enfin,  ajouter  :  le  10  janvier  1888. 
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